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RUBRIQUE 4 - AFFAIRES SOULEVANT DES QUESTIONS SPÉCIALES (MESURES DE CARACTÈRE INDIVIDUEL, MESURES NON ENCORE DÉFINIES OU PROBLÈMES SPÉCIAUX)

(Addendum 4 pour tout ou partie de ces affaires)
Action

Les Délégués sont invités à procéder au contrôle des mesures d’exécution dans les affaires suivantes, lesquelles soulèvent de multiples problèmes. Des informations supplémentaires sur tout ou partie des affaires énumérées ci-dessous paraîtront à l’Addendum 4. Les Délégués sont invités à décider au cas par cas de la reprise de l’examen de ces affaires.

SOUS-RUBRIQUE 4.2 – MESURES DE CARACTÈRE INDIVIDUEL ET/OU PROBLÈMES GÉNÉRAUX

- 1 affaire contre l’Arménie

36549/03
Harutyunyan, arrêt du 28/06/2007, définitif le 28/09/2007

L’affaire concerne une atteinte au droit à un procès équitable du fait de l’utilisation, lors du procès du requérant, de ses propres déclarations, et de celles de deux témoins, qui avaient été obtenues sous la torture (violation de l’article 6§1).

En avril 1999 le requérant, à l’époque enrôlé dans l’armée, fut accusé du meurtre d’un militaire et fut, par la suite déclaré coupable d’assassinat et condamné à une peine d’emprisonnement de 10 ans. La Cour européenne a relevé que les aveux du requérant et des deux témoins avaient été obtenus sous la contrainte, ce que les juridictions internes ont confirmé en déclarant les policiers mis en cause, coupables de mauvais traitements. La Cour a conclu que, indépendamment de l’influence que ces déclarations obtenues sous la torture avaient pu avoir sur l’issue de la procédure pénale contre le requérant, l’utilisation de telles preuves rendait l’ensemble de son procès inéquitable.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a alloué au requérant une somme pour préjudice moral.

Le requérant a été déclaré coupable d’assassinat et condamné à une peine d’emprisonnement de 10 ans. Il a été détenu du 17/04/1999 au 22/12/2003, date à laquelle il a été placé en libération conditionnelle.

• Informations fournies par les autorités arméniennes (30/06/2008): L’article 408 du code de procédure pénale prévoit la réouverture des procédures pénales en cas de « circonstances nouvelles » et énumère les différents motifs de réouverture. 

• Des informations sont attendues sur les deux points suivants : le requérant a-t-il été mis en mesure d’exercer effectivement son droit à la réouverture de la procédure ? Comment l’article 408 du code de procédure pénale s’applique-t-il, concrètement, aux situations dans lesquelles la Cour européenne a conclu à une violation du droit à un procès équitable ? 
Mesures de caractère général :

• Informations fournies par les autorités arméniennes (23/01/2008 et 30/06/2008) : L’article 105 du Code de procédure pénale, qui concerne les « faits irrecevables en tant que preuve » prévoit que « lors d’une procédure pénale, il est illégal d’utiliser des preuves ou d’utiliser comme fondement de poursuites des faits obtenus par la force, la menace, la fraude, l’atteinte à la dignité ainsi que par toute autre action illégale, (…) par violation des règles de l’enquête ou de toute autre règle de procédure essentielle. (…) Toute violation des droits constitutionnels, liberté de l’individu et du citoyen ou de tout autre disposition obligatoire de ce code sous la forme d’une limitation ou d’une suppression des droits garantis par la loi aux personnes impliqués dans l’affaire, qui a influencé ou a pu influencer les faits, sera considéré comme une violation essentielle dans le processus d’obtention des preuves ». 

L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié au Journal officiel de la République d’Arménie n° 65 du 12/12/2007 (www.moj.am), sur le site officiel du bureau du Procureur de la République d’Arménie (www.genproc.am) ainsi que sur le site officiel de l’ordre judiciaire de la République d’Arménie (www.court.am). 

• Informations attendues : Des exemples d’application de l’article 105 du Code de procédure pénale seraient utiles ; il est en outre rappelé que la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne a été demandée afin que l’attention des tribunaux militaires et civils et des services de police soit attirée sur les exigences de la Convention.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009 , à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

- 5 affaires contre l’Autriche

37040/02
Riepl, arrêt du 03/02/2005, définitif le 03/05/2005

Cette affaire concerne la durée excessive d'une procédure portant sur des droits et obligations de caractère civil devant les autorités administratives et plus particulièrement la Cour constitutionnelle (Verfassungsgerichtshof). 

La période prise en compte par la Cour européenne a commencé en août 1994, avec l'appel des voisins des requérants contre la décision du maire accordant aux requérants un permis de construire, et s'est terminée en avril 2004 avec la délivrance d'un nouveau permis de construire (7 ans et quelques 7 mois pour 5 degrés de juridictions) (violation de l'article 6§1). 

La Cour européenne a en particulier relevé les deux périodes suivantes de durée excessive imputables aux autorités : environ dix mois devant le Conseil municipal et deux ans et huit mois devant la Cour constitutionnelle qui demeura inactive pendant presque deux ans.

Mesures de caractère individuel: La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable pour le dommage moral. La procédure interne est terminée. 

• Evaluation: Aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général :


1) Durée des procédures devant les autorités administratives : L'affaire est à rapprocher de l’affaire Ortner (1043e réunion, décembre 2008) 


2) Durée des procédures devant la Cour constitutionnelle : Dans son rapport d’activités de 2007 (publié le 09/04/2008, disponible sur le site http://www.vfgh.gv.at/cms/vfgh-site/attachments/8/0/9/CH0011/CMS1207730706100/taetigkeitsbericht_2007.pdf), la Cour constitutionnelle a fourni des statistiques qui démontent que la durée moyenne des procédures entre 1998 et 2007 était de moins de 9 mois. 

3) Publication et diffusion : Les arrêts de la Cour européenne sont accessibles à tous les juges et les procureurs de l'Etat par la base de données du Ministère de la Justice (RIS). L’arrêt a été publié en allemand dans une revue autrichienne juridique (ÖJZ 2005/26). La Cour administrative et la Cour constitutionnelle reçoivent les arrêts par le Service du droit constitutionel de la Chancellerie Fédérale Autrichienne.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), et de le joindre, à la même réunion, à l’affaire Ortner pour examen des mesures générales, à savoir la durée de procédures devant les instances administratives.
2293/03
Wieser, arrêt du 22/02/2007, définitif le 22/05/2007

12643/02
Moser, arrêt du 21/09/2006, définitif le 21/12/2006

L'affaire concerne la violation du droit au respect de la vie familiale des requérants (une mère et son fils, tous deux de nationalité serbe). Le 3/12/2000 le tribunal pour enfants avait transféré aux services de protection de l'enfance le droit de garde concernant les soins et l’éducation du fils qui avait été placé dans une famille d'accueil 8 jours après sa naissance en juin 2000. 

La Cour européenne a considéré que ce transfert de droit de garde était en violation de l’article 8 pour trois raisons : premièrement parce que les autorités n’avaient pas considéré d'autres possibilités qui auraient pu permettre aux requérants de rester ensemble, comme par exemple leur placement dans un foyer pour mère et enfants ; deuxièmement, du fait que des contacts réguliers entre les requérants n’avaient pas été mis en place au cours de la procédure ; troisièmement, parce que la première requérante n’avait pas suffisamment été impliquée dans le processus décisionnel (§73 de l’arrêt). Le service de protection de l'enfance avait fondé sa demande de transfert du droit de garde sur les moyens financiers insuffisants de la mère, sur le fait qu'elle ne disposait pas de logement adéquat et sur les incertitudes pesant sur son statut de résidente, arguments avalisés par le tribunal pour enfants.
Dans le cadre de la procédure, la première requérante n'a pas disposé de la possibilité de répondre aux rapports du service de protection de l'enfance et n'a donc pas été impliquée suffisamment dans le processus décisionnel, en violation du principe de l'égalité des armes. En outre, la requérante n'a pas bénéficié d'une audience publique et les décisions judiciaires n'ont pas été prononcées publiquement (3 violations de l'article 6§1).
Mesures de caractère individuel : 

• Informations fournies par les autorités autrichiennes  (lettres du 17/01/2007 et d’avril 2007) : L’accord de 2005 fixant les visites mensuelles de deux heures de la première requérante auprès du deuxième requérant est encore applicable (§37 de l’arrêt). Les visites se déroulent avec l'assistance des services sociaux (l’Association pour les familles d’accueil et les parents adoptifs), en vue d'assurer la poursuite des contacts entre les requérants sans mettre l’enfant en situation de conflit. Les parents d’accueil ne sont pas présents durant les visites en raison des relations tendues entre la première requérante et la mère nourricière. 

Un membre de l’association est présent au cours de ces visites. Bien que la première requérante ne dispose pas de titre de séjour et vive illégalement en Autriche depuis 2005, les autorités n'envisagent pas de l'expulser mais envisagent plutôt de lui octroyer un titre de séjour. Au cours de la procédure devant la Cour européenne, la requérante n'avait pas introduit de recours en vue d'obtenir le droit de garde et a considéré les visites régulières comme un moyen de transition en vue d'un transfert du droit de garde (§38 de l’arrêt ).

• Derniers développements (lettre du 17/06/2008) : Entre-temps, le 12/07/2007, la première requérante a demandé une extension de ses droits de visites, que le tribunal de district de Tulln a rejeté. En appel, le tribunal régional a infirmé cette décision en janvier 2008 et a renvoyé l’affaire devant le tribunal de district. La procédure a été suspendue (depuis le 15/04/2008) dans l’attente d’une expertise d’un psychologue pour enfants.

• Informations récentes fournies par l’avocat des requérants (conversation téléphonique du 20/08/2008) : La famille d’accueil a déménagé à Tulln, une ville située à 40 kilomètres de Vienne, et le couple est séparé depuis 2007. Les visites ont dorénavant lieu à Tulln.
• Des informations sont attendues : sur l’expertise médicale et l’état de la procédure relative à la demande de la requérante concernant son droit de visite. Il serait souhaitable, en particulier, de recevoir des informations sur les mesures supplémentaires (dont une éventuelle assistance psychologique) qui sont envisagées pour faciliter l’extension des droits de visite, une étape graduelle vers un éventuel transfert de droit de garde en faveur de la première requérante. Des informations supplémentaires sont attendues sur le statut de résidence de la première requérante en Autriche.

Mesures de caractère général :
1) Egalité des armes : En 2002, les autorités autrichiennes ont transmis plusieurs arrêts de la Cour Suprême à titre d'exemples de sa jurisprudence constante selon laquelle le principe de l'égalité des armes est pleinement appliqué, même dans le cas des procédures qui se déroulent sur une base non contradictoire (voir l’affaire Buchberger (rubrique 6.2)). 

2) Absence d'audience publique : la loi autrichienne amendée sur les procédures non contentieuses laisse au juge le soin de décider du caractère public ou non des procédures en matière de droit de la famille et de droit de garde, et contient des critères à suivre en la matière.
3) Publication et diffusion : Les arrêts de la Cour européenne contre l'Autriche relatifs à l'application du code de procédure civile sont transmis automatiquement au Président de la Cour suprême et aux Présidents des quatre Cours d’appel (Oberlandesgerichte), en vue de leur diffusion à toutes les autorités judiciaires subalternes et en vue d'informer les autorités directement impliquées dans la violation. Le 06/02/2007 la Chancellerie fédérale a diffusé un résumé de l’arrêt aux autorités autrichiennes concernées ainsi qu'au Parlement et aux juridictions (voir http://www.bka.gv.at/DocView.axd?CobId=20443).

L’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet http://www.menschenrechte.ac.at qui comprend un lien vers les arrêts de la Cour européenne, en version anglaise.

• Des informations sont attendues : sur les mesures prises ou envisagées pour prévenir de nouvelles violations similaires, en particulier par le biais d'une diffusion de l'arrêt de la Cour européenne à tous les services de protection de l'enfance et des tribunaux de district, traitant des affaires de droit de garde (et en particulier le tribunal du district de Tulln) si possible par le biais d'une circulaire. De plus, des informations seraient utiles sur la possibilité d'un prononcé public des décisions en matière de droit de la famille et de droit de garde.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
à leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière des informations complémentaires à fournir sur les mesures individuelles ;

2.
au plus tard à leur 1ère réunion DH de 2009, à la lumière des informations complémentaires à fournir sur les mesures générales.

23960/02
Zeman, arrêt du 29/06/2006, définitif le 29/09/2006 et du 10/01/2008 (article 41) - Règlement amiable

L'affaire concerne la discrimination fondée sur le sexe subie par le requérant en raison de l'application de la loi amendée sur les retraites et pension de reversions, donnant droit aux veufs à 40 % de la pension que leur épouse décédée avait acquise avant janvier 1995, alors que les veuves ont droit à 60 %, sans que cette distinction soit basée sur une justification objective et raisonnable (violation de l'article 14 combiné avec l'article 1 du Protocole n° 1).

Mesures de caractère individuel : Dans son arrêt du 10/01/2008 (article 41) la Cour européenne a constaté qu’un règlement amiable avait été conclu entre le requérant et les autorités compétentes, accueillant toutes les demandes du requérant concernant sa pension de veuvage.

• Evaluation : Aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire. 

Mesures de caractère général : Comme pour tous les arrêts de la Cour européenne concernant l'Autriche, l'arrêt a été transmis automatiquement aux Présidents des juridictions concernées. Un résumé des arrêts et des décisions de la Cour européenne concernant l'Autriche est préparé régulièrement par la Chancellerie fédérale et diffusée aux autorités concernées ainsi qu'au Parlement et aux juridictions. En outre, les arrêts de la Cour européenne sont accessibles à tous les juges et procureurs par le biais de la base de données interne du Ministère de la Justice autrichien (RIS). Des résumés des arrêts de la Cour européenne concernant l'Autriche sont habituellement placés sur le site Internet http://www.menschenrechte.ac.at/ qui comprend un lien vers les arrêts de la Cour européenne, en version anglaise.

• Des informations sont attendues sur d'autres mesures envisagées ou prises, législatives ou autres, pour prévenir de nouvelles violations similaires et assurer un traitement égalitaire en matière de droits à pension de réversion acquis avant 1995.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales, en particulier sur des mesures législatives ou autres.


- Affaire concernant le défaut d’audience orale

30003/02
Stojakovic, arrêt du 09/11/2006, définitif le 09/02/2007

L'affaire concerne le défaut d'audience orale devant la Commission ministérielle d'appel, en octobre 2000, dans le cadre de procédures concernant la destitution du requérant de son poste et son transfert à un poste inférieur pour des motifs disciplinaires (violation de l'article 6§1).

La Cour européenne a relevé que le requérant avait droit en principe à une audience orale devant la première et unique instance, à savoir la Commission d'appel. Elle a estimé qu'aucune circonstance exceptionnelle ne justifiait l'absence d'audience orale d'autant que le requérant avait demandé la comparution d'un témoin devant la Commission et s'était plaint auprès de la Cour constitutionnelle de ce que la Commission avait pris sa décision à l'issue d'une réunion à huis clos.

Mesures de caractère individuel : 

• Des informations sont attendues sur la question de savoir si la situation actuelle du requérant et en particulier sur la question de savoir s'il peut bénéficier d'une réouverture de la procédure mise en cause.

Mesures de caractère général : En vertu de l'article 40§1 du Code de procédure générale administrative (Allgemeines Verwaltungsverfahrensgesetz), qui régit la procédure devant la Commission d'appel, des audiences orales auront lieu en la présence des parties concernées et des témoins et experts requis. La Cour européenne a relevé que les autorités administratives avait pour pratique constante de tenir des audiences orales à huis clos à moins que la loi n'en dispose autrement dans la mesure où il était communément accepté que le principe de la publicité des audiences ne s'appliquait pas aux procédures administratives.

• Des informations sont attendues sur la pratique actuelle devant la Commission d'appel en matière de tenue d'audience et sur les mesures éventuelles prises ou envisagées afin de l'adapter aux exigences de la Cour dans des situations similaires.

Un résumé des arrêts et décisions de la Cour européenne concernant l'Autriche est régulièrement préparé par la Chancellerie fédérale et largement diffusé aux autorités compétentes ainsi qu'au Parlement et aux juridictions. En outre, les arrêts de la cour européenne sont accessibles à tous les juges et procureurs par le bais de la base de données interne du Ministère de la Justice (RIS). Des résumés des arrêts concernant l'Autriche sont habituellement publiés sur le site Internet www.menschenrechte.ac.at qui comprend un lien vers les arrêts de la Cour européenne en version anglaise.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.
- 2 affaires contre l’Azerbaïdjan

- Affaires concernant le manquement ou le retard substantiel de l'administration à se conformer à des arrêts internes définitifs

33343/03
Tarverdiyev, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

31556/03
Efendiyeva, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

Ces affaires concernent des atteintes au droit à un procès équitable en raison de la non-exécution (affaire Tarverdiyev) ou du retard (affaire Efendiyeva)  dans l’exécution d’une décision de justice.

Dans l’affaire Tarverdiyev, le requérant, directeur de la Région Forestière d’Ismayilli, fut licencié alors qu’il était hospitalisé. Il engagea alors une procédure contre son employeur, le Ministère de  l’environnement. Par un jugement en date du 20 août 2001, le tribunal régional de Narimanov ordonna sa  réintégration dans son poste de Directeur. Ce jugement ne fut jamais exécuté (violation de l’article 6 §1).

Dans l’affaire Effendiyeva une décision définitive de justice du 9 septembre 1994 ordonnant la réintégration de la requérante dans son poste de chef de maternité et le paiement d’indemnités pour licenciement abusif n’a été exécuté qu’en juillet 2007, et est donc resté en défaut d’exécution pendant près de cinq ans et trois mois après l’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de l’Azerbaïdjan (15 avril 2002) (violation de l’article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n° 1).

La Cour a dit, en outre, qu’en n’exécutant pas le jugement du tribunal régional de Nasimi du 9 septembre 1994, les autorités ont empêché la requérante de recevoir les sommes qui lui étaient dues, ce qui constituait une ingérence injustifiée dans le droit au respect de ses biens (violation de l’article 1 du Protocole n° 1).

Mesures de caractère individuel : 

1) Affaire Tarverdiyev : le requérant n’a pas soumis de demande de satisfaction équitable dans les délais fixés par la Cour mais a demandé que le jugement du 20/08/2001 soit exécuté.

La Cour a rappelé que la forme la plus appropriée de réparation s’agissant d’une violation de l’article 6 est de faire en sorte que le requérant soit autant que possible placé dans la position dans laquelle il se serait trouvé si les exigences de l’article 6 n’avaient pas été méconnues. La Cour considère que le gouvernement devrait garantir, par les moyens appropriés, l’exécution du jugement du 20/082001. Il appartient à l’Etat de décider si ces mesures impliquent la réintégration du requérant à un poste équivalent ou dans une institution équivalente ou, en cas d’impossibilité de le faire, accorder une indemnisation raisonnable pour non exécution, ou encore une combinaison de l’une et l’autre de ces mesures.
• Informations fournies par les autorités azerbaïdjanaises (14/04/2008) : par une décision du 29/06/2007 la Cour d’appel de la République d’Azerbaijan « a accueilli la demande du requérant de retrait de sa demande au Ministre de l’Environnement et des Ressources Naturelles de réintégration dans son poste, de compensation pour dommage moral et matériel, a annulé le jugement de la Cour régionale de Narimanov du 20 août 2001 (qui ordonnait la réintégration du requérant dans son poste) et a annulé la procédure dans cette affaire ».
Cette décision de la Cour d’appel est antérieure à l’arrêt de la Cour européenne.

Le 30/12/2007, le requérant a écrit à la Cour européenne pour souligner qu’il ne renonçait pas à ses prétentions et demander une nouvelle fois l’assistance de la Cour pour être réintégré dans son poste de Directeur.

• Evaluation : l’adoption de mesures individuelles reste donc attendue dans cette affaire. 

2) Affaire Effendiyeva : La Cour européenne a dit que la question de l’application de l’article 41 ne se trouvait pas en état. La requérante a été réintégrée à son poste le 11/07/2007. Il a donc été mis un terme à une partie des violations.

• La question d’éventuelles autres mesures individuelles à adopter sera examinée ultérieurement à la lumière du futur jugement de la Cour européenne sur l’article 41 de la Convention.
Mesures générales : 

• Sont attendues la traduction et la publication de ces arrêts, leur diffusion au Ministère de la Justice, au Bureau du Président, à l’Ombudsman et la Cour constitutionnelle, ainsi qu’au Ministère de l’environnement (pour l’affaire Tarverdiyev).En outre, sont également attendues des informations détaillées sur les procédures d’exécution actuellement en vigueur et sur les recours effectifs disponibles pour se plaindre et obtenir une indemnisation en cas de retard d’exécution des décisions internes de justice. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, dans l’affaire Tarverdiyev ;

2.
au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales ainsi que sur les mesures individuelles en ce qui concerne l’affaire Tarverdiyev.

3.
dès que la Cour aura rendu son arrêt sur l’article 41, en ce qui concerne l’affaire Efendiyeva, aux fins de l’examen des éventuelles mesures individuelles.

- 23 affaires contre la Belgique

13178/03
Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

L'affaire a trait au refus des autorités belges d'autoriser une enfant congolaise (la deuxième requérante), alors âgée de cinq ans, à accéder au territoire belge. Arrivée en août 2002 à l'aéroport de Bruxelles-National sans être en possession des documents de voyage et de séjour nécessaires, elle devait à terme rejoindre sa mère (la première requérante), réfugiée au Canada - puis résidente permanente depuis 2003. La demande d'asile de l'enfant fut déclarée irrecevable par l'Office des étrangers qui prit une décision de refus d'entrée avec refoulement ; elle fut détenue pendant près de deux mois dans un centre fermé pour adultes puis refoulée vers son pays d'origine.

La Cour européenne a estimé que les deux requérantes avaient subi un traitement inhumain, premièrement du fait de la détention (dans un centre fermé pour adultes) de l'enfant dont la Cour européenne a souligné qu'elle se trouvait dans une situation d'extrême vulnérabilité et, deuxièmement, du fait du refoulement de l'enfant, manquant de préparation et n'ayant pas été entouré de mesures d'encadrement et de garanties (violations de l'article 3). 

La Cour a en outre estimé que les deux requérantes avaient subi une atteinte à leur droit au respect de leur vie familiale, également du fait de la détention et du refoulement de l'enfant, ces mesures n'ayant pas tendu à une nécessaire réunification familiale, mais l'ont au contraire contrariées (violations de l'article 8).

De surcroît, la Cour a estimé, en particulier au vu des conditions de détention de l'enfant, que le système juridique belge en vigueur à l'époque des faits et tel qu'il a été appliqué dans la présente affaire n'avait pas garanti de manière suffisante son droit à la liberté (violation de l'article 5§1).

Enfin, la Cour a conclu que l'enfant n'avait pas disposé d'un recours effectif, vu qu'elle avait été refoulée sans qu'il soit tenu compte du recours déposé par l'intermédiaire de son avocat, sollicitant une annulation de la décision de refoulement (violation de l'article 5§4).

Fin octobre 2002, la deuxième requérante rejoignit sa mère au Canada après intervention du Premier ministre belge et de son homologue canadien.

Mesures de caractère individuel : La deuxième requérante n'est plus détenue et les deux requérantes résident maintenant régulièrement au Canada. En outre, la Cour européenne a alloué une satisfaction équitable aux requérantes pour préjudice moral.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble donc nécessaire. 

Mesures de caractère général : Les constats de la Cour ont trait à la détention et au refoulement d’un enfant « mineur étranger non accompagné » (MENA), « statut (…) caractérisé à l’époque par une situation de vide juridique » (§82 de l’arrêt ; voir aussi §56).

1) Détention (violations des articles 3, 5§1 et 8) : Critiquant cette détention, la Cour européenne a souligné en particulier que l'intéressée se trouvait dans une situation d'extrême vulnérabilité du fait de son très jeune âge et du fait qu'elle était étrangère en situation d'illégalité dans un pays inconnu, non accompagnée car séparée de sa famille et donc livrée à elle-même. 

• Mesures prises par les autorités : La prise en charge des MENA a substantiellement évolué depuis l’époque des faits litigieux. Ils sont accompagnés par un tuteur et ne peuvent plus être détenus en centre fermé.

- Un système de représentation légale des MENA a été mis en place depuis le 01/05/2004. Chaque MENA se voit depuis lors attribuer un tuteur. Celui-ci a pour mission de représenter le MENA dans tous les actes juridiques et dans toutes les procédures (par exemple : introduire une demande d'asile ou d'autorisation de séjour, exercer les voies de recours, demander l'assistance d'un avocat, rechercher les membres de la famille du MENA etc.) et de prendre soin du MENA durant tout son séjour en Belgique (entre autres : assurer un suivi médical, psychologique et scolaire du MENA, rechercher des solutions durables conformes à son intérêt, expliquer au MENA les décisions prises le concernant, gérer ses biens etc.). Le tuteur établit un rapport sur la situation personnelle du MENA dans les 15 jours de sa désignation. Un pool spécifique de tuteurs a été mis en place pour assurer la représentation juridique des MENA dès leur interception à la frontière belge.

Un « service des tutelles » coordonne et surveille l’organisation matérielle du travail des tuteurs ; il peut être contacté à tout moment au moyen d’une permanence. Entre autres, il désigne les tuteurs, identifie les MENA, en cas de contestation quant à leur âge il fait vérifier celui-ci au moyen d’un test médical, il coordonne les contacts avec les autorités belges concernées (asile, accès au territoire, séjour, hébergement etc.) ainsi qu’avec les autorités des pays d’origine des MENA (notamment afin de rechercher leur famille ou toute autre structure d’accueil), etc.

- L’accueil des MENA a également été revu, en particulier par la loi du 12/01/2007 sur les demandeurs d’asile (entrée en vigueur le 07/05/2007) et l’Arrêté royal du 09/04/2007. La loi a prévu la création de « centres d'observation et d'orientation » (« COO »). Le séjour en COO doit permettre l'observation du MENA, dans le but de dresser son premier profil médical, psychologique et social et de dépister une éventuelle situation de vulnérabilité en vue de son orientation vers une prise en charge adéquate. Les MENA y sont accueillis à égalité de traitement quelle que soit la situation administrative dans laquelle ils se trouvent (demande d'asile ou pas). 

S’agissant en particulier des MENA arrivant à la frontière sans document de séjour (comme dans cette affaire), la loi met définitivement fin à leur enfermement dans les centres fermés. Le MENA – dont la minorité n’est pas contestée – est accueilli dans un délai de 24 heures maximum dans un COO et le service des Tutelles procède à la désignation immédiate d’un tuteur définitif. Si la minorité de l’intéressé(e) est contestée, il / elle est maintenue dans un centre fermé pour la durée strictement nécessaire à l’organisation d’un test médical de détermination de l’âge, lequel doit être effectué dans les trois jours ouvrables de son arrivée à la frontière, ce délai pouvant exceptionnellement être prolongé de trois jours ouvrables si cet examen n’a pu avoir lieu en raison de circonstances imprévues. Le service des tutelles se charge de l’examen et désigne un tuteur provisoire. Au terme de l’identification, s’ils sont déclarés mineurs, les MENA sont transférés dans les 24 heures (suivant la notification de cette décision) dans un COO. 

Si aucune décision de refoulement n’a été exécutée dans un délai de 15 jours (pouvant être prolongé de 5 jours en cas de circonstances exceptionnelles dûment motivées), le MENA est autorisé à entrer sur le territoire belge.

Il peut enfin être noté que, concernant l’accueil des MENA se trouvant sur le territoire, après le séjour en COO, une deuxième phase prend place. Sur la base du premier profil psychologique et social du MENA, ce dernier est envoyé vers un centre « adapté à ses besoins spécifiques » et est chargé avec son tuteur d'établir un projet de vie, une « solution durable ».

• L’évaluation de ces mesures est en cours.

2) Refoulement (violations des articles 3, 5§4 et 8) : Le refoulement a été incriminé par la Cour européenne notamment sur la base des éléments suivants. Elle a tout d'abord observé que le refoulement avait été programmé le lendemain de l'introduction par l'avocat de l'enfant d'un recours de remise en liberté auprès du tribunal compétent (chambre du conseil), soit avant même que cette juridiction ne statue. Elle a également retenu le fait que le refoulement avait été mis en œuvre à la date préprogrammée, alors même que le tribunal avait (la veille) ordonné la libération immédiate de l'enfant au motif que sa détention était illégale, que le délai suspensif de 24 heures dont disposait le procureur du Roi pour faire appel n'était pas écoulé, et enfin que le Haut Commissariat aux Réfugiés (H.C.R.) avait informé les autorités de la qualité de réfugiée de la mère, au Canada. La Cour a également critiqué la façon dont il avait été procédé au refoulement, l'enfant ayant voyagé seule, sa prise en charge au Congo n'ayant pas été assurée de façon satisfaisante et sa mère n'en ayant été avisée qu'a posteriori. Enfin, l'Etat belge n'avait pas respecté les obligations positives auxquelles il était tenu, au rang desquelles se trouvaient celles de prendre la seconde requérante en charge et de faciliter la réunification familiale des requérantes. 
• Mesures adoptées par les autorités : La loi précitée du 12/01/2007 dispose désormais que le refoulement du MENA vers son pays d'origine ne peut être effectué que dans son intérêt supérieur (article 37 de la loi et article 4 de l'arrêté royal du 09/04/2007) et dans le but de rejoindre sa famille qui pourra l'accueillir et le prendre en charge de manière adéquate. Par ailleurs, aucun refoulement ne peut être effectué, si le tuteur du MENA n'a pas été associé effectivement à la recherche d'une solution durable conformément à son intérêt supérieur (sur le tuteur, voir ci-dessus). Le cas échéant, il appartient au tuteur d'introduire les recours nécessaires afin de contester l'ordre de reconduite et de demander la délivrance d'un titre de séjour.

Concernant les mesures prises pour que les autorités compétentes aient connaissance des exigences de la Convention, il peut être noté que l'arrêt de la Cour européenne a été publié dans les trois langues officielles sur le site Internet du Service Public Fédéral de la Justice ; l'affaire a par ailleurs été fortement médiatisée et a connu une forte diffusion et discussion au sein des milieux académiques et professionnels concernés (notamment, plusieurs articles de doctrine ont été rédigés à son propos). L'arrêt a également été largement diffusé auprès des autorités concernées, en particulier : l'Office des étrangers - Service Public Fédéral Intérieur ; le Collège des Procureurs généraux, aux fins de diffusion à tous les arrondissements judiciaires de Belgique, plusieurs cours d'appel ayant au demeurant confirmé cette diffusion. Il a également été demandé Une demande de diffusion a également été adressée au Ministère des Affaires étrangères. 

• L’évaluation de ces mesures est en cours. En tout état de cause il pourrait être utile de confirmer que les diffusions prévues (notamment pour le Ministère des Affaires Etrangères) ont bien été réalisées.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, en vue d’évaluer les mesures générales et à la lumière de clarifications sur la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne. 

48386/99
Cottin, arrêt du 02/06/2005, définitif le 02/09/2005

32576/96
Wynen, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03

Cette affaire concerne l'atteinte au droit des requérants (une personne physique et une association) à un procès équitable devant la Cour de cassation du fait de la déclaration d'irrecevabilité d'un mémoire complémentaire déposé tardivement. La condamnation des requérants en 1995 à une amende avec sursis devint définitive à l'issue de la procédure litigieuse. 

Pour parvenir au constat de violation, la Cour européenne a considéré que l'article 420 bis du code d'instruction criminelle qui impose au demandeur au pourvoi de déposer tout mémoire dans un délai de deux mois à compter de l'inscription de la cause au rôle général de la Cour de cassation, alors qu'aucun délai comparable n'est imposé à la partie défenderesse, méconnaissait le principe de l'égalité des armes (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a estimé que le préjudice matériel ne se trouvait pas établi et que le préjudice moral était suffisamment réparé par le constat de violation. En vertu de la loi du 01/04/2008 sur la réouverture de procédures pénales suite à des arrêts de la Cour européenne, entrée en vigueur le 1/12/2007, le requérant a disposé de la possibilité de demander la réouverture de la procédure litigieuse (voir également l'affaire Göktepe en rubrique 6.1 lors de la 1028e réunion, juin 2008). 

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : La délégation de la Belgique a annoncé dès avril 2003 qu'une solution était étudiée par le procureur général près la Cour de cassation. Lors de la 922e réunion (avril 2005), elle a indiqué que la Cour de cassation avait émis une note invitant le législateur à tenir compte de l'arrêt de la Cour européenne et qu'une proposition de loi visant à amender le code de procédure pénale était en discussion. Un projet de loi réformant le code de procédure pénale en vue notamment de rectifier l’article incriminé dans cette affaire a par la suite été préparé, mais n'a pas encore pu être adopté par le Parlement. Cette réforme est pour l'instant suspendue. Il est rappelé que l'arrêt de la Cour européenne avait rapidement été publié sur le site Internet du Ministère de la Justice et communiqué à la Cour de cassation.

• Des informations sont attendues sur les mesures prises pour parvenir à l'adoption de cette réforme. Des informations semblent également nécessaires sur les mesures intérimaires prises en attendant que la réforme soit adoptée. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations complémentaires à fournir sur les mesures générales, en particulier sur le contenu précis et les avancées de la réforme législative, ainsi que sur les éventuelles autres mesures intérimaires prises en attendant que la réforme soit adoptée.
42914/98
Capeau, arrêt du 13/01/2005, définitif le 06/06/2005

Cette affaire concerne la violation du droit à la présomption d'innocence (violation de l'article 6§2). En 1994, le requérant avait été placé en détention provisoire pendant presque un mois dans le cadre d'une enquête relative à un incendie criminel. Suite au constat de non-lieu mettant un terme à la procédure, il a introduit une demande en réparation pour le préjudice subi du fait de sa détention provisoire. Cette demande a été rejetée par le ministre de Justice, rejet confirmé le 01/12/1997 par décision définitive de la commission d'appel, au motif que le requérant n'avait pas apporté la preuve de son innocence, comme l'exige la loi du 13/03/1973. 

La Cour européenne a conclu que cette exigence, quoique fondée sur une disposition légale, laissait planer un doute sur l'innocence du requérant. Elle a estimé que le fait de renverser la charge de la preuve dans le cadre d'une procédure en indemnisation introduite suite à une décision de non-lieu était incompatible avec la présomption d'innocence. 

Mesures de caractère individuel : Par lettre du 07/02/2006, les autorités belges ont indiqué que la décision de la commission d'appel était passée en force de chose jugée et qu'un nouvel examen de la même demande par la commission était exclu. Le requérant n'a pas introduit de demande de satisfaction équitable devant la Cour européenne et il n'a soumis aucune demande au Comité des Ministres 
• Evaluation : Dans ces circonstances, aucune mesure individuelle spécifique ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Le raisonnement de la commission d'appel critiqué par la Cour européenne découle de l'article 28§1b de la loi de 1973 exigeant du requérant qu'il « justifie d'éléments de fait ou de droit démontrant son innocence  

Depuis l'arrêt de la Cour européenne, les instances concernées par la procédure en indemnisation au titre des détentions provisoires (à savoir, le Service Public Fédéral (SPF) Justice en première instance et la Commission d’appel, saisie des recours) n'examinent plus le fait de devoir « justifier d'éléments de fait ou de droit démontrant son innocence » en cas de non-lieu. A cet égard, les autorités ont fourni à titre d'exemple des copies de deux décisions de la commission d'appel datant de mars et mai 2005. Dans ces décisions, la commission a écarté l'examen de la question de savoir si les requérants « justifiaient d'éléments de fait ou de droit démontrant leur innocence », en se référant à l'article 6§2 de la Convention. Elle a estimé qu'en cas de conflit entre la règle d'un traité qui a un effet direct dans l'ordre juridique belge et une règle de droit interne moins favorable, la règle du traité devait prévaloir. Cette pratique est toujours suivie à ce jour, tant par le SPF Justice que par la Commission d’appel. 

Par ailleurs, un projet de loi portant abrogation de la condition légale jugée incompatible avec la Convention est  à l’étude. 

( Des informations complémentaires sont attendues concernant ce projet de loi.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard à leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales et plus précisément sur le projet de modification de l’article 28§1b de la loi de 1973.

- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant le Conseil d'Etat
49204/99
Entreprises Robert Delbrassinne S.A., arrêt du 01/07/2004, définitif le 01/10/2004

37330/02
Defalque, arrêt du 20/04/2006, définitif le 13/09/2006

43542/04
De Turck, arrêt du 25/09/2007, définitif le 25/12/2007

47295/99
Stoeterij Zangersheide N.V. et autres, arrêt du 22/12/2004, définitif le 22/03/2005

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant le Conseil d'Etat (violations de l'article 6§1). La période couverte par les différentes violations s’étend de 1975 à 2004.

La Cour européenne a relevé que la durée résultait principalement du laps de temps inexpliqué pris par l'auditeur du Conseil d'Etat pour déposer son rapport.

Mesures de caractère individuel : Aucune. Les procédures sont terminées. 

Mesures de caractère général : L'arrêt de la Cour européenne dans l'affaire Entreprises Robert Delbrassinne S.A. a été communiqué à l'auditeur général du Conseil d'Etat et au Ministre de l'Intérieur et il a été publié sur le site Internet <http://www.just.fgov.be> du SPF Justice (Service public fédéral, à savoir le ministère de la Justice) dans les trois langues nationales. 

Les autorités ont également fait état d’un projet de réforme du Conseil d'Etat, tendant  notamment à réduire l'arriéré judiciaire (en particulier en matière de contentieux des étrangers).. Parmi les mesures structurelles et organisationnelles envisagées, figuraient notamment la suppression  des fonctions non juridictionnelles du Conseil d'Etat, l’amélioration du fonctionnement des sections, notamment en fonction des résultats du travail du Président de section chargé de l'organisation et de la section, ainsi qu’une définition plus exacte et concrète les tâches du greffier en chef, du greffier en chef adjoint et de l'administrateur. Le gouvernement prévoyait également l'introduction d'une gestion moderne du personnel (notamment l'instauration d'un système de mandat pour un certain nombre de fonctions et l'introduction d'un système d'évaluation des titulaires de fonction) ainsi que des modifications visant notamment à simplifier la procédure dans certains cas.

En outre, l'arrivée de nouveaux magistrats était prévue pour contribuer à résorber l'arriéré judiciaire. 

Les autorités ont indiqué que la loi réformant le Conseil d'Etat a désormais été adoptée.

( Des contacts bilatéraux sont en cours concernant le contenu de cette loi, en vue de son évaluation.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points : 

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, suite aux contacts bilatéraux en cours concernant l’évaluation des mesures générales et en particulier de la loi adoptée.

- Affaires de durée de procédures judiciaires et d’absence de recours effectif

49525/99
Dumont, arrêt du 28/04/2005, définitif le 28/07/2005

24731/03
Barbier, arrêt du 20/09/2007, définitif le 20/12/2007

50575/99
De Landsheer, arrêt du 15/07/2005, définitif le 15/10/2005

27535/04
De Saedeleer, arrêt du 24/07/2007, définitif le 24/10/2007

51788/99
De Staerke, arrêt du 28/04/2005, définitif le 28/07/2005

31634/03
Denée, arrêt du 04/12/2007, définitif le 04/03/2008

21861/03
Hamer, arrêt du 27/11/2007, définitif le 27/02/2008

6203/04
Iwankowski et autres, arrêt du 27/11/2007, définitif le 27/02/2008

18211/03
Lenardon, arrêt du 26/10/2006, définitif le 26/01/2007

52098/99
Leroy, arrêt du 15/07/2005, définitif le 15/10/2005

46046/99
Marien, arrêt du 03/11/2005, définitif le 03/02/2006

40628/04
Nagler et Nalimmo B.V.B.A., arrêt du 17/07/2007, définitif le 17/10/2007

25864/04
Raway et Wera, arrêt du 27/11/2007, définitif le 27/02/2008

52112/99
Reyntiens, arrêt du 28/04/2005, définitif le 28/07/2005

50236/99
Robyns de Schneidauer, arrêt du 28/04/2005, définitif le 28/07/2005

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures civiles (Barbier, De Landsheer, De Saedeleer, Marien, Nagler et Nalimmo B.V.B.A., Raway et Wera, Reyntiens), ainsi que de procédures pénales dans lesquelles les requérants étaient accusés ou parties civiles (autres affaires) (violations de l'article 6§1). 

Sept de ces quinze affaires concernent principalement ou uniquement une durée excessive de procédure devant le tribunal de première instance de Bruxelles. Les procédures ont débuté entre 1982 et 1997 et étaient toutes terminées lorsque la Cour européenne a rendu ses arrêts, à l'exception des affaires Leroy, Barbier (affaire pendante depuis plus de 25 ans) et Denée.

L’affaire Raway et Wera concerne également l’absence de recours effectif pouvant mener au constat de violation de la durée excessive d’une procédure civile (violation de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : Dans les affaires Leroy, Barbier et Denée : accélération des procédures si elles sont toujours pendantes. 

• Des informations sont attendues à cet égard. 

Dans les autres affaires : aucune mesure nécessaire (procédures terminées).

Mesures de caractère général : Les autorités indiquent qu’il n'y a pas de problème structurel de durées excessives de procédures au niveau national en Belgique, que ce soit en matière civile ou en matière pénale. Néanmoins, une longueur problématique de certaines procédures pénales a été constatée ; cela vaut au niveau des phases préliminaires du procès pénal (cette question a été examinée séparément par le Comité des Ministres : voir l'affaire Stratégies et Communications et Dumoulin c. Belgique, en rubrique 6.2) et au niveau des juridictions de jugement. 

Les juridictions bruxelloises constituent toutefois un cas particulier. S'agissant des tribunaux de première instance du ressort de la Cour d'appel de Bruxelles, les autorités ont exposé que la durée excessive des procédures résulte largement de difficultés de recrutement de magistrats, liées aux conditions de l'emploi des langues en matière judiciaire. S'agissant de la Cour d'appel de Bruxelles, la question de la durée des procédures a été examinée séparément par le Comité des Ministres (voir l'affaire Oval S.P.R.L. c. Belgique et autres affaires similaires, en rubrique 6.2).


1) Mesures tendant à éviter la durée excessive des procédures judiciaires.

a) au niveau national : Un certain nombre de mesures a été pris au cours des dernières années afin d'assurer une durée raisonnable des procédures judiciaires. Une série de mesures a déjà été présentée dans le cadre de l'affaire Oval S.P.R.L. (voir ci-dessus), notamment la mise en place d'un système temporaire de chambres supplémentaires et de magistrats suppléants, des mesures procédurales tendant entre autres à rendre le juge plus actif au sein de la procédure et des embauches. Ces mesures s'inscrivent pour la plupart dans un plan d'ensemble appelé « Plan Thémis » et élaboré par le Ministre de la justice.

A ces mesures, il convient d'ajouter la loi du 26/04/2007 « modifiant le Code judiciaire en vue de lutter contre l'arriéré judiciaire » (publication au Moniteur belge du 12/06/2007). Cette loi contient de nombreuses dispositions tendant à réduire la durée des procédures judiciaires, de la mise en état de l'affaire jusqu'au prononcé de l'arrêt. La loi tend à responsabiliser, en ce sens, juges et parties, notamment en accélérant l'échange des arguments entre les parties et en s’assurant que le juge détermine dès le début un calendrier reprenant les grandes étapes de la procédure. Des sanctions (amendes) sont également prévues à l'encontre des parties qui utilisent la procédure à des fins manifestement dilatoires ou abusives. Un meilleur contrôle est instauré sur le délai pris par les juges pour rendre leur décision. En effet, en cas de dépassement d'un délai de délibéré fixé par la loi, les juges doivent rendre des comptes à leurs autorités hiérarchiques ; la primauté sera donnée à la recherche de solution au retard, mais en cas de retard injustifié, une sanction disciplinaire peut être prononcée (retenue sur salaire).

Enfin, le budget de la justice a augmenté. En 2008, il a augmenté de 4,7% par rapport à 2007, avec à la clé davantage de moyens de fonctionnement (par exemple poursuite de l'informatisation dans l'organisation judiciaire, de l’aménagement et du fonctionnement des cours et tribunaux) et le recrutement de personnel supplémentaire (par exemple au bénéfice du cadre de l'organisation judiciaire, avec une priorité accordée aux tribunaux de l'application des peines). Entre 1998 et 2008, le budget des cours et tribunaux est passé de 485,8 millions d'euros à 846,6 millions d'euros. En 2007, près de 2 500 ordinateurs ont été livrés et installé dans diverses juridictions. 

Des résultats positifs ont été enregistrés (voir Justice en chiffres 2008, publication du Service Public Fédéral justice, www.just.fgov.be). A titre d'exemple, s'agissant des tribunaux de première instance : en matière civile, le nombre de nouvelles affaires enregistrées a augmenté de 3% entre 2000 et 2006, alors que le nombre d'affaires clôturées a augmenté de 23% pendant la même période ; en matière pénale, le nombre d'affaires pendantes au 1er janvier a diminué de 15% entre 2000 et 2006. S'agissant des cours d'appel, au civil, le nombre d'affaires pendantes a baissé de 41% entre 1999 et 2007.

b) au niveau des juridictions bruxelloises : En plus des mesures prises au niveau national pour permettre un déroulement accéléré des procédures judiciaires, notamment la loi du 26/04/2007, et qui bénéficient ou vont également bénéficier aux juridictions bruxelloises, les éléments suivants doivent être rappelés.

Concernant les juridictions de première instance et en particulier les difficultés de recrutement de magistrats liées aux conditions de l'emploi des langues en matière judiciaire, des mesures spécifiques ont été prises (voir notamment les informations fournies par les autorités belges à la Commission de Venise, reflétées dans le document CDL(2006)026). En particulier, la loi du 18/07/2002 a été adoptée. Les dispositions concernant l'emploi des langues en matière judiciaire ont ainsi été amendées, allégeant les exigences du bilinguisme pour les magistrats et permettant de dégager davantage de moyens pour juger les affaires francophones qui sont majoritaires devant les juridictions bruxelloises. 

Concernant la Cour d'appel de Bruxelles, le Comité des Ministres a déjà été informé des mesures prises (affaire Oval S.P.R.L. susmentionnée, en rubrique 6.2).  Les autorités belges avaient à cette occasion déclaré que le problème de l'arriéré de la cour d'appel avait été résolu (voir l'ordre du jour de la 914e réunion, de février 2005, rubrique 6.1).

• Des informations seraient utiles sur la situation actuelle devant les juridictions bruxelloises de première instance, en matière de durées de procédures et l’arriéré d’affaires. 

2) Recours permettant de se plaindre de la durée excessive des procédures judiciaires. 


a) En matière civile : dans sa décision sur la recevabilité dans l'affaire Depauw contre Belgique (requête n°2115/04, décision du 15/05/2007), la Cour européenne a jugé que depuis le 28/03/2007, il existe un recours indemnitaire permettant de se plaindre et d'obtenir réparation de la durée excessive d'une procédure civile. Ce recours repose sur une jurisprudence ayant acquis un degré de certitude juridique suffisant (arrêt de la Cour de cassation du 28/09/2006). Il est par ailleurs rappelé que la loi du 21/04/2007 modifiant le Code judiciaire en vue de lutter contre l'arriéré judiciaire contient certaines dispositions permettant de demander l'accélération d'une procédure civile.


b) En matière pénale : L'examen de cette question s'inscrit dans l'esprit de la Recommandation Rec(2004)6 du Comité des Ministres aux Etats membres (sur l’amélioration des recours internes) et correspond à la pratique bien établie au sein du Comité des Ministres. Il ressort notamment d'informations fournies par les autorités belges à la Commission de Venise (document CDL(2006)026) qu'aucune voie de recours spécifique ne permet de demander l'accélération d'une procédure pénale ou d'obtenir une indemnisation du fait de sa durée excessive. En revanche, une sanction est prévue à l'article 21 ter (entré en vigueur le 12/12/2000) du titre préliminaire du code de procédure pénale en cas de durée excessive d'une procédure pénale. Selon cet article, « si la durée des poursuites pénales dépasse le délai raisonnable, le juge peut prononcer la condamnation par simple déclaration de culpabilité ou prononcer une peine inférieure à la peine minimale prévue par la loi ». Entre autres dans sa décision sur la recevabilité dans l'affaire Hermanus c. Belgique (requête n° 49195/99, décision du 18/09/2001), la Cour européenne a dit qu' « en Belgique, un accusé a, à l'occasion de l'examen du bien-fondé des poursuites dirigées contre lui, la possibilité de faire constater le dépassement du délai raisonnable et d'obtenir le redressement de pareille violation de l'article 6 », ce qui constitue une voie de recours interne, au sens de l'article 35§1 de la Convention.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, et 

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles, à savoir l'accélération des procédures dans les affaires dans lesquelles elles sont toujours pendantes, ainsi que sur les mesures générales.
- 28 affaires contre la Bulgarie

64209/01
Peev, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

L’affaire concerne la publication en mai 2000 d’une lettre du requérant, un expert en criminologie employé par le Parquet de la Cour suprême, dans laquelle il critiquait le Procureur général. Ainsi, le jour de cette publication, le parquet a perquisitionné sans base légale le bureau du requérant et a saisi le projet d’une lettre de démission qu’il avait rédigé. Deux jours plus tard, le Procureur général ordonna qu’il soit mis fin au contrat du requérant sur la base de cette lettre de démission. 

La Cour européenne a estimé que ces mesures, dépourvues de base légale, portaient atteinte à la vie privée du requérant (violation de l’article 8).

Elle a en outre conclu qu’il s’agissait de mesures de représailles, vu leur caractère immédiat, en réponse aux accusations publiques du requérant (violation de l’article 10).

Elle a enfin conclu que le requérant n’avait disposé d’aucun recours effectif pour se plaindre d’une violation de sa liberté d’expression ou obtenir réparation de la perquisition illégale de son bureau (violation de l’article 13 combiné aux articles 8 et 10).

Mesures de caractère individuel : En mars 2002, les juridictions nationales ont déclaré que le licenciement du requérant avait été illégal, ont ordonné sa réintégration à son poste et lui ont octroyé une indemnisation. La Cour européenne lui a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

• Des informations sont attendues sur la question de savoir si les documents saisis de manière illégale lui ont été restituées.

Mesures de caractère général : 

• Des informations sont attendues sur les mesures envisagées pour assurer un recours effectif en cas de perquisition illégale ou d’atteinte à la liberté d’expression. Des informations sont également attendues sur la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne à l’attention des autorités de poursuite.
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

43577/98+
Nachova et autres, arrêt du 06/07/2005 - Grande Chambre

45500/99
Tzekov, arrêt du 23/02/2006, définitif le 23/05/2006
L’affaire Nachova et autres concerne l’homicide, le 19/07/1996, des proches des requérants, MM. Angelov et Petkov, par un membre de la police militaire qui tentait de les arrêter. Les deux hommes étaient des appelés dans l’armée bulgare, tous deux âgés de 21 ans et d’origine rom. Ils étaient recherchés, après leur évasion, pour s’être absentés sans autorisation de l’endroit où ils purgeaient de courtes peines d’emprisonnement. Aucun d’entre eux n’était armé. La Cour européenne a estimé que MM. Angelov et Petkov avaient été tués dans des circonstances où l’utilisation d’armes à feu n’était pas justifiée et que le cadre juridique ainsi que la pratique sur l’usage de la force au cours d’une arrestation étaient bien en deçà du niveau de protection du droit à la vie requis par la Convention (violation de l’article 2). L’affaire concerne également l'absence d'enquête effective par les autorités bulgares sur les décès des deux hommes (violation de l’article 2), ainsi que le manquement à l’obligation procédurale des autorités de rechercher si un mobile raciste avait pu ou non jouer un rôle dans les événements (violation de l’article 14 combiné avec l’article 2). 

L’affaire Tzekov concerne les mauvais traitements infligés au requérant par des officiers de police en 1996 lorsqu’ils ont tiré sur lui pendant une opération de police visant à arrêter son véhicule afin de vérifier son identité. Elle concerne également l’absence d’enquête effective par les autorités bulgares sur ces mauvais traitements infligés par les officiers de police (violations procédurale et matérielle de l’article 3). La Cour européenne a noté en particulier que la loi sur la police nationale autorisait l’utilisation d’armes à feu par des officiers de police afin d’arrêter un individu, même dans des circonstances où cette mesure n’était pas strictement nécessaire et proportionnelle.

Mesures de caractère individuel : 


1) Affaire Nachova : Les enquêtes sur les décès ont fait l’objet de décisions de non lieu à poursuivre, rendues par le Parquet en 1997. Suite à l’arrêt de la Cour européenne, le Bureau du Procureur Général a indiqué qu’un arrêt de la Cour européenne devait être considéré comme un fait nouveau et devait être pris en compte lors de l’évaluation de la possibilité d’annulation du non-lieu prononcé par le parquet dans cette affaire. Conformément à cette conclusion, le dossier pénal et une copie de l’arrêt de la Cour européenne ont été envoyés au parquet militaire de Pleven qui serait compétent dans cette situation.  

• Informations fournies (lettre du 20/03/2008) : Une enquête sur le décès des deux proches des requérants a été ouverte. La plupart des mesures d’investigation concrètes qui n’avaient pas été menées au cours de l’enquête initiale et qui avaient signalées par la Cour européenne dans son arrêt comme étant nécessaires, ont été effectuées. Plus concrètement, celles-ci comprennent : a) un interrogatoire supplémentaire des témoins dans cette affaire, ainsi que l’interrogatoire de deux témoins oculaires supplémentaires ; b) des analyses sur le lieu des évènements comprenant la reconstitution des faits et l’examen de la trajectoire des tirs, la possibilité de voir et entendre, l’endroit exact où étaient les corps des victimes et l’officier qui leur a tiré dessus ; et c) de nouvelles expertises balistiques et médico-légales qui ont confirmé les conclusions des précédentes. De plus, une attention toute particulière a été portée pendant les enquêtes supplémentaires afin de savoir si l’officier qui avait tiré avait agit en conformité avec les règles régissant l’utilisation d’armes à feu. Le procureur compétent a conclu que l’officier avait agit en conformité avec les règles régissant l’utilisation d’armes à feu en vigueur à l’époque, sa décision a été confirmée par la suite par le procureur d’appel (Règles sur le fonctionnement de la police militaire).

• Des informations sont attendues afin de savoir si la décision du procureur d’appel est définitive.


2) Affaire Tzekov : Le parquet suprême de cassation a exprimé l’avis que l’enquête pénale ne pouvait être rouverte puisque la décision d’abandonner les poursuites avait été prise par le procureur et non par une cour. En même temps, la décision d’abandonner les poursuites a été examinée ex officio par le procureur d’appel. En 2007, le procureur d’appel a confirmé que cette décision était légale et justifiée. De plus, il a été souligné qu’il y avait prescription.

• Evaluation : dans ces circonstances, aucune mesure individuelle ne semble nécessaire dans l’affaire Tzekov.
Mesures de caractère général : 

1) Publication et diffusion : Les arrêts de la Cour européenne ont été publiés sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg, 

L’arrêt Nachova a également été publié dans la revue trimestrielle Intégration et droit européens, une publication du Ministère de la justice tirée à 1 000 exemplaires et distribuée aux magistrats et au milieu universitaire. Il a été diffusé auprès du parquet et des tribunaux militaires, ainsi qu’auprès du Ministère de l’intérieur et du Ministère de la défense avec lettre circulaire expliquant les principales conclusions de la Cour européenne, notamment le fait que la Convention interdit l’utilisation d’armes à feu lors de l’arrestation de fugitifs qui ne représentent pas de danger (une copie de la lettre circulaire a été fournie).

• Confirmation est attendue de la diffusion de l’arrêt Tzekov aux organes d’enquête compétents afin d’attirer leur attention sur les insuffisances des enquêtes initiales conduites dans cette affaire.

2) Utilisation de la force et usage d’armes à feu pendant l’arrestation (violation de l’aspect matériel des articles 2 et 3) : Les autorités sont d'avis que les séminaires sur la Convention et la jurisprudence de la Cour européenne organisés par l'Institut national de la justice sont des mesures pertinentes pour l'exécution de cet arrêt (plus de 23 séminaires pour plus de 798 participants - juges, procureurs, experts nationaux - ont eu lieu pour la période 2001-2006, dont 4 séminaires sur les articles 2, 3, 13 et 14). Des séminaires sont également prévus pour 2007, ils mettront l'accent sur les dispositions de la Convention dont la violation par la Bulgarie a été constatée dans les arrêts récents de la Cour européenne. 
En juin 2006, le Ministère de la justice a demandé au Bureau du procureur auprès des cours d’appel de fournir des informations sur les plaintes concernant des allégations de mauvais traitements subis lors d’arrestations, déposées en 2002-2004, ainsi que sur les suites données à ces plaintes. Un rapport, élaboré par le parquet militaire, a été fourni sur les résultats des enquêtes menées sur des allégations de violences policières pour la période 1996-2005 (voir les affaires du groupe Velikova, 1043e réunion, décembre 2008).

En octobre dernier, la Direction sur la législation auprès du Ministère de la justice a exprimé l'avis qu'il existait déjà un cadre législatif approprié concernant l'usage de la force au cours d'une arrestation par la police et que c'était plutôt l'application incorrecte de cette législation qui était à l'origine des violations constatées. 

• Evaluation : Dans ce contexte il convient de noter que la Cour européenne a clairement déclaré dans les affaires Nachova et Tzekov, que le cadre législatif régissant l’utilisation de la force pendant une arrestation par des militaires et des policiers ordinaires était bien en deçà du niveau de protection du droit à la vie et de l’interdiction d’infliger des mauvais traitements, requis par la Convention. 
Suite à l’arrêt de la Cour européenne, le Ministère de la Défense a adopté une réglementation définissant les circonstances dans lesquelles la police militaire peut utiliser la force et des armes à feu. Cette réglementation prévoit l’obligation de procéder à une appréciation prudente de la nature du délit commis par l’individu et de la menace qu’il ou elle représente.

• Sont attendus une copie de cette réglementation avec un résumé traduit des dispositions pertinentes afin d’évaluer la nécessité d’autres mesures s’agissant des règles concernant la police militaire. Il serait par ailleurs apprécié de recevoir des informations concernant les mesures que les autorités bulgares envisagent de prendre afin de mettre plus particulièrement la loi sur la police nationale en conformité avec les exigences de la Cour européenne en ce qui concerne l’utilisation des armes à feu.

3) Violation de l’article 2 (aspect procédural) : Une grande partie des mesures de caractère général, adoptées ou en cours d’adoption dans le cadre de l’affaire Velikova (1043e réunion, décembre 2008), sont également pertinentes pour la présente affaire, s’agissant de l’amélioration des enquêtes menées lorsque le recours à la force a entraîné mort d’homme. 


4) Violation de l’article 14 combiné avec l’article 2 : Les autorités sont d’avis qu’une modification du Code pénal ne s’impose pas afin de garantir le respect par les organes d’enquête de leur obligation des de rechercher si des considérations racistes ont motivé l’utilisation d’une force excessive lors d’une arrestation. 

Le Ministère de la justice a indiqué dans la lettre circulaire envoyée aux autorités militaires et au Ministère de la défense pour la diffusion de l’arrêt (voir ci-dessus) que les obligations de la Bulgarie en vertu de la Convention pourraient être remplies de façon adéquate avec l’élaboration d’instructions concrètes à l’attention des organes d’enquête, leur indiquant qu’ils ont une obligation d’enquêter sur d’éventuels mobiles racistes dans des cas similaires.

Par la suite, le Ministère de la défense, notamment son service responsable pour la police militaire, a porté l’arrêt à l’attention des autorités compétentes. Des instructions concrètes ont été données à la police militaire afin de prévenir des cas similaires à l’avenir. L’Agent du gouvernement a demandé au Parquet militaire d’appel si son bureau avait élaboré des instructions à l’attention des organes d’enquête, en conformité avec l’arrêt de la Cour européenne.

• Des copies des instructions préparées à l’intention de la police militaire seraient utiles.

Les députés décident de reprendre l’examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales et individuelles.
51343/99
Angelov Angel, arrêt du 15/02/2007, définitif le 15/05/2007

L’affaire concerne la violation du droit d’accès du requérant à un tribunal dans la mesure où la Cour suprême de cassation avait rejeté le recours introduit par ce dernier en l’absence de toute motivation (violation de l’article 6§1).

La Cour européenne a conclu que la décision de la Cour suprême de cassation de rejeter le recours du requérant au motif qu’il avait été déposé hors délai ne pouvait être considérée comme étant une application justifiée des limites procédurales légitimes au droit d’accès du requérant dans la mesure où elle ne comportait aucune indication sur la date d’introduction du recours du requérant, le point de départ du délai et la date à laquelle il était censé avoir expiré.

Mesures de caractère individuel : Le requérant a été condamné à un an d’emprisonnement avec sursis. En outre son permis de conduire a été suspendu pendant un an.

En vertu du Code de procédure pénale (articles 421§2 et 422§1), lorsque la Cour européenne constate une violation de la Convention laquelle s’avère décisive dans le cadre d’une procédure pénale, le procureur général est tenu de demander la réouverture de la procédure en question dans le mois suivant la date à laquelle il a eu connaissance de l’arrêt de la Cour européenne. 

En outre, la Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au requérant au titre du préjudice moral.

• Des informations sont attendues sur la situation actuelle du requérant ainsi que sur la question de savoir si le procureur général a demandé la réouverture de la procédure. 

Mesures de caractère général : La Cour européenne a relevé que la décision de la Cour suprême de cassation rejetant le recours au motif qu’il avait été déposé hors délai était basée sur un formulaire standard qui ne mentionnait aucune date (§18).

• Les autorités bulgares sont invitées à fournir des informations sur les mesures prises ou envisagées pour respecter les exigences de la Convention européenne.

• Sont attendues la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne à l’attention des autorités et juridictions concernées, afin d’attirer leur attention sur les exigences de la Convention, telles qu’elles découlent de la présente affaire.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

68490/01
Stankov, arrêt du 12/07/2007, définitif le 12/10/2007

Cette affaire concerne la violation du droit d’accès du requérant à un tribunal, dans le cadre d’une procédure en indemnisation qu’il avait intentée contre l’Etat, dans la mesure où il avait dû payer des frais de justice équivalant pratiquement à l’indemnisation que l’Etat avait été condamné à lui verser pour détention injustifiée (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a indemnisé le préjudice subi au titre en raison des frais de justice élevés.

• Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : En vertu de la loi sur les frais de justice (articles 1-4), des frais de justice à un taux fixe de 4% doivent être acquittés au titre des demandes en indemnisation. Lorsque le plaignant obtient totalement ou partiellement gain de cause, le défendeur doit s’acquitter de tous les frais de justice, proportionnellement à ce qui a été octroyé. En vertu de la loi sur la responsabilité de l’Etat (article 102), lorsqu’une demande d’indemnisation est partiellement ou totalement rejetée, le plaignant doit s’acquitter des frais afférents et des frais de justice. Les tribunaux ont interprété cette disposition comme signifiant que les plaignants ont l’obligation de s’acquitter de frais équivalant à un pourcentage fixe sur la partie rejetée de la demande en indemnisation. Par conséquent, lorsque les plaignants réclament une indemnisation trop élevée, les frais peuvent excéder la somme octroyée en réparation.

Le Code de procédure civile (article 63§1b) prévoit une dispense en cas de revenus insuffisants. En 1995, la Cour suprême a cependant interprété cette disposition comme s’appliquant uniquement aux frais calculés sur la base des prétentions soumises non sur ceux résultant de l’issue de la procédure.

• Des informations sont attendues sur les mesures envisagées pour éviter de nouvelles violations similaires. A ce titre, les solutions proposées par la Cour européenne sur la base de la pratique des autres Etats membres (§24-42 de l’arrêt) pourraient être examinées. Sont attendues la traduction, publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne.
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.
- Affaires concernant le manquement ou le retard substantiel de l'administration à se conformer à des arrêts internes définitifs 

CM/Inf/DH(2007)33
44076/98
Angelov, arrêt du 22/04/2004, définitif le 22/07/2004

39609/98
Mancheva, arrêt du 30/09/2004, définitif le 30/12/2004

45466/99+
Rahbar-Pagard, arrêt du 06/04/2006, définitif le 06/07/2006

67353/01
Sirmanov, arrêt du 10/05/2007, définitif le 10/08/2007

Ces affaires concernent l'impossibilité pour les requérants d'obtenir l'exécution, respectivement entre 1996 et 1998, 1996 et 2000, entre 2001 et 2003 et entre 1999 et 2003, de décisions de justice définitives ordonnant à des institutions publiques de leur payer des indemnisations pour des préjudices subis du fait d'une condamnation illégale, d'un accident du travail, de l'examen tardif d'une demande de mise en liberté et d'une détention illégale (violations de l'article 1 du Protocole n°1 dans toutes les affaires et également violations de l'article 6§1 dans les affaires Mancheva, Rahbar-Pagard et Sirmanov).

Dans l'affaire Angelov, la Cour européenne a relevé que le retard dans le paiement, doublé de l'absence de réponse précise aux nombreuses démarches entreprises par le requérant, avait eu pour effet de le placer dans une situation d'incertitude. De plus, en raison de la forte inflation et de la dépréciation de la monnaie nationale intervenues à cette période, le requérant avait vu la valeur de sa créance diminuer, sans compensation par des intérêts moratoires. Ainsi, la dépréciation de sa créance a été aggravée en raison d'un retard d'exécution imputable aux autorités.

Dans l'affaire Mancheva, la Cour a estimé que les problèmes rencontrés par la requérante avaient été exacerbés par le fait que le droit bulgare ne prévoit pas de procédure de recours clairement réglementée devant un organe indépendant ayant le pouvoir de rendre des ordonnances contraignantes dans des cas où des institutions de l'Etat n'exécutent pas les jugements rendus en leur défaveur (§60 de l'arrêt). Il est à noter à cet égard qu’à l’époque des faits l'exécution forcée contre des institutions publiques n’était pas prévue en droit interne (§38 de l'arrêt). 

L'affaire Rahbar-Pagard concerne également différentes violations liées à la détention de la première requérante (violations de l'article 5§§3 et 4).

Mesures de caractère individuel : Les institutions compétentes ont exécuté les décisions rendues en faveur des requérants dans les affaires Angelov, Mancheva et Sirmanov entre 1998 et 2003. La requérante détenue dans l'affaire Rahbar-Pagard est décédée en 2003. Le préjudice moral que les requérants ont subi en raison des violations de la Convention a été indemnisé par la Cour européenne.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 

1) Non-exécution de décisions de justice définitives (article 1 du Protocole n°1 et article 6§1) : 

• Des Informations ont été demandées sur : 

1) La réglementation et la pratique des tribunaux concernant l'exécution de jugements leur ordonnant le paiement de compensation pour des actes contraires à la loi. 

2) L'introduction en droit national d'un mécanisme interne national pour l’exécution des décisions juridiques internes de la part des institutions publiques, ainsi que sur un recours effectif contre la durée excessive des procédures d'exécution de décisions de justice dirigées contre des institutions de l'Etat. 

3) La publication et la diffusion des arrêts de la Cour européenne aux tribunaux nationaux. 

4) Dans l'affaire Mancheva des informations complémentaires ont été demandées notamment sur les mesures envisagées ou déjà adoptées afin d'introduire en droit interne un mécanisme efficace d'exécution de décisions judiciaires contre les institutions publiques (lettre de phase initiale du 04/04/2005). L'attention des autorités bulgares a été attirée sur l'expérience d'autres Etats membres dans ce domaine (voir notamment la résolution finale adoptée dans l'affaire Hornsby contre la Grèce, ResDH(2004)81). 

Il convient de noter que l’article 519 du nouveau Code de procédure civile, entré en vigueur le 1/03/2008, interdit l’exécution forcée de dettes monétaires à l’encontre d’institutions d’Etat. L’exécution forcée n’est pas davantage autorisée sur les fonds placés sur les comptes bancaires des municipalités et d’autres organisations, en tant que subvention de l’Etat (article 520).   

• Informations fournies par les autorités bulgares : Les autorités ont indiqué en décembre 2005 qu'une proposition avait été adressée au Conseil sur la législation auprès du Ministère de la justice en vue d'amender les dispositions relatives à l'exécution des décisions de justice par les institutions publiques. En janvier 2008, la Commission des questions juridiques au sein de l’Assemblée nationale a conclu que la question de la création d’un mécanisme interne pour l’exécution des décisions juridiques internes relevait de la compétence du Ministère des finances, et a rejeté la possibilité d’introduire un mécanisme d’exécution forcée à l’encontre de l’Etat en se fondant sur le fait que qu’une telle possibilité n’existait dans aucun système juridique européen.

L'arrêt de la Cour européenne dans l'affaire Angelov a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg et diffusé auprès de la Cour suprême de cassation. Les arrêts dans les affaires Mancheva et Rahbar-Pagard ont également été publiés sur ce site Internet.

De plus, les autorités sont d'avis que les séminaires sur la Convention et la jurisprudence de la Cour européenne organisés par l'Institut national de la justice sont également des mesures pertinentes pour l'exécution des ces arrêts (plus de 23 séminaires pour plus de 798 participants - juges, procureurs, experts nationaux - ont eu lieu pour la période 2001-2006). 
Les 21 et 22 juin 2007, une Table ronde à haut niveau s'est tenue (organisée par le Département de l'exécution des arrêts de la Cour européenne des Droits de l'Homme), réunissant des représentants du Conseil de l'Europe et les autorités des Etats membres concernées pour discuter des solutions à apporter aux problèmes structurels de la non-exécution des décisions judiciaires internes (voir les conclusions CM/Inf/DH(2007)33). Dans ce contexte, les représentants des autorités bulgares ont fait partager leur expérience s'agissant des mesures prises ou en cours pour prévenir des violations similaires et ont examiné les éventuelles réformes à adopter. 

• Des contacts bilatéraux sont en cours sur ces questions.

2) Violations liées à la détention provisoire (article 5§§3 et 4) : l'affaire Rahbar-Pagard est à rapprocher des affaires Assenov (arrêt du 28/10/98) et Nikolova (arrêt du 25/03/99) dont l'examen a été clos respectivement par les Résolutions ResDH(2000)109 et ResDH(2000)110 après une réforme de la procédure pénale qui a pris effet le 01/01/2000, ainsi que de l'affaire Kolev (rubrique 4.2). 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH en 2009, à la lumière d'informations complémentaires à fournir sur les mesures générales. 

47797/99+
Kehaya et autres, arrêt du 12/01/2006, définitif le 12/04/2006 et du 14/06/2007, définitif le 14/09/2007 (article 41)

L’affaire concerne le non-respect par les juridictions bulgares du caractère définitif d’une décision judiciaire rendue en 1996, ordonnant la restitution de certains terrains agricoles aux requérants (violation de l'article 6§1). En effet, à la suite d’une procédure intentée par l’autorité locale forestière, la Cour suprême de cassation a réexaminé en 2000 les questions tranchées par la décision définitive de 1996 et a jugé que les requérants n’avaient pas de titre juridique sur les terrains en question. La Cour suprême de cassation a estimé que la décision de 1996 n’avait pas acquis force de chose jugée à l’égard de l’autorité forestière puisqu’elle avait été rendue à l’issue d’une procédure administrative spécifique, avec la participation de la commission de restitution.

L’affaire concerne également une atteinte au respect des biens des requérants, puisque la décision de la Cour suprême de cassation de 2000 les a privé de leurs terrains en violant le principe de la sécurité juridique. De plus, l’un d’entre eux s’est vu imposé une amende en 1997 pour avoir utilisé les terrains qui lui appartenait selon la décision rendue en 1966 (violations de l’article 1 du Protocole n° 1).

Mesures de caractère individuel : En vertu de l'article 41, l'Etat défendeur devait restituer aux requérants la propriété et la possession des terrains en litige ou, à défaut d’une telle restitution, verser aux requérants dans les mêmes délais certaines sommes correspondant à la valeur des biens. Les autorités bulgares n’ont pas restitué aux requérants les terrains en question mais elles ont déposé, sur des comptes bancaires spécialement ouverts à cette fin, les montants octroyés par la Cour européenne au titre du préjudice matériel en cas de non-restitution, ainsi que différentes sommes au titre du préjudice moral et des frais et dépens.

• Evaluation: Aucune autre mesure ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : la Cour européenne a noté dans son arrêt que selon une jurisprudence dominante à l’époque des faits, les décisions rendues dans le cadre de la procédure de restitution de terrains agricoles (en application de la loi sur les terrains agricoles de 1991) n’acquièrent pas force de chose jugée mais que le contraire avait été énoncé dans une décision de la Cour suprême administrative de 2003 (décision 1021/2003, voir le §45 de l’arrêt de la Cour européenne). 

• Des informations sont donc nécessaires sur la pratique actuelle suivie par les juridictions bulgares concernant cette question, et le cas échéant, sur les mesures envisagées afin de garantir que les litiges tranchés avec décision définitive dans le cadre de la procédure de restitution des terrains agricoles ne soient plus réexaminés en ce qui concerne les mêmes parties (l’Etat constituant toujours la même partie, même dans les cas où il est représenté par des organes différents). 

En tout état de cause, la publication et la diffusion du présent arrêt de la Cour européenne aux tribunaux compétents semblent nécessaires afin de leur permettre de prendre en considération les constats de la Cour et d'attirer leur attention sur leurs obligations en vertu de la Convention.  

Le 12/07/2006, le Secrétariat a envoyé une lettre aux autorités bulgares les invitant à présenter un plan d'action pour l'exécution de cet arrêt, si nécessaire.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

42908/98+
Kirilova et autres, arrêts du 09/06/2005, définitif le 09/09/2005 et du 14/06/2007, définitif le 14/09/2007 (article 41)

L'affaire concerne le fait que les autorités n'ont pas fourni aux requérants l'indemnisation à laquelle ils avaient droit en vertu du droit interne pour l'expropriation, au cours des années 80 ou au début des années 90, de biens leur appartenant ou ayant appartenu à leurs ascendants (violation de l'article 1 du Protocole n° 1). Au moment des expropriations, les requérants se sont vu accorder une compensation sous forme d'appartements que les autorités s'étaient engagées à construire mais qui n'étaient toujours pas terminés ou n'avaient pas été remis aux requérants (sauf dans le cas de Mme Choileva-Stambolova et de M. Choilev), lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt.

La Cour européenne a noté en particulier que l'incertitude dans laquelle les requérants s'étaient trouvés pendant de nombreuses années était combinée à l'absence de recours internes effectifs pour remédier à leur situation et à la réticence - voire à la résistance active - manifestée par les autorités compétentes à trouver une solution au problème des requérants. 

Mesures de caractère individuel : Mme Shoileva-Stambolova et M. Shoilev ont récupéré leur appartement en 2004. M. Kirilov and Mme Schneider ont récupéré les deux appartements qui leur revenaient le 30/08/2006.  La Cour européenne a indiqué que, s’agissant des requérants M. Ilchev et Mme Metodieva, les autorités devaient leur octroyer un droit de propriété sur les appartements concernés, ainsi que leur restitution, ou à défaut une indemnisation (voir l’arrêt sur l’article 41). Les autorités ont indiqué par lettre du 31/03/2008 que M Iltchev prendrait prochainement possession de son appartement. Mme Methodieva a reçu la compensation monétaire octroyée par la Cour européenne en cas de défaut de restitution de l’appartement. La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable à tous les requérants au titre des préjudices résultant de la perte d’usage et de jouissance de leur appartement entre le 7/09/1992 (ratification de la Convention par la Bulgarie) et leur restitution. Elle a octroyé aux requérants une satisfaction équitable pour le préjudice moral. 

• Evaluation: Des informations seraient appréciées sur la date exacte à laquelle M Iltchev a pris possession de l’appartement qui lui était dû. 

Mesures de caractère général : 

• Informations fournies : Le Ministère de la justice a saisi les institutions compétentes, notamment le Ministère du développement régional et de l'aménagement du territoire et le Ministère des finances, pour avis, sur les mesures générales appropriées dans cette affaire. Il a été noté en outre que le problème posé par ce type d'expropriations était réglé pour le futur avec les modifications législatives intervenues en 1996 et 1998 (elles prévoient une indemnisation pécuniaire, ainsi qu'un recours permettant de contester une expropriation si la somme accordée n'est pas versée). 

L’article 9§2 de la loi sur l'aménagement du territoire prévoit des ressources destinées à indemniser les propriétaires. La loi sur le budget de l’Etat prévoit chaque année l’ordre de priorité selon lequel ces ressources seront dépensées. A cet égard, le Ministère des finances doit disposer des informations provenant des municipalités concernant les personnes dont la propriété a été expropriée conformément à la loi sur l'aménagement du territoire et à l’article 102 de la loi sur la propriété. Le Ministère des finances a été invité à nouveau à prendre des initiatives pour recueillir les informations nécessaires. Enfin, les autorités estiment que les séminaires sur la Convention et la jurisprudence de la Cour européenne organisés par l'Institut national de la justice sont également des mesures pertinentes pour l'exécution des cet arrêt (plus de 23 séminaires pour plus de 798 participants - juges, procureurs, experts nationaux - ont eu lieu pour la période 2001-2006, dont 2 séminaires sur l'article 1 du Protocole n° 1). 

L'arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg.
• Des informations sont attendues notamment sur : 1) l'évaluation de la situation au niveau interne concernant les personnes dont les biens ont été expropriés par l'Etat et qui se trouvent actuellement dans une situation similaire à celle des requérants dans cette affaire ; 2) les mesures envisagées pour prévenir des violations éventuelles qui pourraient se produire dans ces situations similaires ; 3) la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux autorités municipales et aux tribunaux compétents. 
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion (2009) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- Affaires concernant la violation du droit des requérants au respect de leurs biens en raison de l'annulation de leur titre de propriété acquis pendant le régime communiste

43278/98+
Velikovi et autres, arrêt du 15/03/2007, définitif le 09/07/2007, arrêt du 24/04/2008 (satisfaction équitable), définitif le 24/07/2008 

45116/98
Kalinova, arrêt du 08/11/2007, définitif le 08/02/2008

Les affaires concernent l’annulation de titres de propriétés relatifs à des biens qui avaient été nationalisés pendant le régime communiste puis acquis par les requérants pendant cette période, suite à des procédures introduites au moment de l’entrée en vigueur de la loi sur la restitution des biens (février 1992) par les anciens propriétaires de ces biens (violation de l’article 1 du Protocole n° 1).

La Cour européenne a estimé que l’ingérence dans le droit de propriété des requérants était prévue par la loi et poursuivait un but légitime, à savoir compenser les victimes des nationalisations arbitraires durant le régime communiste (§§162, 176). La Cour européenne a cependant estimé qu’un juste équilibre n’avait pas été ménagé entre l’intérêt public et le droit de propriété des requérants dans les cas ci-dessous, eu égard aux conditions spécifiques de ces cas.

- Dans le cas Bogdanovi et Tzilevi, les titres de propriétés des requérants ont été annulés en vertu de l’article 7 de loi sur la restitution des biens qui prévoyait l’invalidation du titre de propriété lorsque l’acheteur avait acquis le bien en question en violant la loi, en usant de sa position au sein du parti communiste ou par tout autre excès de pouvoir. La Cour européenne a relevé que les requérants avaient été de bonne foi et que les titres de propriétés avaient été annulés en raison d’irrégularités procédurales commises par les autorités au moment de l’acquisition de ces biens. En outre les requérants n’avaient pu obtenir d’indemnisation suffisante.

- Dans le cas Todorova, la propriété en litige avait été acquise par la famille de la requérante en 1953 à titre de compensation suite à une expropriation. Le titre de propriété a été invalidé en vertu de l’article 1 de la loi sur la restitution des biens au motif que l’expropriation avait été irrégulière et que par conséquent l’octroi de la propriété litigieuse en compensation n’était pas valide. La Cour européenne a relevé que le titre de propriété ne découlait pas d’une transaction commerciale mais d’une décision des autorités compétentes et que par conséquent la requérante n’auraient pas dû subir les conséquences des erreurs de l’Etat d’autant qu’elle ne pouvait ni récupérer la propriété expropriée ni obtenir d’indemnisation.

- Dans le cas Eneva et Dobrev, les requérants avaient acheté en 1962 en toute bonne foi un appartement anciennement nationalisé et appartenant à un tiers. Les autorités ont constaté que le titre de propriété de ce tiers était irrégulier et par conséquent ont invalidé la transaction ultérieure entre les requérants et ce tiers en vue de restituer l’appartement à son propriétaire d’avant la nationalisation. La Cour européenne a estimé que des règles claires auraient dû être fixées sur la restitution de biens acquis de bonne foi eu égard au principe de sécurité juridique. En outre, elle a relevé que les requérants n’avaient pas droit à une indemnisation supérieure que celle prévue pour les personnes ayant acquis des biens en violation de la loi.

En outre, dans l’affaire Kalinova, le titre de propriété de la requérante, sur la maison qu’elle avait achetée à l’Etat en 1990, a été annulé en 1996 au motif qu’il avait été acquis en violation de l’article 110 du décret sur les propriétés de l’Etat. La maison a été initialement expropriée par l’Etat en 1984, cependant, suite à l’annulation du titre de propriété de la requérante, le tribunal compétent a déclaré l’expropriation irrégulière et a ordonné que la maison soit restituée aux anciens propriétaires. La Cour européenne a conclu que la requérante avait acquis la maison en bonne foi sur la base des règles applicables à l’époque, et en avait été privée par l’application extensive de la législation en matière de restitution sans avoir reçu de compensation pour cette privation.

Mesures de caractère individuel : la Cour européenne a réservé la question de l’application de l’article 41 dans l’affaire Kalinova. Elle a octroyé une compensation au titre des préjudices moral et matériel aux requérants dont les cas avaient abouti à des constats de violations de la Convention dans l’affaire Velikovi et autres. 

Mesures de caractère général : 

• Les autorités sont invitées à fournir des informations sur la pratique actuelle des juridictions internes dans des affaires similaires et, le cas échéant, sur les mesures prises ou envisagées pour respecter les exigences de la Convention. A cet égard, les autorités sont invitées à garder à l’esprit les observations de la Cour européenne au titre de la proportionnalité selon lesquelles deux facteurs doivent être pris en compte : la prise en compte des données factuelles et juridiques de chaque affaire pour déterminer si une affaire relève bien du champ d’application de la loi sur la restitution des biens ainsi que la question de l’indemnisation appropriée.

• Est également attendue la diffusion de l’arrêt Velikovi et autres de la Cour européenne à l’attention des autorités compétentes, afin de les sensibiliser aux exigences de la Convention telles qu’elles découlent de cette affaire.

Cet arrêt a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

47579/99
Raichinov, arrêt du 20/04/2006, définitif le 20/07/2006

L’affaire concerne l’atteinte à la liberté d’expression du requérant en raison de sa condamnation en 1998 à une amende et à un blâme public pour insulte à un haut fonctionnaire (violation de l’article 10). En effet, lors d’une réunion de travail, le requérant qui dirigeait à l’époque des faits le service du Ministère de la justice chargé du soutien financier, a déclaré, au sujet d’une décision confiant certaines questions financières au procureur général adjoint, qu’à son avis ce dernier n’était pas une personne honnête et a ajouté qu’il pouvait le démontrer. 

En tenant compte des circonstances de l’affaire, la Cour européenne a estimé que la réaction du procureur général qui a insisté pour poursuivre le requérant ex officio, et la condamnation pénale qui s’en est suivie étaient disproportionnées et n’avaient pas pour objet de répondre à un besoin social impérieux.  

Mesures de caractère individuel : le montant de l’amende payé par le requérant en exécution de sa condamnation a été inclus dans le montant de la satisfaction équitable octroyée par la Cour européenne. Le délai de prescription de la condamnation à un blâme public a expiré avant que celle-ci ne fût exécutée. Le requérant a bénéficié d’une réhabilitation de plein droit qui a effacé sa condamnation et ses conséquences (article 88a du Code pénal). 

• Une confirmation est attendue de l’annotation de cette réhabilitation dans le casier judiciaire du requérant. 

Mesures de caractère général : 

• Evaluation : Etant donné que la violation constatée par la Cour européenne dans cette affaire ne semble pas être révélatrice d'un problème d'ordre structurel concernant la protection de la liberté d’expression en Bulgarie et compte tenu du développement de l'effet direct accordé par les juridictions bulgares à la Convention et à la jurisprudence de la Cour, la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux juridictions semblent être des mesures suffisantes aux fins de l'exécution. 

L’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg. 

• Des informations sont attendues sur sa diffusion.  
Par ailleurs, il a été noté qu’à la suite de modifications du Code pénal introduites en 2000, l’insulte n’est plus poursuivie d’office. En outre, la peine de prison ne figure plus parmi les sanctions pouvant être imposées pour ce type d’infractions.   

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles, à savoir sur le casier judiciaire du requérant, ainsi que les mesures générales, à savoir la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne. 

56891/00
Borisova, arrêt du 21/12/2006, définitif le 21/03/2007

Cette affaire concerne la violation du droit de la requérante à un procès équitable et aux droits à la défense dans le contexte d'une procédure simplifiée concernant une infraction administrative légère (violations de l'article 6§1 et 3 (a), (b) et (c) conjointement). A cet égard, le 8/09/1999, la requérante avait été arrêtée dans le cadre d'une manifestation et, après quelques heures, amenée au tribunal départemental de Pazardzhik qui l'avait condamnée à une sanction administrative de 5 jours de détention au commissariat de police de Pazardzhik. La Cour européenne a estimé que la requérante n'avait pas été rapidement informée en détail de la nature et des raisons de son accusation et n'avait pas bénéficié du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense dans la mesure où elle n'avait été informée des accusations portées contre elle que brièvement avant l'audience. De plus, la requérante n'avait pas été en mesure d'obtenir la comparution de témoins en sa faveur et seuls des témoins à charge avaient été entendus.

Mesures de caractère individuel : En septembre 1999 la requérante a purgé sa peine de 5 jours de détention. Sa peine, n'étant pas considérée comme une condamnation pénale, ne figure pas à son casier judiciaire. La Cour européenne lui a alloué une satisfaction équitable pour préjudice moral. 

• Evaluation : Aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Le Décret de 1963 sur la lutte contre les infractions légères prévoit une procédure judiciaire simplifiée pour des infractions punissables d'une sanction administrative de détention au commissariat de police de 15 jours au maximum ou d'une amende comprise entre 10 et 200 levs bulgares (entre 5.13 et 102 euros). La Cour européenne a relevé que ce décret avait pour but de traiter rapidement et efficacement les infractions légères. Elle a également indiqué que l'existence et l'utilisation de telles procédures accélérées dans des affaires pénales n'était pas en soi contraire à l'article 6 aussi longtemps qu'elles fournissaient les sauvegardes et garanties nécessaires (§40 de l'arrêt).

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées pour prévenir de nouvelles violations similaires, en particulier, en vue d'assurer les sauvegardes et garanties procédurales de l'article 6 dans des situations similaires. De telles mesures peuvent inclure, par exemple, des instructions appropriées aux autorités impliquées dans de telles procédures. Sont également attendues la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne à l'attention des juridictions et autorités concernées afin de les sensibiliser aux exigences de la Convention découlant de cette affaire.

Le Secrétariat a envoyé aux autorités bulgares une lettre afin de les inviter à présenter un plan d'action pour l'exécution de cet arrêt.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

50479/99
Yordanov Stanimir, arrêt du 18/01/2007, définitif le 18/04/2007

L’affaire concerne l’iniquité d’une procédure pénale diligentée à l’encontre du requérant dans la mesure où il n’a pas été en mesure de comparaître et de se défendre, personnellement ou par le biais de son avocate, avant que le tribunal ne se prononce sur le fond de son affaire (violation de l’article 6§§1 et 3c).

A cet égard, en février 1997, dans le cadre du recours du requérant à l’encontre d’une amende administrative qui lui avait été infligée, le requérant et son avocate n’ont pas été en mesure de participer à l’audience prévue. En effet, la convocation avait été envoyée à l’ancienne adresse du requérant en dépit des nombreuses demandes de l’avocate visant à ce que toute correspondance soit adressée à son cabinet. Le requérant introduisit une demande de révision, accueillie par le tribunal de la ville de Sofia. Le tribunal estima que le requérant n’avait pas été convoqué de manière régulière, examina l’affaire quant au fond, une fois de plus sans convoquer le requérant ou son avocate, et confirma l’amende administrative infligée au requérant.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

• Des informations sont attendues sur la situation actuelle du requérant, en particulier sur la question de savoir s’il peut demander une nouvelle fois la réouverture de la procédure en question.

Mesures de caractère général : En vertu de l’article 59 de la loi sur les infractions et sanctions administratives, toute sanction administrative est susceptible de recours devant le tribunal de district qui doit convoquer l’auteur de l’infraction, en vertu de l’article 61. Au moment des faits, la décision du tribunal de district n’était pas susceptible d’appel. Il existait une possibilité de révision de cette décision sur demande du procureur (articles 65-69). Dans le cadre de cette procédure en révision, la juridiction compétente pouvait examiner l’affaire soit par le biais d’une audience publique avec la participation des parties soit à huis-clos. En 1998, la procédure en révision sur demande du procureur a été abrogée et un recours en cassation a été introduit. Dans le cadre de cette procédure en cassation, la Cour suprême administrative tient des audiences publiques avec la participation des parties (article 217§2 du Code de procédure administrative).

• Evaluation : étant donné que la violation de la Convention dans cette affaire était due en grande partie à une mauvaise application des règles de procédure en vigueur, la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux tribunaux administratifs semble être une mesure suffisante aux fins de l’exécution. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles et générales, en particulier la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne.

39084/97
Yankov, arrêt du 11/12/03, définitif le 11/03/04

47823/99
Georgiev, arrêt du 15/12/2005, définitif le 03/07/2006

58971/00
Popov Radoslav, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007

57847/00
Navushtanov, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

Ces affaires concernent l'inexistence en droit interne d'un droit exécutoire à réparation pour la détention provisoire des requérants dans des conditions contraires aux dispositions de l'article 5 de la Convention (violations de l'article 5§5). Elles ont également trait à différentes violations de la Convention, liées à la détention provisoire des requérants (violations de l'article 5§§3 et 4). 

De plus, dans l'affaire Yankov, le requérant qui était placé en détention provisoire, s'est vu infliger en mars 1998 une sanction disciplinaire injustifiée de sept jours d'isolement cellulaire en raison de remarques quelque peu insultantes à l'égard des systèmes judiciaire et pénitentiaire, remarques qu'il avait insérées dans un manuscrit personnel (violation de l'article 10). La Cour européenne a estimé que dans ce contexte le fait que le requérant ait eu le crâne rasé avant son placement en isolement cellulaire sans justification valable constituait un traitement d'une gravité suffisante pour être qualifié de dégradant (violation de l'article 3). Enfin, la Cour a estimé que le requérant n'avait disposé d'aucun recours effectif pour se plaindre du traitement dégradant qu'il avait subi et de l'ingérence dans l'exercice de son droit à la liberté d'expression (violation de l'article 13). L'affaire Yankov concerne enfin la durée excessive de la procédure pénale engagée contre le requérant (violation de l'article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : les requérants ont été remis en liberté (Yankov, Georgiev et Navushtanov) ou condamné à une peine d'emprisonnement (Radoslav Popov). La procédure pénale intentée contre M. Yankov a été suspendue en octobre 2004 en raison de son état de santé. 

• Informations attendues d’urgence : sur l'état actuel de cette procédure et son accélération.

Mesures de caractère général : 


1) Violation de l'article 3 : dans une lettre du 08/02/2005 le chef de la Direction de l'application des peines a indiqué qu'une pratique consistant à raser le crâne des détenus lorsqu'ils sont placés en isolement n'existe pas au sein des établissements pénitentiaires en Bulgarie.


2) Violations des articles 5§3 (durée excessive de la détention provisoire, violation du droit d'être traduit devant un juge, absence des raisons suffisantes pour justifier la prolongation de la détention) et 5§4 (absence de contrôle judiciaire effectif de la légalité de cette détention) : les affaires sont à rapprocher de l'affaire Assenov (arrêt du 28/10/1998) dont l'examen a été clos par la Résolution ResDH(2000)109 après une réforme de la procédure pénale qui a pris effet le 01/01/2000. 


3) Violations de l'article 5§5 : les autorités ont indiqué qu'elles envisagent l'introduction en droit interne d'un droit exécutoire à réparation pour une détention qui n'est pas en conformité avec les exigences de l'article 5 de la Convention et que l'avis d'experts nationaux est attendu sur cette question. Par ailleurs, les autorités sont d'avis que les séminaires sur la Convention et la jurisprudence de la Cour européenne organisés par l'Institut national de la justice sont également des mesures pertinentes pour l'exécution des ces arrêts (plus de 23 séminaires pour plus de 798 participants - juges, procureurs, experts nationaux - ont eu lieu pour la période 2001-2006, dont 4 séminaires sur l'article 5). Des séminaires sont également prévus pour 2007 qui mettront l'accent sur les dispositions de la Convention dont la violation par la Bulgarie a été constatée dans les arrêts récents de la Cour européenne. 

• Informations attendues : sur les suites données à cette question.  


4) Violation de l'article 6§1 : l'affaire Yankov est à rapprocher de l'affaire Kitov (1043e réunion, décembre 2008).


5) Violation de l'article 10 : la publication et la diffusion de l'arrêt Yankov aux autorités pénitentiaires et aux tribunaux compétents semblent être suffisantes aux fins de l'exécution dans la mesure où la législation interne sur l'imposition de mesures disciplinaires pour remarques injurieuses et diffamatoires faites par les détenus n'a pas été mise en cause dans cette affaire. L'arrêt a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg  

• Informations attendues : sur la diffusion de cet arrêt. 

6) Violation de l'article 13 : un recours judiciaire permettant à un détenu de se plaindre d'une mesure disciplinaire d'isolement cellulaire a été introduit en droit bulgare en 2002, soit postérieurement aux faits de l'espèce (nouvel article 78b de la loi sur l'application des peines). De plus, à partir du 01/01/2005 le tribunal compétent peut décider de suspendre l'exécution de la sanction disciplinaire durant l'examen de l'appel contre cette sanction (nouveau paragraphe 4 de l'article 78b de la loi sur l'application des peines). 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH) à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ; 

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.
- Affaires concernant essentiellement la durée de la détention provisoire

45114/98
Bojilov, arrêt du 22/12/2004, définitif le 22/03/2005

42026/98
Asenov, arrêt du 15/07/2005, définitif le 15/10/2005

47799/99
Bojinov, arrêt du 28/10/2004, définitif le 28/01/2005

56796/00
Danov, arrêt du 26/10/2006, définitif le 26/01/2007

60859/00
Hristova, arrêt du 07/12/2006, définitif le 07/03/2007

48870/99
Iliev, arrêt du 22/12/2004, définitif le 22/03/2005

40063/98
Mitev, arrêt du 22/12/2004, définitif le 22/03/2005

47279/99
Yosifov, arrêt du 07/12/2006, définitif le 07/03/2007

Ces affaires, à l'exception de l'affaire Bojinov, concernent la durée excessive de la détention provisoire des requérants entre 1994 et 2000, au vu de l'absence de raisons suffisantes à en justifier le maintien, et au vu de l'absence de diligence spéciale dans la conduite de la procédure dans l'affaire Mitev (violations de l'article 5§3). 

Les affaires Asenov et Hristova concernent également l'absence de contrôle juridictionnel de la légalité de la détention en raison des refus du tribunal compétent d'examiner au fond les recours des requérants relatifs à la mesure de cautionnement, malgré le fait qu'ils étaient restés en détention (violations de l'article 5§4). 

Les affaires Asenov, Bojilov, Danov, Mitev et Yosifov concernent également des violations du droit des requérants d'être traduits devant un juge aussitôt après leur arrestation (violations de l'article 5§3). 

Les affaires Asenov, Bojilov, Bojinov, Hristova et Mitev ont trait en outre à l'illégalité du maintien des requérants en détention provisoire postérieurement aux décisions des tribunaux ordonnant leur élargissement (violations de l'article 5§1). Dans l'affaire Hristova, cette violation était due notamment au fait que la requérante avait été maintenue en détention provisoire nonobstant l'expiration du délai maximal pour la détention provisoire, fixé par la loi. 

L'affaire Danov concerne également l'absence de justification de prolongation de l'assignation à résidence du requérant (violation de l'article 5§3) et l'iniquité de la procédure en appel en contestation de cette détention (violation de l'article 5§4)

Les affaires Bojilov, Bojinov, Hristova, Mitev et Yosifov ont trait en outre à l'inexistence en droit interne d'un droit exécutoire à réparation pour la détention contraire à l'article 5 de la Convention (violations de l'article 5§5).

Les affaires Asenov, Hristova, Iliev, Mitev et Yosifov concernent également la durée excessive des procédures pénales diligentées contre les requérants (violations de l'article 6§1). 

Les affaires Mitev et Hristova ont également trait au défaut d'examen à bref délai par les juridictions concernées de certaines demandes de mise en liberté formulées par les requérants (violations de l'article 5§4). Enfin, les affaires Mitev et Yosifov concernent également l'absence de recours effectif permettant d'obtenir, au plan national, la sanction du droit à un procès « dans un délai raisonnable » (violations de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : Les procédures pénales diligentées contre les requérants dans les affaires Asenov, Hristova et Iliev ont pris fin. Les requérants dans les affaires Asenov, Bojilov, Hristova, Iliev, Mitev et Yosifov ont été remis en liberté. Le préjudice moral subi par les requérants en raison des violations de la Convention a été indemnisé par la Cour européenne.  

• Des informations sont attendues, sur l'état de la procédure pénale dans les affaires Mitev et Yosifov et, le cas échéant, sur son accélération. 

Mesures de caractère général : 


1) Durée excessive de la détention provisoire dans les affaires Asenov, Bojilov, Danov et Iliev (article 5§3) et l'illégalité du maintien des requérants en détention provisoire dans les affaires Asenov, Bojilov, Bojinov et Mitev (article 5§1) : 

• Informations fournies : Les autorités ont diffusé les arrêts de la Cour européenne dans les affaires Bojilov et Asenov au tribunal de premiere instance de Sofia et au bureau du procureur auprès de ce tribunal. Les arrêts dans les affaires Bojilov, Asenov et Danov ont été publiés sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg. Entre 2001 et 2006 six seminaires de formation ont été organisés pour des judges, procureurs, représentants du Ministère de la justice et pour des policiers bulgares. 
• Informations attendues : Compte tenu du développement de l'effet direct accordé par les juridictions bulgares à la Convention et à la jurisprudence de la Cour, une circulaire aux autorités compétentes en matière de détention provisoire serait une mesure pertinente afin de prévenir de nouvelles violations similaires. Cette circulaire devrait particulièrement attirer leur attention sur la nécessité de tenir compte des ressources de l'intéressé lors de la fixation du montant de la caution (§§60-65 de l'arrêt Bojilov et article 61§2 du nouveau Code de procédure pénale), sur leur obligation de donner une justification suffisante du maintien d'une personne en détention, lorsque ceci résulte du défaut de versement de la garantie (§§69-71 de l'arrêt Asenov), et enfin sur les exigences de la Convention concernant la motivation des décisions de placement en détention provisoire (§§45 et 46 de l'arrêt Iliev). L'attention des autorités compétentes devrait, en outre, être attirée sur la vigilance particulière requise concernant l'exécution d'une décision de remise en liberté (voir en particulier les §§69-75 de l'arrêt Bojilov, §§35-39 de l'arrêt Bojinov et les §§116-119 de l'arrêt Mitev). 

2) Absence de contrôle judiciaire de la légalité de la détention (article 5§4) dans l'affaire Asenov : il convent de noter que désormais les dispositions du nouveau Code de procédure pénale (qui est entré en vigueur en avril 2006), prévoient qu'à défaut de versement de la garantie, le tribunal peut ordonner, et le procureur peut demander, soit l'assignation à domicile, soit la détention de l'accusé (article 61§5). Désormais, l'imposition de telles mesures doit être justifiée par le tribunal compétent (articles 59 et 63 du nouveau CPP). De plus, l'accusé a désormais la faculté de contester, à tous les stades de la procédure, la légalité la détention lorsqu'elle résulte d'un défaut de versement de la garantie demandée (articles 65§11 et 270 du nouveau CPP), alors que les dispositions en vigueur à l'époque des faits ne prévoyaient pas cette possibilité au stade de l'instruction préliminaire. 


3) Durée excessive de la détention provisoire dans l'affaire Mitev (due à l'absence de diligence spéciale dans la conduite de la procédure) (article 5§3) : cette affaire est à rapprocher de l'affaire Kuibishev (rubrique 5.3). 

4) Absence de justification de la prolongation de l'assignation à résidence du requérant (article 5§3) et iniquité de la procédure en appel pour contester la détention dans l'affaire Danov (article 5§4) : en ce qui concerne la violation de l'article 5§3 l'affaire est à rapprocher de l'affaire Nikolova n° 2 (rubrique 4.2, groupe Kitov). En ce qui concerne la violation de l'article 5§4, les autorités sont invitées à considérer la publication et diffusion cet arrêt afin d'attirer l'attention des tribunaux compétents sur leur obligation d'informer la défense sur toute source d'information utilisée par les autorités afin de justifier une privation de la liberté (voir en particulier, §§ 92-93 de l'arrêt).

L’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Danov a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.mjeli.government.bg. 

• Des informations sont attendues sur la diffusion de cet arrêt comme indiqué ci-dessus.


5) Droit d'être traduit devant un juge (article 5§3) : les affaires Asenov, Bojilov Danov et Mitev sont à rapprocher des affaires Assenov (arrêt du 28/10/98) et Nikolova (arrêt du 25/03/99) dont l'examen a été clos respectivement par les Résolutions ResDH(2000)109 et ResDH(2000)110 après une réforme de la procédure pénale qui a pris effet le 01/01/2000.


6) Absence d'examen à bref délai de la demande de mise en liberté (article 5§4) : l'affaire Mitev est à rapprocher de l'affaire Nikolov (arrêt du 30/01/2003) qui a été transférée à la rubrique 6.2, notamment à la suite de l'entrée en vigueur de nouvelles dispositions du Code de procédure pénale qui prévoient des délais stricts concernant l'examen des demandes d'élargissement.  

7) Inexistence d'un droit à réparation pour une détention contraire à l'article 5 (article 5§5) : les affaires Bojilov, Bojinov et Mitev sont à rapprocher de l'affaire Yankov (rubrique 4.2).  

8) Durée excessive des procédures pénales (article 6§1) et l'absence de recours effective pour se plaindre contre cette durée (article 13) : les affaires Asenov, Iliev et Mitev sont à rapprocher de l'affaire Kitov (rubrique 4.2). 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles, à savoir l'état d'avancement des procédures pénales dans les affaires Mitev et Yosifov, ainsi que sur les mesures générales, à savoir la diffusion par lettres circulaires des arrêts de la Cour européenne aux autorités compétentes. 

- 30 affaires contre la Croatie

9056/02
Radanović, arrêt du 21/12/2006, définitif le 21/03/2007

22344/02
Kunić, arrêt du 11/01/2007, définitif le 23/05/2007

Ces affaires concernent le fait que les requérants, vivant à l'étranger à l'époque des faits, n'avaient pu utiliser leurs propres biens immobiliers du fait de leur attribution à des tiers par les autorités publiques en 1996, en vertu de la loi sur les réquisitions et la gestion provisoire de certains biens (loi sur les réquisitions) (violation de l'article 1 du Protocole n°1). 

En 2000, les Commissions de logement avaient ordonné aux occupants des propriétés des requérants de les quitter dans un délai de 15 jours. Cependant, ces décisions sont restées inexécutées jusqu'en décembre 2003. Dans l’affaire Radanović, la loi sur les réquisitions et la jurisprudence de la Cour suprême prévoyaient que les autorités publiques devaient fournir aux occupants temporaires un logement alternatif. Bien que la Cour européenne ait noté que les autorités croates affrontaient une tâche particulièrement difficile en vue d'assurer un équilibre entre les droits des propriétaires et ceux des occupants temporaires dans le contexte du retour des réfugiés et des personnes déplacées, elle a considéré que la requérante avait subi une restriction excessive à son droit au respect de ses biens, cette dernière n'ayant pas de surcroît perçu d'indemnisation pour le préjudice subi.

L'affaire Radanović concerne en outre l'inefficacité des recours introduits par la requérante, pendant plus de 6 ans, pour récupérer son appartement (violation de l'article 13)

L’affaire Kunić concerne également la durée excessive de la procédure en exécution (de septembre 1997 à décembre 2003, soit 6 ans et 1 mois relevant de la compétence de la Cour européenne) (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Les requérants ont récupéré leur propriété. La Cour européenne leur a alloué une satisfaction équitable pour les préjudices matériel et moral. 
• Evaluation : Aucune autre mesure ne semble être nécessaire.

Mesures de caractère général :
1) Violation de l'article 1 du Protocole n° 1 : En vertu de l'article 2(3) et 2(4) de la loi qui a abrogé la loi sur les réquisitions, entrée en vigueur en août 1998, le Programme pour le retour des réfugiés et personnes déplacées, adopté par le Parlement en juin 1998, est appliqué aux procédures concernant l'utilisation temporaire, la gestion et contrôle des biens des personnes qui ont quitté la Croatie. De telles procédures sont traitées par les commissions de logement en premier ressort et par les tribunaux municipaux en appel.

En vertu de la loi sur les domaines de préoccupation spéciale de l'Etat, un occupant temporaire a droit à un logement. La loi prévoit également qu'un occupant temporaire dont le droit au logement doit être satisfait par la fourniture de matériaux de construction, doit quitter la maison ou l'appartement dans un délai de 90 jours à partir de la livraison de ces matériaux (article 18(1)). L'article 18(2) prévoit que, lorsqu'un occupant temporaire n'observe pas ce délai, le Procureur Général peut introduire une action civile en vue de son expulsion dans un délai de 15 jours suivant l'échéance du délai. Une telle action peut également être introduite par le propriétaire (article 18(5)). L'article 27 prévoit que le Ministère doit payer une compensation pour les préjudices subis par les propriétaires qui ont introduit une action en vue de la restitution de leurs biens avant le 30/10/2002 mais qui n'ont pas récupéré leurs biens à cette date.

• Des clarifications sont attendues sur la législation pertinente (voir au-dessus) et les mesures éventuelles afin de prévenir de nouvelles violations.

2) Violation de l'article 13 : La Cour européenne a noté, que bien que la requérante dans l’affaire Radanović ait disposé de recours en vue de réclamer son appartement, notamment une action civile et la possibilité de saisir les autorités administratives, ces recours se sont avérés inefficaces à cette époque.

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées afin d'assurer l'efficacité des recours dans les situations similaires.

3) Violation de l’article 6§1 : La question de la durée excessive de procédures en exécution est examiné dans le contexte du groupe d'affaire Cvijetić (Rubrique 4.2).

4) Publication et diffusion : Les arrêts de la Cour européenne dans les affaires Radanović et Kunić ont été publiés en croate sur le site Internet du gouvernement www.pravosudje.hr. Ils ont  également été diffusés à la Cour constitutionnelle, à la Cour suprême et aux tribunaux traitants cette affaire.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- Affaires concernant l’absence d’accès à un tribunal dans des procédures civiles suspendues automatiquement par des dispositions législatives
38303/02
Hajduković, arrêt du 12/04/2007, définitif le 12/07/2007

41751/02
Milašinović, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

43446/02
Novaković Radivoj, arrêt du 12/04/2007, définitif le 12/07/2007

43437/02
Novković, arrêt du 05/04/2007, définitif le 05/07/2007

41567/02
Pasanec, arrêt du 03/05/2007, définitif le 03/08/2007

11072/03
Popara, arrêt du 15/03/2007, définitif le 15/06/2007

38292/02
Petrović, arrêt du 12/04/2007, définitif le 12/07/2007

43362/02
Terzin-Laub, arrêt du 12/04/2007, définitif le 12/07/2007

Ces affaires concernent le défaut d’accès des requérants à une juridiction en vue d’obtenir une décision judiciaire sur leurs demandes faites entre 1992 et 1996 de réparation pour des dommages causés par les membres de l’armée ou la police croates pendant la guerre pour la patrie (1992-1995) ou dus à des actes terroristes. En effet, en 1996 et 1999, avant l’adoption par les tribunaux d’une décision définitive au niveau national, une législation avait été adoptée ordonnant la suspension de toutes les procédures de ce genre dans l’attente de l’adoption de nouvelles dispositions réglant cette question. Dans toutes ces affaires, les requérants ont obtenu gain de cause devant la Cour constitutionnelle qu’ils avaient saisi pour se plaindre de la durée des procédures en question. Cependant, la Cour européenne a estimé que la réparation offerte aux requérants au niveau interne n’était manifestement pas raisonnable, dans la mesure où elle représentait environ 15 % des sommes généralement allouées par la Cour européenne dans des affaires similaires concernant la Croatie (violations de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : L’examen de toutes ces procédures avait repris devant les juridictions nationales avant même que la Cour européenne ne rende ses arrêts. De plus, la Cour européenne a alloué aux requérants une satisfaction équitable pour le préjudice moral subi. 

• Evaluation : Aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : La question de l’accès à une juridiction dans des situations similaires a été examinée dans le contexte du groupe d’affaires Kutić (Résolution finale ResDH(2006)3). Le 14/07/2003, le Parlement croate a adopté une loi sur la responsabilité de la République croate pour les dommages causés par les membres des forces armées croates et de la police croate pendant la guerre pour la patrie et une loi sur la responsabilité de la République croate pour les dommages résultant d’actes terroristes et de démonstrations publiques (Journal officiel n° 117 du 23/07/2003). Ces lois prévoient la reprise des procédures civiles qui ont été suspendues en vertu des législations de 1996 et 1999.

• Des informations sont attendues sur la pratique actuelle concernant l’octroi de réparation dans des situations similaires et sur les mesures prises ou envisagées afin de garantir l’efficacité du recours contre la durée excessive des procédures en question.

Tous ces arrêts ont été traduits en croate et diffusés auprès de la Cour constitutionnelle, de la Cour suprême et des tribunaux ou des autorités en charge de ces affaires. Ils sont également disponibles sur le site Internet du Ministère de la Justice (www.pravosudje.hr) et devaient être publiés dans un périodique sur la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l'Homme.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH en 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.


- Affaires de durée de procédures en exécution forcée

71549/01
Cvijetić, arrêt du 26/02/04, définitif le 26/05/04

4899/02
Kvartuč, arrêt du 18/11/2004, définitif le 18/02/2005

39810/04
Lukavica, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

29759/04
Măcinković, arrêt du 07/12/2006, définitif le 07/03/2007

9505/03
Mahmutović, arrêt du 15/02/2007, définitif le 15/05/2007

33593/03
Majski, arrêt du 01/06/2006, définitif le 01/09/2006

39299/02
Mužević, arrêt du 16/11/2006, définitif le 16/02/2007

36071/03
Omerović, arrêt du 01/06/2006, définitif le 01/09/2006

75139/01
Pibernik, arrêt du 04/03/04, définitif le 04/06/04

14898/04
Šamija, arrêt du 07/12/2006, définitif le 07/03/2007

39659/04
Šoštarić, arrêt du 12/04/2007, définitif le 12/07/2007

Tous ces affaires concernent la durée excessive de procédures en exécution (violations de l'article 6§1).

Les affaires Cvijetić, Pibernik et Majski sont relatives à l'expulsion de personnes qui s'étaient installées et habitaient illégalement dans les appartements des requérantes. Les affaires Kvartuč et Lukavica concernent la durée excessive  de procédures civiles, y compris la phase de l'exécution. Les affaires Mačinković, Mahmutović, Mužević, Omerović, Šamija et Šoštarić concernent le paiement de certaines sommes aux requérants (l’affaire Mužević concerne également la transmission des certains biens mobiliers). 

Dans des affaires Cvijetić et Pibernik la Cour européenne a également constaté que les retards intervenus dans une procédure d'appel et dans l'exécution des ordonnances d'expulsion avaient eu pour effet de priver les requérantes de la faculté de vivre dans leur appartement pendant une très longue période (violations de l'article 8). 

L'affaire Omerović a également trait à l'absence de recours effectif contre la durée excessive de la procédure (violation de l'article 13).

L’affaire Lukavica concerne également l’atteinte au droit au respect des biens en raison de la non-exécution d’un règlement juridictionnel du 11/03/2004 concernant notamment la restitution du véhicule de la requérante (violation de l’article 1 du Protocole n° 1). La Cour européenne a observé qu’en vertu du droit national la requérante était en droit de récupérer sa voiture après novembre 1997 et que sa rétention continue était illégale.

Mesures de caractère individuel : Dans les affaires Cvijetic, Pibernik et Majski, les requérantes ont repris possession de leurs appartements à la suite de l'exécution des ordonnances d'expulsion respectivement en 2002, 2003 et 2004. En outre, la Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral dans toutes ces affaires, ainsi qu'au titre du préjudice matériel dans les affaires Cvijetic et Pibernik pour le préjudice subi en raison de l'impossibilité d'occuper leur domicile, y compris les frais de logement encourus pendant la période concernée. 

La Cour européenne a également octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral dans toutes ces affaires.

Les procédures internes sont terminées dans les affaires Kvartuč, Mahmutović et Omerović (décision du 31/05/2007) mais elles étaient pendantes quand la Cour européenne a rendu ses arrêts dans les affaires Lukavica, Mačinković, Mužević, Šamija et Šoštarić. 

• Des informations sont attendues sur l'état d'avancement de la procédure dans les affaires Lukavica, Mačinković, Mužević , Šamija, Šoštarić et, le cas échéant, sur leur accélération.  
Mesures de caractère général : 


1) Durée excessive des procédures d'exécution et existence de recours effectifs contre cette durée

• Informations fournies par les autorités croates : le Parlement croate a adopté des amendements à la loi sur l'exécution des décisions de justice, lesquels sont entrés en vigueur en 2005. Ces amendements visent à simplifier et à accélérer les procédures d'exécution notamment par la limitation des cas dans lesquels les parties peuvent demander la suspension de ces procédures. La possibilité pour les autorités compétentes de demander l'assistance de la police judiciaire en cas de refus d'exécution a également été prévue. Les autorités sont d'avis que le problème spécifique lié à l'exécution tardive des ordres d'expulsion de « squatteurs » pourra être résolu en grande partie par une meilleure application de la législation en vigueur. A cet effet l'Académie des juges a organisé sept réunions de formation de deux jours sur la mise en œuvre de la loi sur l'exécution des décisions de justice. 

Par la suite les autorités croates ont fourni des exemples de décisions de la Cour constitutionnelle confirmant que le recours constitutionnel contre la durée des procédures judiciaires s'appliquait également à la durée des procédures d'exécution (n°U-IIIA/1128/2004 du 02/02/2005 et n°U-IIIA/1978/2002 du 24/02/2005). En outre, elles ont indiqué que le Ministère de la justice avait initié une série de réunions entre des représentants des juridictions compétentes et des responsables des départements de police compétents afin d'améliorer l'efficacité de l'assistance de la police dans les procédures d'exécution. La conclusion générale de ces réunions est que la coopération entre les tribunaux et la police est en principe satisfaisante. Cependant, il semble qu'une meilleure préparation soit nécessaire lorsque l'intervention de la police est requise dans un certain type d'affaires. Pour cette raison le Ministère de la justice va continuer à encourager l'organisation de réunions de coordination périodiques sur cette question au niveau régional. 

• Informations attendues : des données statistiques sur la durée moyenne des procédures d'exécution seraient utiles afin de confirmer l'efficacité des mesures adoptées. 


2) Durée excessive des procédures civiles et l'existence de recours effectifs contre cette durée : les affaires Lukavica, Pibernik et Kvartuč sont à rapprocher de l'affaire Horvat (arrêt du 26/07/2001), dont l'examen a été clos par la résolution ResDH(2005)60 à la suite de :

- l'adoption de mesures de caractère général visant à améliorer l'efficacité du système judiciaire et éviter de nouvelles violations (loi modifiant la loi sur la procédure civile, adoptée le 14/07/2003 et visant le renforcement de la discipline procédurale et la simplification des procédures dans le traitement des affaires civiles) et 

- l'introduction d'un recours effectif contre la durée excessive des procédures judiciaires (nouvel article 63 de la loi sur la Cour constitutionnelle, entré en vigueur le 15/03/2002). 

3) Violation de l’article 1 du Protocole n° 1 : Il semble qu’il s’agit plutôt d’une violation isolée. L’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Lukavica a été publié en croate et diffusé à la Cour constitutionnelle, la Cour suprême et aux tribunaux concernés. Il a été également placé sur le site Internet du Ministère de la justice www.pravosudje.hr. 

• Evaluation : au vu de l’effet direct de la Convention européenne en Croatie aucune autre mesure ne semble nécessaire. 


4) Publication : les arrêts de la Cour européenne dans les affaires Cvijetić et Pibernik ont été publiés en croate sur le site Internet du gouvernement www.vlada.hr. Des extraits de ces arrêts ont été publiés dans la revue juridique « Informateur », n° 5226/04 et 5236/04. Ces arrêts ont été diffusés aux tribunaux par la Cour suprême et ont également été envoyés à la Cour constitutionnelle.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.
- Affaires de durée de procédures civiles

12419/04
Jakupović, arrêt du 31/07/2007, définitif le 31/10/2007

43429/05
Balen, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

14878/04
Husić, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

27846/05
Letica, arrêt du 18/10/2007, définitif le 18/01/2008

43714/02
Skokandić, arrêt du 31/07/2007, définitif le 31/10/2007

Ces affaires concernent la durée excessives de procédures civiles (violations de l’article 6§1). Lorsque la Cour européenne a rendu ces arrêts, les procédures étaient pendantes dans toutes les affaires à l’exception de l’affaire Balen.

Dans toutes ces affaires, les requérants ont obtenu gain de cause devant la Cour constitutionnelle qu’ils avaient saisi pour se plaindre de la durée des procédures en question. Cependant, la Cour européenne a considéré que le dédommagement accordé par la Cour constitutionnelle avait été manifestement déraisonnable vu la jurisprudence de la Cour européenne (§17 de l’affaire Jakupović).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé à tous les requérants une satisfaction équitable au titre de préjudice moral.

• Des informations sont attendues sur l'état d'avancement des procédures pendantes et, le cas échéant, sur leur accélération.

Mesures de caractère général : Ces affaires sont partiellement à rapprocher de l'affaire Horvat (arrêt du 26/07/2001), dont l'examen a été clos par la Résolution finale ResDH(2005)60. 
• Des informations sont attendues sur la pratique actuelle concernant l’octroi de réparation dans des situations similaires et sur les mesures prises ou envisagées afin de garantir l’efficacité du recours contre la durée excessive des procédures en question.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH en 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les autorités et juridictions administratives

38550/02
Počuča, arrêt du 29/06/2006, définitif le 29/09/2006

22457/02
Božić, arrêt du 29/06/2006, définitif le 11/12/2006

28074/03
Smoje, arrêt du 11/01/2007, définitif le 11/04/2007

35384/04
Tomljenović, arrêt du 21/06/2007, définitif le 21/09/2007

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les autorités et juridictions administratives (violations de l'article 6§1). Les procédures ont commencé entre 1996 et 1999. Elles étaient toujours pendantes lorsque la Cour européenne a rendu ses arrêts.

Dans les affaires Počuča et Božić la Cour européenne a rappelé sa jurisprudence selon laquelle l'examen des litiges concernant les droits à la retraite exige une diligence particulière. 

Mesures de caractère individuel : Dans l'affaire Počuča la procédure devant les juridictions administratives est terminée (elle est pendante devant la Cour constitutionnelle). Dans l'affaire Božić la procédure est terminée depuis le 8/05/2007, après le rejet de la plainte de la requérante par la Cour constitutionnelle.

• Des informations sont attendues sur l'état d'avancement des procédures dans les affaires Počuča, Smoje et Tomljenović et, le cas échéant, sur leur accélération.  

Mesures de caractère général : 

1) Durée excessive des procédures administratives : La violation constatée dans l’affaire Počuča est due en grande partie à une situation complexe créée à la suite d'une décision de la Cour constitutionnelle de 1998 déclarant l'inconstitutionnalité de certaines dispositions législatives concernant l'ajustement des retraites. Selon le Gouvernement, plus de 427 809 demandes ont été déposées devant les bureaux régionaux du fond pour les retraites à la suite de cette décision, pour un ajustement des retraites (§7 de l'arrêt de la Cour européenne). 

Les difficultés dans le traitement de ces affaires proviendraient en particulier de l'absence de législation remplaçant les dispositions inconstitutionnelles. Cette législation n'est intervenue qu'en 2004 et 2005 (loi sur la mise en œuvre de la décision de la Cour constitutionnelle du 12/05/1998 et loi sur le financement des retraites). Elle a finalement établi un mécanisme d'indemnisation pour la réduction de certaines retraites et a ainsi comblé la lacune législative créée par la décision de la Cour constitutionnelle de 1998.

▪ Des informations sont attendues sur la situation actuelle au niveau national concernant l'application de cette nouvelle législation afin d'évaluer le risque de nouvelles violations de la Convention liées à la durée excessive des procédures administratives en application de la nouvelle procédure. Des informations sont également attendues sur les éventuelles raisons de la violation constatée dans l’affaire Smoje et les mesures prises ou envisagées pour éviter les violations similaires.

2) Recours effectif contre la durée excessive des procédures devant les organes administratifs : La question des recours effectifs contre la durée des procédures devant les tribunaux a été examinée dans le cadre de l'affaire Horvat (arrêt du 26/07/2001), dont l'examen a été clos par la Résolution ResDH(2005)60 à la suite de l'introduction d'un recours constitutionnel de nature préventif et compensatoire. Des questions complémentaires sur ce point sont actuellement examinées dans le cadre de l'affaire Raguž (rubrique 4.1).

S'agissant des procédures devant les organes administratifs la Cour européenne a estimé dans l’affaire Počuča que les recours existants à l'époque des faits n'ont pas pu remédier à la situation du requérant pour les raisons suivantes : 

-
même si le recours administratif à la disposition du requérant (loi sur la procédure administrative de 1991) était estimé comme étant effectif en principe (décision d'irrecevabilité dans l'affaire Štajcar du 20/01/2000), il n'a pas fonctionné dans l’affaire Počuča puisque le tribunal administratif saisi par le requérant d'une requête contre la durée de la procédure devant l'administration a mis lui-même plus de trois ans pour examiner ses griefs ;

-
le recours constitutionnel permettant de se plaindre contre la durée des procédures judiciaires, quant à lui, n'était pas applicable pour la durée des procédures devant l'administration (article 63 de la loi sur la Cour constitutionnelle et plusieurs décisions de la Cour constitutionnelle dans ce sens, par exemple, n°U-IIIA/3638/2003 du 18/02/2004). 

Cependant, par la suite, par une décision du 20/06/2007, la Cour constitutionnelle a changé sa jurisprudence concernant la période qui doit être prise en compte lorsqu’une juridiction est appelée à statuer sur la durée d’une procédure administrative. Ainsi, suivant la pratique de la Cour européenne, elle a établi que dans toutes les nouvelles affaires concernant la durée des procédures administratives la période pendant laquelle l’affaire était pendante devant les autorités administratives devrait être également prise en compte.

▪ Evaluation : aucune autre mesure ne semble necessaire.
3) Publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne : Les arrêts dans les affaires Božić, Smoje et Tomljenović ont été traduits et diffusés auprès de la Cour constitutionnelle, la Cour suprême et les tribunaux impliqués dans cette affaire. Ils sont également accessibles sur le site Internet du Ministère de la justice (http://www.pravosudje.hr) et auraient dû être publié dans une publication périodique sur la jurisprudence de la Cour européenne.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard à leur 1e réunion DH en 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales ainsi que les mesures individuelles, en particulier l’accélération des procédures pendantes, le cas échéant.
- 20 affaires contre Chypre


- Affaires de durée de procédures civiles et d’absence de recours effectif

62242/00
Gregoriou, arrêt du 25/03/03, définitif le 09/07/03

34579/05
A.J. Hadjihanna Bros (tourist enterprises) Ltd et Hadjihannas, arrêt du 18/01/2007, définitif le 18/04/2007

43151/04
Charalambous Aresti, arrêt du 19/07/2007, définitif le 19/10/2007

6470/02
Cichowicz, arrêt du 19/01/2006, définitif le 19/04/2006

35128/02
Clerides et Kynigos, arrêt du 19/01/2006, définitif le 19/04/2006

15940/02
Gavrielides, arrêt du 01/06/2006, définitif le 01/09/2006

73802/01
Gavrielidou et autres, arrêt du 06/04/06, définitif le 06/07/06

2647/02
Josephides, arrêt du 19/01/2006, définitif le 19/04/2006

2669/02
Kyriakidis et Kyriakidou, arrêt du 19/01/06, définitif le 19/04/06

68448/01
Lerios, arrêt du 23/03/06, définitif le 23/06/06

30503/03
Odysseos, arrêt du 08/03/2007, définitif le 08/06/2007

2418/05
Ouzounian Barret, arrêt du 18/01/2007, définitif le 09/07/2007

20429/02
Papakokkinou, arrêt du 19/01/2006, définitif le 19/04/2006

4403/03
Papakokkinou, arrêt du 14/12/2006, définitif le 14/03/2006

20435/02
Paroutis, arrêt du 19/01/2006, définitif le 19/04/2006 

19106/03
Pastellis, arrêt du 02/03/06, définitif le 02/06/06

47119/99
Shacolas, arrêt du 04/05/2006, définitif le 04/08/2006

35698/03
Tengerakis, arrêt du 09/11/2006, définitif le 09/02/2007

21322/02
Tsaggaris, arrêt du 19/01/2006, définitif le 19/04/2006

38775/02
Waldner, arrêt du 19/01/2006, définitif le 19/04/2006

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures civiles (violations de l’article 6§1). Les affaires Clerides et Kynigos, Gavrielides, Gavrielidou et autres, Lerios et Ouzounian Barret concernent également l'absence de recours interne effectif (violations de l’article 13). Les violations concernent des procédures dont certaines avaient été introduites avant même 1989 (date à laquelle Chypre a accepté le droit de recours individuel).

Mesures de caractère individuel : Les procédures internes sont closes dans toutes ces affaires à l'exception de l’affaire Shacolas. 

• Des informations sont donc attendues sur l'état de la procédure dans cette affaire.

Mesures de caractère général : 


1) Violations de l'article 6§1 :

• Mesures adoptées : Dans le contexte de l'affaire Gregoriou (arrêt du 25/03/2003), des règlements (en particulier une série de circulaires publiées par la Cour suprême de 1995 jusqu'à 2003) ont été adoptés pour la prévention de similaires violations. En 2005, la durée moyenne des procédures devant les tribunaux de première instance et la Cour suprême était de 2½ ans.

Sept arrêts de ce groupe ont été immédiatement diffusés par le Secteur des Droits de l'Homme de l'Agent du Gouvernement aux autorités judiciaires, au Ministère de la Justice, au Barreau de Chypre et aux comités parlementaires des affaires juridiques et des droits de l'homme.

• Informations attendues d'urgence : sur d'éventuelles mesures complémentaires, envisagées pour développer la capacité du système judicaire à traiter les affaires dans un délai raisonnable ainsi que sur les tendances actuelles concernant la durée des procédures judiciaires.


2) Violation de l'article 13 :
• Mesures en cours d'adoption : Un projet de loi visant à remédier au problème de la durée des procédures et à l’absence de recours effectif a été élaboré. Ce projet est actuellement en phase de consultation et a été approuvé par la Ministère de la Justice et le Commissaire de la loi. Le projet de la loi a été soumis pour approbation à la Cour Suprême. Il devrait être soumis au parlement à la fin de 2008 et entrer en vigueur début 2009. 

Ce projet a été élaboré spécifiquement pour établir un recours effectif contre la durée excessive des procédures civiles. Il prévoit une application rétroactive de la loi, l’accélération des procédures excessivement longues ou l’octroi de compensation dans les affaires qui ne sont plus pendantes. 

Enfin, il est à noter que l'arrêt dans l'affaire Paroutis a été traduit en grec et publié dans la Tribune juridique de Chypre du Barreau de Chypre, 2006, no 2, p 39 et suivantes.

• Le projet de loi fait l’objet d’un examen détaillé au niveau bilatéral. 

• Des informations sont attendues sur la possibilité d’introduire un recours effectif contre la durée excessive des procédures pénales. Dans le contexte de la procédure législative en cours, l'attention des autorités est attirée sur la Recommandation Rec(2004)6 du Comité aux Etats membres sur l'amélioration des recours internes ainsi que sur les mesures adoptées par d'autres pays confrontés à des problèmes similaires (voir par exemple les Résolutions finales ResDH(2005)60 concernant Horvat et 9 autres affaires contre la Croatie; ResDH(2005)67 concernant Jóri et 18 autres affaires contre la République slovaque).

Les Délégués,

1.
notent que de nombreuses affaires similaires sont pendantes devant la Cour européenne ;

2.
au vu de la nature systémique du problème de la durée excessive des procédures, en appellent aux autorités chypriotes pour qu’elles prennent d’urgence toutes les mesures correctrices nécessaires ;

3.
prennent note avec intérêt de l’étude en cours par la Cour Suprême sur les causes des durées de procédures ainsi que du projet de loi relatif au recours effectif contre la durée excessive des procédures dans les affaires civiles, lequel reste à évaluer ;

4. 
se félicitent de l’engagement des autorités à examiner la possibilité d’introduire un recours équivalent pour les procédures pénales, à la lumière de la Recommandation du Comité des Ministres Rec(2004)6 aux Etats membres sur l'amélioration des recours internes ; 

5. 
décident de reprendre l’examen de ces affaires :

- lors de leur 1043ème réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière des informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

- au plus tard lors de leur 1ère réunion DH de 2009, à la lumière des informations complémentaires à fournir sur les mesures de caractère général et les mesures de caractère individuel, si nécessaire.

- 78 affaires contre la République tchèque

23499/06
Havelka et autres, arrêt du 21/06/2007, définitif le 21/09/2007

23848/04
Wallovà et Walla, arrêt du 26/10/2006, définitif le 26/03/2007

Ces affaires concernent la violation du droit des requérants au respect de leur vie privée et familiale en raison du placement de leurs enfants motivé par l’insuffisance des ressources sociales et économiques des familles (violations de l’article 8).

Dans l’affaire Wallovà et Walla, les enfants ont été placés en novembre 2000 au motif que la famille ne disposait pas d’un logement stable et convenable depuis 1997 et que les requérants essayaient de se soustraire aux contrôles découlant d’une ordonnance antérieure de surveillance.

Dans l’affaire Havelka, les trois enfants du requérant (les autres requérants) ont été placés en mars 2004 au seul motif que la situation économique et sociale de la famille n'était pas satisfaisante et que la famille était menacée d'expulsion de l’appartement loué par la municipalité de Prague pour loyers impayés.

La Cour européenne a noté que dans les deux affaires, les requérants étaient confrontés au problème fondamental du logement. Les capacités éducatives et affectives des requérants n'ont jamais été mises en cause. Par conséquent, il s'agissait donc d'une carence matérielle que les autorités tchèques auraient pu compenser à l'aide des moyens autres que la séparation totale de la famille, laquelle semble être la mesure la plus radicale ne pouvant s'appliquer qu'aux cas les plus graves. Par conséquent, la Cour a estimé que si les raisons invoquées par les autorités et juridictions tchèques étaient pertinentes, elles n'étaient pas suffisantes pour justifier cette grave ingérence dans la vie familiale des requérants qu'était le placement de leurs enfants dans des établissements publics. La Cour européenne a rappelé que le fait qu'un enfant puisse être accueilli dans un cadre plus propice à son éducation ne saurait en soi justifier qu'on le soustraie de force aux soins de ses parents biologiques ; pareille ingérence dans le droit des parents en vertu de l'article 8 devait encore se révéler nécessaire en raison d'autres circonstances.

Mesures de caractère individuel : 

1) Affaire Wallovà et Walla : En 2003, l'aîné des enfants des requérants a atteint la majorité. La garde des deux cadets a été confiée à une famille d’accueil en janvier 2005. Quant aux deux autres enfants, leur placement a été définitivement annulé en février 2006 et ils ont pu retourner chez leurs parents, sous surveillance éducative. A l'heure actuelle, les deux cadets seraient toujours placés en famille d'accueil. Ils sont âgés de 7 et 10 ans.

• Informations transmises par les autorités tchèques : Les requérants ont initié une procédure civile visant à mettre fin au placement des deux cadets et à obtenir à nouveau leur garde. Leur action a été rejetée par la Cour régionale de Ceske Budejovice en juin 2007 au motif que les enfants avaient développé d’importants liens affectifs avec leur famille d’accueil et qu’une séparation immédiate mettrait en danger leur développement psychologique. Les requérants peuvent saisir la Cour constitutionnelle. Dans l’intervalle, les autorités essaient de rétablir progressivement des liens entre les cadets et les requérants en vue de créer des conditions favorables à une réunification éventuelle de la famille. Les requérants ont eu des contacts réguliers par écrit avec les deux cadets. Une entrevue très positive a eu lieu entre la première requérante (la mère) et la famille d’accueil, et une visite des deux ainés au sein de la famille d’accueil a été prévue afin de rétablir les contacts avec les deux cadets. Il semble que la première requérante (la mère) préfère que ses enfants restent au sein de la famille d’accueil jusqu’à la fin de leur scolarité dans la mesure où ils sont bien adaptés à leur nouvel environnement.

• Des contacts bilatéraux sont en cours pour clarifier la position des requérants à l’égard du placement des deux cadets et pour savoir s’ils ont fait appel du jugement de l’arrêt de la Cour régionale de Ceske Budejovice devant la Cour constitutionnelle

• Des informations sont attendues sur le développement des contacts familiaux.


2) Affaire Havelka : Les trois enfants sont âgés de 13, 14 et 15 ans.

• Informations transmises par les autorités tchèques : Les enfants font toujours l’objet de mesure de placement. Cependant, leur placement est évalué tous les six mois et les tribunaux doivent établir si les conditions justifiant leur placement existent toujours (article 46§3 du Code de la famille). Le Président du tribunal compétent, le tribunal de première instance de Prague 10, s’est engagé à prendre en compte l’arrêt de la Cour européenne lors des réévaluations de la situation des enfants.

En mars et avril 2008, deux réunions ont eu lieu entre le requérant, ses avocats et les représentants du Bureau de la ville de Prague 15 au sein du bureau des affaires familiales du Ministère du travail et des questions sociales afin d’examiner la situation du requérant. Le requérant a des contacts réguliers avec ses enfants par téléphone et les voit régulièrement durant les vacances scolaires lorsque les enfants sont chez ses sœurs. Le requérant ne peut pas assumer les frais de déplacement pour rendre visite à ses enfants les week-ends. Lors de la réunion, il a été informé de la possibilité de demander à titre exceptionnel une allocation pour couvrir ses frais de transports. Dans l’immédiat, le requérant n’a pas saisi la justice en vue de récupérer ses enfants car il souhaite préalablement trouver un logement approprié pour lui et ses enfants. Ceci est rendu difficile de par sa situation économique. Le seul revenu régulier du requérant consiste en une pension d’invalidité partielle. Le requérant n’a pas encore trouvé d’emploi stable. Il a récemment fait une demande de location d’un appartement à Varnsdorf, dans le secteur de Decin où ses sœurs résident. Cette demande a été rejetée au motif qu’il avait été expulsé de son précédent appartement à Prague pour défaut de paiement des loyers. Lors de la réunion, le requérant a été informé de la possibilité de demander un logement social dans le secteur de la ville de Prague 15. Cependant l’issue de cette demande n’est pas garantie dans l’immédiat et est conditionnée par la disponibilité de logements sociaux ainsi que par d’autres facteurs. Le Ministère du travail et des questions sociales examinera également les possibilités d’octroyer un logement abordable pour le requérant et ses enfants dans le secteur de Decin. En outre est la possibilité d’octroyer un logement au sein d’une pension familiale à Decin ou à Prague est également examinée.

• Des informations sont attendues sur la question de savoir si des mesures ont été prises pour aider le requérant à trouver un logement adapté pour lui et ses enfants. Des informations sont attendues sur la question de savoir si la justice s’est prononcée sur le maintien du placement ou non des enfants et dans l’affirmative sur la décision rendue.

Mesures de caractère général : Selon une analyse récente par des experts du Ministère de l’Intérieur, un grand nombre d’enfants font l’objet de mesures de placement dans des établissements publics en raison de la situation économique de leurs parents et il y a peu d’enfants orphelins ou maltraités dans ces établissements. Il ne semble pas exister de procédure efficace pour réévaluer la question de l’amélioration de la situation des familles. La durée moyenne de ces placements est de 14,5 ans.

• Evaluation : le système du placement des enfants issus de familles défavorisées semble révéler un problème systémique.

• Mesures prises : 

a) Diffusion : une traduction des arrêts de la Cour européenne dans ces deux affaires a été transmise aux organes de protection socio-juridique. Les arrêts ont également été transmis aux juges de la Cour constitutionnelle en session plénière.

b) Amendements à la loi sur la protection socio-juridique : depuis le 01/06/2006, la loi amendée impose aux autorités publiques compétentes l’obligation de fournir une assistance immédiate et globale aux parents en vue de faciliter la réunification de la famille lorsque les mesures de placement des enfants prennent fin. Ceci implique notamment l’obligation d’assister les parents dans le cadre de demandes d’assistance financière ou pour l’obtention d’autres prestations matérielles auxquelles ils peuvent prétendre dans le contexte de l’aide sociale fournie par l’Etat (nouvel article 12§2 de la loi).

c) Création d’une agence nationale pour l’emploi et d’une administration sociale : il est prévu de mettre une nouvelle agence pour l’emploi et une administration sociale afin d’améliorer la situation globale dans le domaine de la politique en matière familiale. L’agence a pour vocation de mettre principalement l’accent sur le travail préventif des autorités locales à l’égard des familles en proie à des difficultés matérielles ou autres dans leur vie, de manière à assurer que les difficultés matérielles dans l’éducation des enfants ne soient pas le seul motif de placement des enfants dans des établissement publics. 

• Des informations sont attendues sur tous les développements concernant cette agence nationale pour l’emploi et l’administration sociale, ainsi que sur toute autre mesure prise pour aborder ce problème systémique. En outre, des informations seraient utiles sur le mécanisme de suivi applicable lorsque qu’un enfant fait l’objet d’une mesure de placement en vue de réévaluer les motifs de placement. Des clarifications sont attendues à cet égard sur le champ d’application de l’article 46§3 du Code de la famille qui prévoit l’examen à intervalles réguliers du placement des enfants.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, ainsi que sur les mesures individuelles et générales.

7550/04
Reslová, arrêt du 18/07/2006, définitif le 18/10/2006

1633/05
Koudelka, arrêt du 20/07/2006, définitif le 20/09/2006

26141/03
Fiala, arrêt du 18/07/2006, définitif le 11/12/2006

26634/03
Kříž, arrêt du 09/01/2007, définitif le 09/04/2007

27726/03
Mezl, arrêt du 09/01/2007, définitif le 09/04/2007

14044/05
Zavřel, arrêt du 18/01/2007, définitif le 18/04/2007

Ces affaires concernent la violation du droit des requérants au respect de leur vie familiale en raison du défaut de diligence spéciale par les autorités nationales dans la conduite de procédures concernant des droits de garde ainsi que des droit de visite (violations de l'article 8).

Dans l'affaire Reslová, la Cour européenne a relevé que la mesure provisoire ordonnant au père de restituer les enfants à la requérante n'avait jamais été exécutée et même déclarée inexécutable par le tribunal de district dans la mesure où elle ne comprenait aucune indication sur l'attribution du droit de garde. Dans ces circonstances, la requérante n'avait aucune chance d'obtenir un droit d'accès à ses enfants en l'absence de décision, même provisoire, attribuant le droit de garde à l'un des parents. Les juridictions tchèques, en laissant ainsi ouverte la question du droit de garde, avaient permis que le litige soit tranché par le simple passage du temps, au détriment de la requérante. 
Dans l'affaire Koudelka, la Cour européenne a estimé que la non-exécution des droits de visite du requérant était essentiellement attribuable à l'attitude négative de la mère ainsi que de l'enfant, cette dernière subissant l'influence de sa mère. La Cour a néanmoins relevé que les tribunaux tchèques n'avaient pas pris toutes les mesures rapides et systématiques qu'elles auraient dû raisonnablement prendre en vue de contraindre la mère à respecter le droit de visite du requérant. 

Elle a conclu que les juridictions avaient laissé le litige se régler par le simple passage du temps, et que désormais la reprise des contacts entre le requérant et sa fille ne semblait plus possible.

Dans l'affaire Fiala, la Cour européenne a estimé que les autorités nationales étaient restées en deçà de ce que l'on pouvait raisonnablement attendre d'elles et n'avaient pas déployé d'efforts adéquats et suffisants pour faire respecter le droit de visite du requérant. Par ailleurs, très peu de mesures pratiques avaient été prises en vue d'inciter les intéressés à prendre part à une thérapie familiale ou d'organiser un contact préparatoire. 

De plus, dans l'affaire Kříž, la Cour européenne a pris note du temps écoulé entre la demande d'exécution de la décision accordant un droit de visite au requérant, introduite en décembre 1994, et la première rencontre organisée entre l'intéressé et son fils le 23/05/2001, alors que l'enfant était déjà âgé de presque 10 ans. Entre ces deux dates, l'activité des autorités tchèques s'est limitée à de vaines tentatives d'entrer en contact avec la mère et à lui imposer des amendes qui se sont avérées inefficaces. Se bornant à des moyens répressifs, les tribunaux n'ont pris pendant des années aucune mesure préparatoire en vue de créer les conditions nécessaires à l'exécution du droit de visite du requérant. 

Dans l'affaire Mezl, la Cour européenne a noté que le droit de visite du requérant était resté pratiquement indéterminé pendant presque deux ans, entre 1995 et 1997. Puis, si le tribunal, en 1998, a bien engagé d'office une procédure en vue de modifier les arrangements en matière de droit de garde, aucune décision n'a été rendue dans cette procédure jusqu'à ce que la fille du requérant atteigne sa majorité. La Cour européenne a estimé que si la non-mise en œuvre du droit de visite du requérant était imputable surtout au refus manifeste de la mère, puis à celui de l'enfant, influencée par sa mère, les autorités auraient dû néanmoins prendre les mesures adéquates afin de sanctionner ce manque de coopération de la mère. 

Dans l’affaire Zavřel, la Cour européenne a estimé que l’absence de mise en œuvre du droit de visite du requérant était imputable surtout à la tolérance de facto par les tribunaux de la résistance constante de la mère, et à l’absence de mesures visant à instaurer des contacts effectifs. 

Les affaires Reslová, Fiala, Kříž et Mezl concernent également la durée excessive de la procédure civile. La Cour européenne a indiqué que de telles périodes étaient excessives eu égard en particulier à l'enjeu de la procédure pour les requérants (violation de l'article 6§1). 

L'affaire Fiala concerne également le défaut de recours effectif de se plaindre pour la durée excessive (violation de l'article 13). 

Mesures d'ordre individuel : 

1) Affaire Reslová : 

• Informations soumises par les autorités tchèques : La garde des enfants a été accordée à leur père par une décision de 2005. La requérante est en contact avec ses filles irrégulièrement et le père des enfants ne s'oppose pas à ces contacts. Après que la garde avait été accordée au père, la requérante est restée passive à l’égard de la mise en œuvre judiciaire de ses droits de visite au point que le tribunal de première instance a initié ex officio une procédure pour organiser le droit de visite de la requérante avec ses enfants. Le 5/01/2007 le Tribunal cantonal de Kutna Hora a octroyé à la requérante un droit de visite un weekend sur deux et le 26 décembre, décision confirmée par le Tribunal régional de Prague le 03/05/2007 et devenue définitive le 22/06/2007. L’arrangement bénéficie de l’accord du père ainsi que des enfants. Dans un rapport du 22/11/2007 l’agence chargée de suivre la famille a indiqué que la requérante était restée totalement inactive depuis la conclusion de la procédure judiciaire concernant les arrangements en matière de droit de visite à l’égard de ses enfants. 

2) Affaire Koudelka : 

• Informations soumises par les autorités tchèques : Le tribunal d’instance de Prague 1 a rendu un arrêt sur le droit de visite le 14/12/2006 et cette décision a été confirmé par la cour d’appel de la municipalité de Prague le 14/11/2007. En vertu de ces arrêts, le requérant a le droit de voir sa fille tous les deux mois ; en raison du mauvais état de santé du requérant et du comportement hostile de sa fille, les tribunaux ont ordonné que les rencontres aient lieu dans un centre de thérapie familiale en présence d’un thérapeute. Cependant la fille ne s’est pas présentée à la première rencontre prévue pour février 2008. Sa mère qui avait été formellement invitée à coopérer et à assurer la présence de sa fille au rendez-vous, a été condamnée à une amende de 1 000 CZK (environ 40 euros) pour défaut de coopération. Etant donné le comportement toujours hostile de la fille qui va avoir 18 ans en décembre 2008, il est difficile d’organiser des rencontres avec le requérant. Cependant une autre entrevue a été programmée pour mai 2008.

3) Affaire Zavřel :

• Informations fournies par les autorités tchèques : Le 25/09/2007 le Tribunal cantonal de Brno a rendu une décision sur les droits de visite laquelle prévoit un rétablissement progressif des contacts entre le requérant et son enfant. La cour d’appel, le tribunal régional de Brno, a élargi cette décision en fixant des rencontres mensuelles régulières et des visites pendant les vacances scolaires. Cette décision reflète les souhaits de l’enfant qui a entre-temps rencontré le requérant à plusieurs reprises sur la base d’un accord conclu entre la mère et le requérant.


4) Affaire Mezl : La fille du requérant a atteint l'âge de la majorité en 2004. Par conséquent, le tribunal national a prononcé l'extinction sur les droits de garde et de visite.
5) Affaire Fiala : Par un jugement de 2005, la garde des enfants a été confiée à leur mère. Tout contact entre le requérant et ses enfants a été interdit pour une durée indéterminée. Cette décision n'a pas été contestée par la Cour européenne (paragraphe 105).


6) Affaire Kříž : La procédure est terminée. Le droit de visite accordé au requérant est resté en vigueur, mais non exécuté, pendant plus de dix ans jusqu'à sa conversion, en 2004 et 2005, en des contacts par écrit uniquement. La Cour n’a pas remis en cause cet arrangement. En outre, l’enfant est désormais âgé de 16 ans.

• Des informations sont attendues dans les affaires Reslová et Zavřel sur le respect en pratique du droit de visite de la requérante. En outre, des informations sont attendues dans l’affaire Koudelka sur l’issue de la rencontre prévue pour mai 2008 entre le requérant et sa fille ainsi que sur tout autre développement dans cette affaire. Aucune autre mesure de caractère individuel ne semble nécessaire dans les affaires Mezl, Fiala et Kříž. 

Mesures de caractère général : 

1) Violation des articles 6§1 et 13 : Les affaires Reslová, Fiala, Kříž et Mezl sont à rapprocher de l'affaire Bořánková (rubrique 4.2) pour laquelle les autorités tchèques ont déjà adopté et sont en train d'adopter des mesures concernant la durée excessive des procédures judiciaires et le défaut de recours effectif. 

2) Violation de l'article 8: Une réforme du Code de procédure civile, concernant les questions du droit de la famille, a été adoptée récemment.

• Les autorités tchèques sont invitées à fournir des informations sur les détails de cette réforme concernant la mise en œuvre des droits de visite.
Les arrêts de la Cour européenne ont déjà été traduits et publiés sur le site Internet du Ministère de la Justice (www.justice.cz) et ils ont été diffusés aux autorités concernées. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

57325/00
D.H. et autres, arrêt du 13/11/2007 - Grande Chambre

L’affaire concerne la discrimination subie par les requérants dans le cadre de l’exercice de leur droit à l’éducation en raison de leur placement dans des écoles spéciales entre 1996 et 1999 à Ostrova, fondé sur leur origine Rom (violation de l’article 14 et de l’article 2 du Protocole n° 1). Ces écoles spéciales étaient destinées aux enfants souffrant de déficiences mentales et incapables de suivre l’enseignement dispensé dans les écoles primaires « normales » ou spéciales. La décision de placement était prise par le chef de l’établissement, sur la base de tests visant à évaluer la capacité intellectuelle des enfants, et avec le consentement des parents des enfants.

La Cour européenne a estimé que les statistiques fournies par les requérants montraient une tendance visant à placer les enfants d’origine Rom majoritairement placés dans ces écoles spéciales et très peu dans l’enseignement primaire. La Cour a estimé que les résultats des tests d’aptitude tels qu’ils avaient été effectués à l’époque des faits n’étaient pas susceptibles de fournir une justification objective et raisonnable. A cet égard, elle a souligné que les tests étaient conçus pour la population majoritaire et ne tenaient pas compte des particularités des enfants d’origine Rom. Elle a estimé qu’il existait un risque que les tests soient entachés de préjugés et que leurs résultats ne soient pas lus à la lumière des particularités et caractéristiques des enfants d’origine Rom. Par ailleurs, elle a considéré que les parents des enfants d’origine Rom n’étaient vraisemblablement pas en mesure d’évaluer tous les aspects de la situation et les conséquences de leur consentement, eu égard à leur appartenance à une communauté défavorisée et souvent sans instruction.

Mesures de caractère individuel : Les requérants sont aujourd’hui âgés de 16 à 22 ans et ne relèvent donc plus de l’enseignement primaire. La Cour européenne leur a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

• Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Selon l’arrêt de la Cour européenne, la législation mise en cause a été abrogée (§208) et la nouvelle législation tchèque contient des dispositions relatives à l’éducation des enfants socialement défavorisés au sein des écoles primaires « ordinaires ». 

Le Secrétariat a reçu une soumission de la part d’une ONG (European Roma Rights Centre) sur l’impact en pratique de la nouvelle loi tchèque de 2005 sur le système scolaire. Le Secrétariat est en train d’évaluer ces informations.

• Sont attendues un plan d’action ainsi que des informations sur :

1) les dispositions de la nouvelle loi sur le système scolaire ; son impact dans la pratique, avec des données statistiques ; 

2) la publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne auprès des autorités concernées et d’éventuelles autres mesures facilitant l’intégration des enfants d’origine Rom dans le système scolaire, eu égard à la Recommandation Rec(2000)4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l'éducation des enfants roms/tsiganes en Europe.

Les Délégués,

1.
notent avec intérêt les informations détaillées fournies par la délégation de la République tchèque sur les mesures d’envergure envisagées pour assurer une intégration non discriminatoire des enfants roms dans le système éducatif ;

2.
invitent les autorités tchèques à fournir le plan d’action annoncé en temps utile et à tenir le Comité des Ministres informé de l’état d’avancement des mesures générales ;

3. 
décident de reprendre l’examen de cette affaire :

- lors de leur 1043ème réunion (2-4 Décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

- au plus tard lors de leur 2ème réunion DH de 2009 pour examiner les informations complémentaires sur les mesures générales.

5935/02
Heglas, arrêt du 01/03/2007, définitif le 09/07/2007

L’affaire concerne l’atteinte à la vie privée du requérant en raison de l’obtention d’extraits de la liste des appels téléphoniques du requérant et de l’enregistrement d’une de ses conversations à l’aide d’un dispositif d’écoute installé sur le corps de son amie en janvier 2000. Ces mesures avaient été ordonnées dans le cadre d’une enquête pénale diligentée contre le requérant, en l’absence de base légale en droit interne (violations de l’article 8). 

Concernant la liste des appels téléphoniques du requérant, la Cour européenne a noté en particulier que même en admettant qu’il existait une base légale pour obtenir une telle liste, des données y figurant avaient été utilisées au delà de la période indiquée dans l’autorisation délivrée par le juge. 

Mesures de caractère individuel : la Cour européenne a considéré que l’utilisation de l’enregistrement litigieux ainsi que la liste des conversations téléphoniques par les juridictions nationales n’avaient pas enfreint le droit du requérant à un procès équitable. En outre, elle a estimé que le constat de violation constituait en soi une satisfaction suffisante pour le préjudice moral subi par le requérant. 

• Evaluation : au vu de la nature des violations constatées, aucune mesure de caractère individuel ne semble nécessaire.  

Mesures de caractère général : 

1) Obtention de la liste des appels téléphoniques : La Cour européenne a relevé que postérieurement aux événements litigieux, deux dispositions légales étaient entrées en vigueur, à savoir l’article 88a du Code de procédure pénale qui donne la possibilité aux autorités agissant en matière pénale de se procurer, entre autres, une liste d’appels et l’article 84-7 de la loi sur les télécommunications, permettant aux autorités agissant en matière pénale d’obtenir des listes d’appels ou d’autres télécommunications.

Evaluation : Aucune mesure ne semble nécessaire.

2) Enregistrements de conversations à l’aide de dispositif d’écoute installé sur le corps d’une personne: En 2002, l’article 158d du Code de procédure pénale est entré en vigueur. Cet article énonce les conditions d’utilisation des dispositifs d’observation. Les enregistrements audio et vidéo nécessitent l’autorisation d’un procureur. L’autorisation d’un juge est requise si les enregistrements affectent le domicile ou la correspondance. Une autorisation ne peut être délivrée que sur la base d’une demande écrite énonçant les faits des infractions alléguées et l’état de l’enquête. Une telle autorisation ne peut être délivrée que pour une période limitée. Les enregistrements peuvent être utilisés comme moyen de preuve devant un tribunal s’ils sont accompagnés de pièces écrites attestant de la validité de leur obtention. Si des enregistrements s’avèrent inutiles dans le cadre d’une procédure pénale, ils doivent être détruits. Les conversations entre un accusé et son avocat ne peuvent faire l’objet d’enregistrement.

• Des clarifications sont attendues sur le champ d’application de l’article 158d, en particulier s’applique-t-il seulement à certaines infractions et aux personnes soupçonnées d’avoir commis ce type d’infractions ? En outre une copie des dispositions applicables est attendue.

3) Publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne : Les arrêts de la Cour européenne concernant la République tchèque sont systématiquement traduits et publiés sur le site Internet du Ministère de la Justice (www.justice.cz). Un avis interprétatif a été publié par le bureau du Parquet général en 2004 afin d’unifier l’application des lois relatives à l’utilisation des enregistrements de conversations comme moyen de preuve dans le cadre de procédures pénales.

• Des clarifications sont attendues sur le contenu de cet avis interprétatif, en particulier sur la question de savoir s’il contient des informations sur l’arrêt de la Cour européenne. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales. 

50073/99
Chadimová, arrêt du 18/04/2006, définitif le 18/07/2006, et du 26/04/2007, définitif le 24/09/2007

Cette affaire concerne la durée excessive d'une procédure pénale diligentée contre la requérante en 1992, pour fraude et faux en écritures publique au sujet d'un accord de restitution d'un immeuble situé à Prague et d'un terrain attenant (plus de 11 ans et six mois, la procédure s'étant terminée avec l'acceptation d'une grâce présidentielle par la requérante sans qu'aucune décision au fond n'ait été rendue) (violation de l'article 6§1). 

L'affaire concerne en outre l'atteinte au droit de la requérante au respect de ses biens en raison de l'interdiction faite à la requérante, par le tribunal municipal, de disposer de l'immeuble en question entre juin 1994 et mai 1999 d'une manière qui ne trouvait pas de fondement dans la législation tchèque (violation de l'article 1 du Protocole n° 1). 

Enfin, l'affaire concerne la non-destruction de certaines cassettes audio contenant les enregistrements des conversations téléphoniques de la requérante avec son avocat (la requérante ayant été mise sur écoutes téléphoniques pendant la procédure pénale), en dépit d'une décision en ce sens de la Cour constitutionnelle en novembre 1995 (violation de l'article 8).

Mesures de caractère individuel : Par arrêt du 26/04/07 la Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice matériel subi par la requérante. 

L’ordonnance de référé qui empêchait la requérante de disposer de sa propriété a été annulée en 1999. En ce qui concerne les enregistrements des conversations téléphoniques, les autorités tchèques ont déclaré que tous ces enregistrements avaient été détruits.
• Evaluation : Aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 


1) Violation de l'article 6§1 : Cette affaire est à rapprocher de l'affaire Bořánková (rubrique 4.2).


2) Violation de l'article 1 du Protocole n° 1 et de l'article 8 : Il s’agit d’un cas isolé de violation de l’article 1 du Protocole n°1 et de l’article 8.

Les arrêts de la Cour européenne concernant la République tchèque sont toujours traduits et publiés sur le site Internet du Ministère de la Justice (www.justice.cz). Concernant la violation de l’article 8, l’arrêt a été diffusé à la Cour municipale de Prague et au quartier général de la Police pour attirer leur attention sur l’arrêt et pour leur demander des commentaires.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, et le joindre à la même réunion avec le groupe Bořánková, aux fins de l’examen des mesures générales

- 67 affaires de durée de procédures judiciaires 


(Voir annexe pour la liste d’affaires dans le groupe Bořánková et Hartman)
Ces affaires concernent la durée excessive de procédures devant les juridictions civiles, administratives et pénales (violations de l'article 6§1). Dans plusieurs affaires la Cour européenne a de plus constaté une violation du droit à un recours effectif contre la durée excessive des procédures (violations de l'article 13). 

Dans les affaires Paterová, Volesky, Jahnová, Jírů, Kubizňáková, Thon, Cambal, Dostál, Maršálek et Pedovič la Cour européenne a relevé en outre que les autorités judiciaires auraient dû agir avec une célérité particulière étant donné que les procédures litigieuses concernaient la garde d'enfant, le droit de visite, un conflit social et la pension alimentaire à payer par le père. Plusieurs affaires étaient encore pendantes lorsque la Cour européenne a rendu ses arrêts. Pour cinq d'entre elles, les affaires Paterová, Jahnová, Thon, Cambal et Pedovič, la Cour a souligné qu'une diligence particulière était requise.

Mesures de caractère individuel : Dans toutes les affaires pendantes, les juridictions nationales concernées ont été informées des violations constatées par la Cour européenne. Toutefois, il est rappelé que des mesures d'ordre individuel urgentes sont attendues dans les affaires Paterová, Jahnová, Thon Cambal et Pedovič où la Cour européenne a insisté sur l'obligation de diligence spéciale. 

A plusieurs occasions et plus récemment en juin 2007, la délégation a indiqué que la durée de la procédure dans l'affaire Paterová était essentiellement due aux actions du père de l'enfant bien que les tribunaux essaient de faire de leur mieux. Cependant, le fils de Mme Paterová est devenu majeur en février 2007. 

L'affaire Jahnová s'est terminée en décembre 2005 et l'affaire Thon en février 2007. Dans l'affaire Cambal l'arrêt du tribunal de première instance a été rendu in février 2007 mais la procédure d'appel est encore pendante. L'affaire Pedovič a été close en janvier 2001.  

Des informations ont été reçues sur l’état des procédures internes dans les affaires Schmidtová, Havelka, Římskokatolická Farnost Obříství, Centrum Stavebního Inženýrství A.S., Herbst et autres, Slezák, Nemeth, Zouhar, Havlíčková, Dušek, Bačák, Heřmanský, Klepetář, Metzová, Rázlová, Zámečníková et Zámečník, Heská et Kořínek. Toutes ces affaires sont toujours pendantes. 

• Des informations complémentaires sont attendues, le cas échéant, sur d’autres mesures en vue d’accélérer les procédures internes dans ces affaires.

Mesures de caractère général : 

• Informations fournies par les autorités tchèques :


1) Durée des procédures : Quelques dispositions du Code de procédure civile ont été modifiées par les lois 30/2000 et 59/2005 afin d'accélérer les procédures. Ainsi, afin de réduire la charge de travail des juges, les dispositions concernant la partialité des juges ont été modifiées de manière à permettre le remplacement d'un juge dont l'impartialité est remise en question, par un autre juge sur décision du seul président du tribunal (auparavant sur décision du tribunal de niveau supérieur). En outre, désormais les parties ne peuvent soulever la question de la partialité d'un juge que lors de la première audience tenue par ce juge. Les compétences d'un juge pour préparer une audience sont désormais plus précises. Une requête incomplète peut être déclarée irrecevable si elle n'est pas complétée dans un délai donné par le juge. Le juge peut également obliger le défendeur à faire ses remarques par écrit sur la requête. S'il ne le fait pas, son accord avec les termes de la requête est légalement présumé. 

Des mesures ont également été prises afin de concentrer davantage les procédures. Un appel est possible dans toutes les affaires sauf si l'intérêt est mineur (moins de 2 000 CZK ou approximativement 70 euros) mais aucune nouvelle prétention ne peut être portée devant les juridictions d'appel. Les juridictions d'appel doivent rendre les décisions elles-mêmes (au lieu de les déférer à la cour de première instance) sauf s'il y a eu un grave défaut dans la procédure. De plus, le devoir d'un juge d'instruire les parties sur leurs droits et obligations à caractère procédural est davantage précisé et le règlement des litiges à l'amiable est favorisé. 

▪ Informations complémentaires attendues : des statistiques illustrant les effets des modifications apportées au Code de procédure civile.

2) Recours national effectif contre la durée excessive des procédures : un nouveau article 174a a été introduit dans la loi n° 6/2002 sur les tribunaux et les juges par la loi n° 192/2003 (entrée en vigueur le 01/07/2004). Selon ce nouvel article, si une partie estime qu'une procédure a duré trop longtemps, elle peut demander la fixation d'un délai pour une action procédurale. Ce délai est fixé dans les 20 jours ouvrables par la juridiction supérieure, si elle estime la demande motivée. La cour visée est tenue par ce délai et la décision fixant/refusant le délai n'est pas susceptible d'appel. De plus, la délégation tchèque a informé le Secrétariat en mai 2006 qu'une loi modifiant la loi n° 82/1998 est entrée en vigueur le 27/04/2006. Cette nouvelle loi prévoit une satisfaction adéquate pour les requérants ayant subi des retards excessifs pendant des procédures et sera appliqué rétroactivement : si un requérant a saisi la Cour européenne d'un grief tiré de la durée de la procédure, il a la possibilité de demander indemnisation dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi. 

▪ Des exemples d'application des recours mentionnés ci-dessus seraient utiles. 

3) Obligation de diligence spéciale dans les affaires familiales : 

▪ Informations complémentaires attendues : sur les mesures prises ou envisagées pour assurer la diligence particulière requise de la part des autorités compétentes en matière familiale. 


4) Publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne : Les arrêts de la Cour rendus à l'encontre de la République tchèque sont systématiquement traduits et publiés sur le site Internet du Ministère de la Justice (www.justice.cz). Ils sont également envoyés par courrier électronique aux présidents des juridictions de niveau régional, supérieur et suprême, ainsi qu'à tous les juges de la Cour Constitutionnelle, à l'ombudsman et aux autres autorités administratives ou judiciaires compétentes. Les arrêts sont présentés régulièrement au Conseil de Ministres et un communiqué de presse est préparé sur chaque affaire par le Ministère de la Justice. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;
2.
au plus tard lors de leur première réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

- 4 affaires contre la Finlande

50882/99
Sallinen Petri et autres, arrêt du 27/09/2005, définitif le 27/12/2005

Cette affaire concerne la perquisition et la saisie de documents confidentiels au cabinet d'avocats du premier requérant dans le cadre d'une enquête de police qui concernait également les droits de ses clients (également requérants dans la présente affaire) (violation de l'article 8). 

La Cour européenne a constaté que le droit finlandais ne fournissait pas de garanties juridiques adéquates en ce qu'il ne précisait pas clairement les circonstances dans lesquelles des documents confidentiels pouvaient faire l'objet d'une perquisition et d'une saisie. L'ingérence en question n'étant pas prévue par la loi, les requérants ont donc été privés de la protection à laquelle ils avaient droit. 

Mesures de caractère individuel : Vu que la documentation saisie a été rendue au premier requérant ou a été détruite et que les autres conséquences de la violation constatée dans cette affaire ont été réparées par la Cour européenne par l'octroi d'une satisfaction équitable compensant le préjudice moral subi par les requérants, aucune mesure d'ordre individuel complémentaire ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Le Chancellor of Justice adjoint a invité le Ministère de la Justice à se prononcer sur la question de la nécessité ou non de modifier la législation afin de clarifier les relations entre la loi sur les mesures coercitives, le Code de la procédure judiciaire et la loi sur les avocats. Il était prévu de mettre en place, en mars 2007, un groupe de travail pour étudier le renouvellement complet de la loi sur les mesures coercitives. Dans ce contexte, sera également étudiée la question des mesures à prendre à la suite de cet arrêt et de la jurisprudence de la Cour européenne en général. Un rapport préliminaire très approfondi a déjà été rédigé sur cette question, dans lequel référence à cet arrêt a été faite.

L'arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié sur la base de données Finlex et il a été diffusé à plusieurs autorités nationales.  

• Informations complémentaires attendues : sur les résultats du groupe de travail, sur la nature des mesures à prendre et sur le calendrier proposé pour leur adoption. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

10163/02
Johansson, arrêt du 06/09/2007, définitif le 06/12/2007

Cette affaire concerne la violation du droit des requérants au respect de leur vie privée et familiale en raison du refus des autorités finlandaises (Autorité d’Enregistrement de la Population) d’enregistrer le prénom « Axl » pour le fils des requérants au motif que ce prénom ne correspondait pas à la pratique finlandaise en matière de choix des prénoms. La Cour européenne a estimé qu’il y avait eu violation en se fondant en particulier sur le fait que ce prénom avait déjà été accepté en Finlande. Ainsi, trois personnes portant ce même prénom étaient enregistrées dans le système officiel d’information de la population au moment de la naissance du fils des requérants, et par la suite, ce prénom a été donné à au moins deux autres enfants ; quatre de ces personnes étant de nationalité finlandaise (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

• Des informations sont attendues sur la situation du fils du requérant.
Mesures de caractère général :

• Des informations sont attendues sur la publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne, ainsi que sur toute autre mesure, le cas échéant, pour prévenir de nouvelles violations similaires de la Convention.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

68050/01
Ekholm, arrêt du 24/07/2007, définitif le 24/10/2007

L’affaire concerne la durée excessive d’une procédure devant les juridictions administratives concernant un différend entre voisins (violation de l’article 6§1). La procédure a débuté en 1991 et était toujours pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (presque 16 ans). 

L’affaire concerne également le refus des autorités compétentes d’exécuter des décisions judiciaires définitives (violation de l’article 6§1). En  effet, au cours de cette procédure l’affaire a été renvoyée à cinq reprises à l’autorité administrative compétente (Commission sanitaire municipale du sud de l’Åland). Pendant presque 10 ans, cette dernière a refusé de se conformer aux décisions de justice définitives rendues au cours de cette procédure lui ordonnant de formuler des instructions adéquates à l’égard des voisins des requérants.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé aux requérants une satisfaction équitable au titre des préjudices moral et matériel. En avril 2006, l’autorité administrative compétente s’est enfin conformée aux décisions judiciaires et a ordonné aux voisins des requérants de prendre certaines mesures avant la date à laquelle sa décision deviendrait définitive. En 2007, les appels interjetés par les deux parties on été rejetés par le tribunal administratif.

• Des informations sont attendues sur le fait de savoir si cette décision de la commission sanitaire est devenue définitive et, le cas échéant, sur les mesures prises pour l’accélération de la procédure en question. 

Mesures de caractère général : 


1) Manquement à l’obligation de se conformer à une décision de justice définitive: 

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités finlandaises afin de prévenir des violations similaires à l’avenir et en particulier sur les recours efficaces mis à la disposition des justiciables au niveau interne pour se plaindre du non-respect par les autorités administratives de décisions de justice définitives. 

En tout état de cause, la publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux autorités compétentes dans ce type d’affaires semblent nécessaires afin d’attirer leur attention sur les exigences de la Convention en la matière. 


2) Durée des procédures judiciaires et recours effectifs à cet égard : voir le groupe Kangasluoma (1013e réunion, décembre 2007, rubrique 5.1). 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

40412/98
V., arrêt du 24/04/2007, définitif le 24/07/2007

L’affaire concerne l’iniquité d’une procédure pénale diligentée contre le requérant. A cet égard, ce dernier n’a pas été en mesure d’argumenter pleinement et en temps utile sur les allégations selon lesquelles il avait été incité par la police à commettre l’infraction de trafic de drogue pour laquelle il était mis en accusation (violation de l’article 6§1).

La Cour européenne a relevé en particulier qu’en refusant de révéler les informations concernant la liste des appels émis et reçus par le requérant, la police l’avait privé de la possibilité de prouver que la commande de drogue avait été faite par une personne alors en garde à vue.

A l’issue de la procédure mise en cause, le requérant a été condamné en 1996 à une peine d’emprisonnement de 3 ans et 6 mois pour des infractions liées au trafic de drogue.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre du dommage moral. La pratique des juridictions nationales montre que la réouverture de la procédure pénale est possible dans les affaires ayant fait l’objet d’un constat de violation par la Cour européenne, en vertu des dispositions générales du Code de procédure judiciaire (voir, par exemple, l’affaire Z. contre la Finlande, Résolution DH(99)24).

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : La loi sur la police a été amendée en 2001 et en 2005 avec l’introduction de dispositions explicites sur certaines méthodes préventives non conventionnelles et sur les techniques d’enquête, y compris les opérations « sous couverture » et les ventes provoquées par des agents de l’Etat. La législation sur les écoutes téléphoniques a également été amendée par la suite et elle contient actuellement des règles précises. La mise sous écoute téléphonique est ordonnée par le tribunal pour une durée limitée et uniquement pour les infractions les plus graves. Ne sont pas autorisées les mises sous écoutes des conversations entre le suspect et son avocat, son médecin ou son prêtre. Lorsque l’enquête préliminaire est terminée, le suspect doit être informé des écoutes téléphoniques et toute information collectée mais non pertinente doit être détruite. 

De plus, l’arrêt de la Cour a été publié dans la base de données juridique Finlex (www.finlex.fi).

• Des informations sont attendues sur la question de savoir si des mesures générales supplémentaires sont envisagées ou ont été prises.
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1. 
à leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ; 

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- 23 affaires contre la France

6253/03
Vincent, arrêt du 24/10/2006, définitif le 26/03/2007

L'affaire concerne le traitement dégradant dont le requérant a fait l'objet durant sa détention du 17/02/2003 au 11/06/2003 à la maison d'arrêt de Fresnes : handicapé, en fauteuil roulant, il ne pouvait se déplacer et, en particulier, quitter sa cellule par ses propres moyens (violation de l'article 3). 

La Cour européenne a en particulier pris en compte le fait que, pour passer des portes, le requérant était contraint d'être porté pendant qu'une roue de son fauteuil était démontée, puis remontée après que le fauteuil eut été passé dans l'embrasure de la porte, ce qui peut être considéré comme rabaissant et humiliant, outre le fait que le requérant était entièrement à la merci de la disponibilité d'autres personnes. 

Mesures de caractère individuel : Le requérant est actuellement détenu au centre pénitentiaire de Liancourt. Ce dernier, quoiqu’ancien, dispose de cellules individuelles en rez-de-chaussée, où se trouvent également le service médical et l'ensemble des locaux destinés aux activités pour les détenus. Le requérant se plaint de ses condition de détention actuelles, qu'il estime inadaptées à son état physique. Il a saisi le juge administratif de ses griefs. En dernier lieu, le Tribunal Administratif d'Amiens a, par ordonnance de son Président, rejeté le recours du requérant, constatant qu’il est possible pour lui de se déplacer sans assistance dans la cellule et la prison et surtout qu’il peut entrer et sortir de sa cellule par ses propres moyens (à l’inverse de ce qui était le cas à Fresnes). Le requérant a exercé un recours devant le Conseil d'Etat à l'encontre de cette décision. 

Enfin, la Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au requérant au titre du préjudice moral subi.

• Les éléments d'information soumis au Comité des Ministres indiquent que contrairement à ce qui était le cas de février à juin 2003 dans la maison d’arrêt de Fresnes et que la Cour européenne a censuré (une non-violation ayant par ailleurs été constatée pour les conditions de détention dans d’autres établissements),  le requérant peut aujourd’hui se déplacer et, en particulier, quitter sa cellule par ses propres moyens. En tout état de cause, la détention du requérant est entourée de garanties suffisantes. Les juridictions nationales sont saisies des plaintes du requérant relatives à ses conditions de détention. Appliquant directement la Convention, il leur appartient de veiller, en particulier suite à l’arrêt de la Cour européenne, à ce que le requérant soit détenu dans des conditions conformes aux exigences de la Convention. 
Mesures de caractère général : la Cour a constaté (§ 101) « que requérant et Gouvernement s'accord(aient) sur le fait que la maison d'arrêt de Fresnes, établissement fort ancien, est particulièrement inadaptée à la détention de personnes handicapées physiques ». 

• Informations fournies par les autorités françaises : Il est possible d'éviter de nouvelles violations semblables à celle constatée par la Cour européenne en veillant, au cas par cas, à l'incarcération des personnes handicapées dans l'un ou l'autre des établissements pénitentiaires implantés sur le territoire français, selon leurs aménagements spécifiques. L'administration pénitentiaire dispose actuellement de 118 cellules pour les détenus à mobilité réduite. Ces cellules sont principalement situées dans les maisons d'arrêt.. Toutefois, afin d'optimiser le dispositif existant, la direction de l'administration pénitentiaire a récemment mis en place un système de gestion des places pour les personnes handicapées. Une carte des places existantes et des demandes particulières est tenue à jour en temps réel, afin de concilier au mieux les exigences pénales, pénitentiaires et sanitaires pour chaque cas donné. Ce système permet également d'anticiper les situations. 

Dans les établissements anciens destinés à être conservés, des travaux sont programmés par tranches annuelles successives. Chaque fois que cela sera techniquement possible, des cellules pour personnes handicapées seront créées. Le centre de détention de Liancourt, où se trouve actuellement M. Vincent, va bénéficier d'un nouveau bâtiment de 80 places, comptant 20 cellules spécialement conçues pour les personnes à mobilité réduite. Les restructurations des établissements de Fleury-Merogis, Marseille et Nantes prévoient la création respective de 26, 6 et 3 cellules pour personnes handicapées, d'ici 2014.

Un programme de constructions de 13 200 places supplémentaires au sein du parc pénitentiaire français commence. Ces places incluront un ratio de 1% de cellules adaptées aux personnes à mobilité réduite. Les circulations ainsi que l'accès à toutes les activités et à toutes les infrastructures ont été étudiées en fonction de la présence de personnes handicapées, qu'il s'agisse des détenus, des visiteurs, des intervenants ou du personnel. Enfin, la loi du 11/02/2005 oblige à prendre en compte dans un délai de dix ans tous les handicaps dans les établissements recevant du public. La spécificité des établissements pénitentiaires doit être traitée par un arrêté ministériel Equipement / Justice qui fixera les règles d'accessibilité, tant pour les constructions à venir que pour les prisons existantes. La situation s'oriente ainsi vers une adaptation de tous les établissements pénitentiaires français à la présence de personnes handicapées ou à mobilité réduite, à partir de 2015.

Les efforts des autorités françaises tendant à l'amélioration des conditions de prise en charge des personnes privées de liberté seront poursuivis, notamment dans le cadre de leur coopération avec le CPT. A cet égard, les autorités rappellent que dans sa réponse au rapport du CPT relatif à sa visite en France de 2006 (document CPT/Inf(2007)45, rendu public le 10/12/2007), le Gouvernement indique être « persuadé que les visites du CPT, combinées avec les autres mécanismes analogues pertinents, contribuent à l'amélioration des conditions de prise en charge des personnes privées de liberté et au respect de leurs droits fondamentaux. L'adoption par le Parlement français de la loi 2007-1545 du 30 octobre 2007 instaurant un "contrôleur général des lieux de privation de liberté", en application du Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies contre la torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants, montre également la volonté des autorités françaises d'œuvrer encore davantage en vue de faire respecter les droits fondamentaux des personnes privées de liberté ». 

Enfin, concernant les mesures prises pour faire connaître cet arrêt de la Cour européenne afin qu'il soit pris en compte en pratique par les autorités compétentes, il convient, d'une part, de rappeler que tous les arrêts contre la France sont diffusés aux juridictions et directions du ministère de la justice concernées et, d'autre part, de noter que l'arrêt a été présenté en détail dans le Bulletin d'information de la Cour de cassation n° 651 du 01/12/2006. Plusieurs articles de doctrine ont également été publiés dans des revues juridiques très diffusées 

• Pour éviter dès à présent de nouvelles violations semblables, les autorités veilleront, au cas par cas, à ce que l'incarcération des personnes handicapées soit faite dans l'un ou l'autre des établissements pénitentiaires implantés sur le territoire français, afin d'assurer une bonne adéquation entre les besoins des intéressés et les équipements disponibles. 

• Des informations ont été fournies sur des mesures de diffusion de l’arrêt prises en vue de garantir la prise en compte en pratique des exigences de la Convention. Des contacts bilatéraux sont en cours concernant l’évaluation de ces mesures.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point à leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, et de l’évaluation des mesures de caractère général. 

39922/03
Taïs, arrêt du 01/06/2006, définitif le 01/09/2006

Cette affaire a trait au décès du fils des requérants en 1993, alors qu’il était placé en cellule de dégrisement dans un commissariat de police. 

D’une part, la Cour européenne a estimé que le Gouvernement n’avait « pas été en mesure de fournir une explication plausible ni concernant la discordance, voire la contradiction, entre le rapport médical établi lors du certificat de non-admission [à l’hôpital] et le rapport d’autopsie ni à propos de l’origine des blessures constatées sur le fils des requérants alors qu’en tout état de cause les violences à leur origine ne peuvent être survenues que pendant la détention » (§95) ; de surcroît, l’inertie des policiers face à la détresse physique et morale de l’intéressé et l’absence de surveillance policière effective et médicale ont enfreint l’obligation qu’a l’Etat de protéger la vie des personnes en garde à vue (violations de l’article 2 sous son volet substantiel). 

D’autre part, la Cour européenne a estimé que les autorités françaises n’avaient pas mené d’enquête effective, en particulier à bref délai, sur les circonstances entourant le décès (violation de l’article 2 sous son volet procédural). Pour parvenir à cette conclusion, outre la durée de la procédure qui n’a pas permis de déceler la cause réelle de la mort, la Cour européenne a pris en compte : le fait que la compagne du fils des requérants n’avait pas été entendue de manière circonstanciée alors qu’elle était présente dans le commissariat de police la nuit du drame ; le fait que la reconstitution des faits ait été refusée par le juge d’instruction ; la réalisation d’une enquête psychologique post-mortem, dont l’utilité dans la recherche de la vérité était discutable et qui a donné aux autorités judiciaires un moyen de minimiser ou d’écarter la responsabilité des policiers dans la mort du fils des requérants.

Mesures de caractère individuel : Le requérant a indiqué avoir formulé une demande de reprise de l’information sur charges nouvelles, laquelle a été rejetée par le Ministère public le 12/01/2007.

• Une communication conjointe de la Commission nationale consultative des droits de l’Homme et du Médiateur de la République a été portée à la connaissance du Comité des Ministres, conformément à la Règle n° 9 (Règles du Comité des Ministres pour la surveillance de l’exécution des arrêts et des termes des règlements amiables). 

• Des contacts bilatéraux sont en cours concernant la question des mesures individuelles. 

Mesures de caractère général : 

1) Violation de l’article 2 (volet substantiel) :

• Informations fournies par les autorités françaises : L’arrêt a été diffusé auprès des services de police et il sera commenté lors des formations des personnels de police en vue d’en tirer les conséquences dans leurs activités et afin de prévenir la répétition de tels actes.

Dans un cadre plus général, le Gouvernement français poursuit depuis plusieurs années, vu les recommandations du CPT, un important effort d’amélioration des conditions de garde à vue. A ce titre, il a notamment pris un ensemble de mesures définies par la circulaire du 11/03/2003 relative à la garantie de la dignité des personnes gardées à vue, qui vise la  « modernisation des pratiques professionnelles et des moyens consacrés à la garde à vue (…) afin de garantir la dignité de la personne ».

Concernant l’absence d’explications plausibles sur l’origine des blessures, voir les mesures exposées ci‑dessous (volet procédural).

• L’examen de ces mesures est en cours
2) Violation de l’article 2 (volet procédural) : 

• Informations fournies par les autorités françaises : l’arrêt de la Cour européenne a été diffusé auprès du Premier président de la Cour de cassation et du Procureur général près de ladite Cour, ainsi qu’au Procureur général près la Cour d’appel de Bordeaux, concerné dans cette affaire. L’arrêt a également fait l’objet d’une publication (accompagnée d’un commentaire) dans le numéro de septembre/octobre 2006 de la Revue d’information juridique du Ministère de l’Intérieur. La diffusion de cette revue est assurée sur le site Intranet du Ministère auquel a accès l’ensemble des agents du Ministère et des préfectures. 
• L’examen de ces mesures est en cours

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, et en vue d’évaluer les mesures individuelles et générales à la lumière notamment des observations soumises en vertu de la Règle n°9 et suite aux contacts bilatéraux actuellement en cours.

21324/02
Plasse-Bauer, arrêt du 28/02/2006, définitif le 28/05/2006

Cette affaire concerne la non-exécution d'une décision judiciaire conférant à la requérante un droit de visite à l'égard de sa fille et organisant les modalités d'exercice de ce droit (violation de l'article 6§1). 

Aux termes de l'arrêt de cour d'appel de 1997, resté inexécuté, le droit de visite devait s'exercer en présence d'un tiers dans le cadre d'une association. Or, cette association s'est vue dans l'impossibilité matérielle de mener à bien sa mission. La Cour européenne a jugé que les autorités internes n'avaient pas déployé les efforts suffisants que l'on pouvait raisonnablement attendre d'elles pour rendre effectives les modalités du droit de visite. Elle a estimé en particulier que les autorités internes auraient dû vérifier préalablement la possibilité pour l'association qui se voit confier des missions par les autorités publiques, d'assurer les modalités du droit de visite prévues par l'arrêt litigieux afin d'en permettre l'exécution. 

Mesures de caractère individuel : La fille de la requérante est majeure depuis 2004. Le préjudice moral de la requérante a été indemnisé par la satisfaction équitable allouée par la Cour.
• Evaluation : dans ces circonstances, aucune mesure de caractère individuel ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : La violation constatée dans cette affaire ne relève pas d’un problème structurel. Le Ministère de la justice n’a, en tout état de cause, pas connaissance d’affaires similaires.

L'arrêt de la Cour européenne a été diffusé aux Procureurs Généraux près la Cour de cassation, la Cour d’appel d'Aix en Provence et celle d’Orléans (concernées dans cette affaire), ceci afin d’attirer l’attention des autorités compétentes sur les exigences de la Convention et pour qu’elles soient en position d’éviter de nouvelles violations similaires. Il est rappelé par ailleurs que les arrêts sont systématiquement diffusés aux juridictions et directions du Ministère de la Justice concernées.

De plus, les dispositions légales ont évolué depuis les faits de l’espèce. En effet, s’agissant du problème spécifique de la mise en œuvre d’une décision judiciaire ayant ordonné un droit de visite dans le cadre d’un espace de rencontre, il y a lieu d’observer que ces structures bénéficient d’une reconnaissance légale depuis la loi n° 2007-293 du 5/03/2007, réformant la protection de l’enfance. En vertu des articles 372-2-1 alinéa 3 et 373-2-9 alinéa 3 du code civil, les rencontres entre un parent et son enfant dans un lieu neutre constituent, en effet, l’une des modalités d’organisation du droit de visite offertes au juge aux affaires familiales. Un projet de décret relatif au statut et aux modalités de fonctionnement de ces espaces de rencontre est actuellement en cours de finalisation par le Ministère de la Justice. Il prévoit en particulier qu’en cas de difficulté, l’espace de rencontre sera tenu d’un référer immédiatement au juge ; cette disposition, en particulier, semble pertinente pour éviter des dysfonctionnements tels que ceux rencontrés dans l’affaire Plasse-Bauer. 

Enfin, il est rappelé de façon plus générale que le droit de l’enfant de maintenir des relations avec ses deux parents, et en particulier avec celui chez lequel il ne réside pas, est garanti par l’existence de nombreuses dispositions du droit national. Il s’agit, d’une part, de dispositions civiles (entre autres, le juge peut prononcer une astreinte pour faire respecter un droit de visite ou d’hébergement ; lorsqu’il statue sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale, il prend entre autres en compte l’aptitude du père ou de la mère à respecter les liens de l’enfant avec l’autre parent, etc.).

Il s’agit, d’autre part, de dispositions pénales (entre autres : le non-respect des décisions civiles en matière d’exercice de l’autorité parentale est sanctionné pénalement ; il est possible de requérir directement la force publique pour contraindre le parent auteur de l’infraction à remettre l’enfant mineur à l’autre titulaire de l’exercice de l’autorité parentale) ; à cet égard il convient de noter qu’à côté de la possibilité d’engager des poursuites, il existe également des alternatives, telles que la médiation pénale, ou le classement sous condition de régularisation.
• Evaluation : il semblerait utile qu’il puisse encore être confirmé que l'arrêt a été diffusé non seulement aux autorités concernées dans la présente affaire, mais plus largement à l'ensemble des autorités compétentes dans ce type d'affaires (notamment les juges aux affaires familiales), afin qu'elles puissent bénéficier des conclusions de la Cour européenne.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, ainsi que sur les mesures générales, à savoir la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux autorités compétentes.

7508/02
L.L., arrêt du 10/10/2006, définitif le 12/02/2007

L'affaire concerne une atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale du requérant (violation de l'article 8) en raison de la production et de l'utilisation en justice, dans une procédure de divorce, d’une certaine pièce médicale le concernant. 

La Cour européenne a constaté que la pièce en question n'avait été utilisée que de manière subsidiaire et surabondante par les juridictions internes et que ces dernières auraient pu l’écarter tout en parvenant à la même conclusion ; par conséquent, cette ingérence dans la vie privée du requérant n'était pas nécessaire dans une société démocratique (§46 de l’arrêt). La Cour a ajouté qu’un strict contrôle de la nécessité de telles mesures était rendu d’autant plus nécessaire par le caractère limité des garanties entourant l’utilisation de données relevant de la vie privée des parties dans ce type de procédures (§47 de l’arrêt).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a dit que le constat de violation constituait une satisfaction équitable quant au préjudice moral subi. 

• Evaluation : Dans ces circonstances, aucune mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Certaines mesures de diffusion de l’arrêt ont été prises afin que, dans des procédures similaires, les juridictions tiennent dûment compte des exigences de la Convention lorsqu’elles évaluent la nécessité d’une ingérence dans la vie privée. L’arrêt de la Cour européenne a été diffusé au Procureur général près la Cour de cassation, ainsi qu’au Procureur Général près la Cour d’appel de Rennes. 

• Une confirmation semble également nécessaire de la diffusion par ailleurs de cet arrêt aux juridictions compétentes, en particulier la Cour de cassation et les juridictions civiles.

Les autorités ont également fourni des précisions sur les garanties entourant l’utilisation de données relevant de la vie privée des parties dans ce type de procédures.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH) à la lumière d’informations à soumettre sur les mesures générales, à savoir la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne. 

70456/01
Sayoud, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

Cette affaire concerne une atteinte au droit du requérant au respect de sa vie privée et familiale (violation de l’article 8). Né en Algérie à l’époque où elle était un territoire français, le requérant a vécu en France depuis 1965 ; il est le père de deux enfants mineurs de nationalité française, vivant en France avec leur mère française. En 2000, il a été condamné à une interdiction du territoire national d’une durée de cinq ans, au terme d’une procédure pénale pour trafic de stupéfiants, dans laquelle il a été considéré à tort comme étant algérien alors qu’il est français. En 2002, il fut mis dans un avion à destination d’Alger (Algérie). Dans la mesure où l’expulsion de ressortissants nationaux est interdite tant par le droit national que le droit international, la Cour européenne a considéré que la mesure prononcée à l’encontre du requérant n’était pas « prévue par la loi ».

Mesures de caractère individuel : Le requérant a été autorisé à entrer en France en avril 2006. En octobre 2006, un « certificat de nationalité » et une carte nationale d’identité lui ont été délivrés par les autorités françaises (respectivement le greffe du tribunal d’instance de Reims et la sous-préfecture de Reims). Les prétentions pécuniaires du requérant n’ayant pas été déposées dans les conditions prévues par le Règlement de la Cour européenne, celle-ci les a rejetées.

• Evaluation : Aucune autre mesure individuelle ne semblerait nécessaire. 

Mesures de caractère général : Aux termes de l’arrêt (§ 24), la violation découle d’une négligence manifeste des autorités. La Cour a admis ne pas douter de la bonne foi du Gouvernement, ce dernier ayant affirmé que les autorités n’auraient pas pris la mesure litigieuse si elles avaient eu connaissance de la nationalité française du requérant. Elle a même ajouté qu’il était peu douteux que le requérant ait lui-même contribué aux difficultés de sa situation en tardant à effectuer des démarches en vue de l’obtention de documents certifiant sa nationalité française. Elle a toutefois insisté sur le fait que les autorités auraient dû s’assurer que l’ingérence dans le droit garanti par l’article 8 était « prévue par la loi ». En particulier, vu la date et le lieu de naissance du requérant et les termes d’un texte réglementaire national en vertu duquel les personnes nées en Algérie à cette époque peuvent avoir acquis la nationalité française (ordonnance n°62‑825 du 21/07/1962, voir § 17), les autorités auraient dû établir avec certitude que le cas du requérant n’entrait pas dans les prescriptions de ce texte, avant de prononcer puis d’exécuter une mesure d’interdiction du territoire.

• Dans ces circonstances, la diffusion de cet arrêt aux autorités compétentes semblerait nécessaire (d’une part les autorités pouvant prononcer ou exécuter des mesures d’éloignement du territoire - quelle qu’en soit la forme, et d’autre part les autorités compétentes en matière de reconnaissance de nationalité). Des informations sont également attendues sur toute autre mesure éventuellement envisagée ou prise pour éviter une nouvelle négligence de ce type.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors au plus tard de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales en particulier la diffusion et publication de l'arrêt de la Cour européenne.
25389/05
Gebremedhin (Gaberamadhien), arrêt du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007

Cette affaire concerne le fait que les recours dont disposait le requérant, reporter érythréen ayant sollicité l’asile à la frontière française début juillet 2005 (aéroport de Paris-Charles de Gaulle), à l’encontre de la décision lui refusant l’admission sur le territoire français ne constituaient pas un « recours effectif » lui permettant de faire valoir son grief tiré de l’article 3, en cas de renvoi vers son pays (violation de l’article 13 combiné avec l’article 3). 

La Cour européenne a précisé que, compte tenu de l'importance qu’elle attache à l'article 3 de la Convention et de la nature irréversible du dommage susceptible d'être causé en cas de réalisation du risque de torture ou de mauvais traitements (et cela vaut évidemment aussi dans le cas où un Etat partie décide de renvoyer un étranger vers un pays où il y a des motifs sérieux de croire qu'il courrait un risque de cette nature), l'article 13 exige que l'intéressé ait accès à un recours de plein droit suspensif. 

Mesures de caractère individuel : Suite au dépôt de la requête dans cette affaire, la Cour européenne a indiqué au Gouvernement français le 15/07/2005 qu’en application de l’article 39 (mesures provisoires) de son Règlement, il était souhaitable de ne pas renvoyer l’intéressé vers l’Erythrée avant la réunion de la chambre compétente. Le 20/07/2005, les autorités françaises ont autorisé le requérant à entrer sur le territoire national puis lui ont délivré une autorisation provisoire de séjour. La qualité de réfugié lui a été reconnue le 7/11/2005. La Cour a noté que « l'article 33 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés faisant désormais obstacle à l'expulsion du requérant vers son pays d'origine » ; c’est pourquoi elle a conclu, dans sa décision sur la recevabilité du 10 octobre 2006 (§36) qu'il avait perdu la qualité de victime de la violation alléguée de l'article 3. 

La Cour a par ailleurs estimé que, dans les circonstances de la cause, le préjudice moral dont pouvait se prévaloir le requérant se trouvait suffisamment réparé par le constat de violation de l’article 13 auquel elle est parvenue.

• Evaluation : Dans ces conditions, l’arrêt ne semble pas appeler d’autre mesure individuelle.  

Mesures de caractère général : 

• Source de la violation : La « procédure de l'asile à la frontière » a pour objet d'autoriser ou non à pénétrer sur le territoire national les étrangers se présentant aux frontières aéroportuaires démunis des documents requis et demandant d'y être admis au titre de l'asile. Elle relève de la compétence du ministère de l'Intérieur qui prend la décision d'admettre ou non les intéressés après avis de l'office français de protection des réfugiés et apatrides. L’étranger est maintenu en « zone d'attente » durant le temps nécessaire à l'examen du caractère « manifestement infondé » ou non de la demande d'asile qu'il entend déposer ; si l'administration (Ministère de l’Intérieur) juge la demande d'asile « manifestement infondée », elle rejette la demande d'accès au territoire de l'intéressé, lequel est alors d'office « réacheminable ». 

A l’époque des faits litigieux, les personnes concernées par cette procédure avaient la possibilité de faire un recours contre la décision ministérielle de non-admission, et de saisir le juge des référés. Si cette dernière procédure présentait a priori des garanties sérieuses, la saisine du juge des référés n'avait en revanche pas d'effet suspensif de plein droit. L'intéressé pouvait alors, en toute légalité, être réacheminé avant que le juge n’ait statué. Il n’existait donc pas de « recours de plein droit suspensif », tel qu’exigé par la Convention 

• Mesures adoptées suite à l’arrêt : Les autorités ont rapidement pris des mesures provisoires tendant à éviter de nouvelles violations semblables. En particulier, dès le 26/07/2007, des instructions ont été données aux services de la police de l’air et des frontières pour appliquer par anticipation le dispositif prévu par un projet de loi en cours d’adoption à ce moment-là (voir ci-après).

Le 20/11/2007, la loi relative à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à l’asile a été adoptée et promulguée (voir articles L213-2, L213-9, L221-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et l’article L777-1 du code de justice administrative). 

Le nouveau dispositif prévoit que l’étranger qui fait l’objet d’un refus d’entrée sur le territoire français au titre de l’asile peut, dans les quarante-huit heures suivant la notification de cette décision, en demander l’annulation, par requête motivée, au tribunal administratif. Ce dernier, statuant à juge unique (le président du tribunal administratif ou un magistrat délégué par lui), doit se prononcer dans un délai de soixante-douze heures suivant sa saisine. L'étranger peut demander au juge le concours d'un interprète. Il est assisté de son conseil s'il en a un et peut demander au juge qu'il lui en soit désigné un d'office. La décision de refus d'entrée au titre de l'asile ne peut être exécutée avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification ou, en cas de saisine du juge, avant qu’il n'ait statué. Si le refus d’entrée au titre de l’asile est annulé par le juge, l’étranger est immédiatement autorisé à entrer en France en vue d’accomplir les démarches auprès de l’office français de protection des réfugiés et apatrides. 

Le jugement du président du tribunal administratif ou du magistrat désigné par lui est susceptible d'appel dans un délai de quinze jours devant le président de la cour administrative d'appel territorialement compétente ou un magistrat désigné par ce dernier. Cet appel n'est pas suspensif.

Le Gouvernement est d’avis que ce dispositif respecte rigoureusement les exigences posées par la Cour dans l’arrêt Gebremedhin, et souligne la rapidité de la réaction des autorités françaises.

• Des contacts bilatéraux sont en cours afin d’évaluer l’étendue des mesures de caractère général adoptées. Des observations de l’ANAFE (association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers ainsi que, récemment, une communication conjointe de la Commission nationale consultative des droits de l’Homme et du Médiateur de la République, ont été portées à la connaissance du Comité des Ministres, avec les observations de la délégation. Elles portent notamment sur le champ d’application du recours, sur ses conditions et son délai d’exercice, ainsi que sur l’effectivité de l’appel et du pourvoi en cassation. Ces communications s’inscrivent dans le cadre de la Règle n° 9 (Règles du Comité des Ministres pour la surveillance de l’exécution des arrêts et des termes des règlements amiables). 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, et en vue d’évaluer les mesures de caractère général, à la lumière notamment des observations soumises en vertu de la Règle n°9 et suite aux contacts bilatéraux actuellement en cours.

53640/00
Baucher, arrêt du 24/07/2007, définitif le 24/10/2007

Cette affaire concerne le caractère inéquitable d’une procédure pénale à l’encontre du requérant en 1999, et plus particulièrement une atteinte aux droits de la défense (violation de l’article 6§§1 et 3 b)). En effet, il n’a pas pu avoir connaissance de la motivation de sa condamnation en première instance (tribunal correctionnel) avant l’expiration du délai d’appel, de 10 jours à compter du prononcé du jugement. Les seuls éléments du jugement dont il avait connaissance à ce moment, à savoir la peine et les dommages-intérêts auxquels il était condamné, résultaient de la lecture, « particulièrement laconique », du dispositif du jugement en audience (§46). Il n’a pas pu obtenir le jugement complet et par écrit avant l’expiration du délai d’appel, comme le prévoit en principe le droit français (§43). Le requérant aurait eu pour seule issue d’interjeter appel à titre conservatoire sans connaître aucun élément de la motivation retenue par le tribunal ; en l’état du droit à cette époque, cela l’aurait toutefois exposé à un risque d’aggravation de sa peine par la Cour d’appel, sans qu’il ait pu au préalable mesurer ses chances de succès. 

Mesures de caractère individuel : Le requérant a demandé à la Cour européenne de lui octroyer, au titre du préjudice matériel subi, une satisfaction équitable correspondant aux sommes au versement desquelles il a été condamné dans la procédure litigieuse ; la Cour européenne a refusé, estimant qu’elle ne saurait spéculer sur le résultat auquel ladite procédure aurait abouti si celle-ci avait respecté la Convention. En vertu des articles L 626-1 ss. du code de procédure pénale, le requérant dispose toutefois de la possibilité de demander le réexamen de sa condamnation à la suite de l’arrêt de la Cour européenne. 

Concernant le préjudice moral découlant pour le requérant de l’impossibilité d’évaluer l’opportunité d’un appel, il a été compensé par l’octroi d’une satisfaction équitable.

• Evaluation : Aucune autre mesure de caractère individuel ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : 

1) Obligation pour les juges d’indiquer avec une clarté suffisante les motifs sur lesquels ils se fondent, de façon à ce que l’accusé puisse exercer utilement les recours existants : L’article 485 du code de procédure pénale soumet le tribunal correctionnel à l’obligation de motiver ses décisions. Il prévoit également qu’une lecture de l’arrêt, ou au moins du dispositif, doit être donnée en audience - le dispositif devant quant à lui énoncer les infractions dont les personnes citées sont déclarées coupables ou responsables, ainsi que la peine, les textes appliqués, et les condamnations civiles. Dans tous les cas, le texte de l’arrêt (la « minute ») doit être déposé au greffe du tribunal dans les trois jours au plus tard du prononcé du jugement (cette règle n’est pas prescrite sous peine de nullité du jugement). Le Gouvernement a toutefois indiqué devant la Cour européenne que malgré les dispositions ci-dessus, en pratique « il peut arriver (…) que la rédaction complète du jugement soit établie après que les parties ont décidé d’interjeter appel » (§35) et que « la charge de travail des greffes des tribunaux ne leur permet pas toujours de finaliser les jugements dans un délai inférieur au délai d’appel » comme dans la présente affaire (§38). 

• Evaluation : Dans ces circonstances, des mesures semblent nécessaires pour assurer que l’accusé puisse dans tous les cas obtenir la motivation de la condamnation suffisamment tôt en vue de pouvoir exercer son droit d’appel. 

2) précisions concernant la possibilité d’interjeter appel à titre conservatoire. A l’époque des faits, la possibilité d’interjeter un appel purement conservatoire n’était pas sans conséquence pour une personne dans la situation du requérant, car cela l’exposait à un appel incident du ministère public, sans que son propre désistement postérieur n’ait aucun effet sur cet appel incident ; or dans ce cas, la loi permettait à la cour d’appel de statuer dans un sens favorable ou défavorable au prévenu (pas d’application de l’interdiction de reformatio in pejus comme en cas d’appel par le prévenu). Depuis la loi du 15/06/2000, la situation a changé : si l’appelant se désiste de sons appel principal dans un délai d’un mois, cela entraîne la caducité des appels incidents, y compris celui du ministère public. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

35787/03
Walchli, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

L’affaire concerne le caractère inéquitable d’une procédure pénale, le requérant n’ayant pas eu accès à un tribunal en vue de faire annuler les actes de la procédure d’information ayant mené à sa condamnation, devenue définitive en 2003 (violation de l’article 6§1). La requête déposée par son avocat en vue d’obtenir cette annulation fut rejetée par les juridictions internes pour non-respect d’une condition de forme. Dans les circonstances particulières de l’espèce, la Cour européenne a estimé que, sur ce point, les juridictions internes avaient fait preuve d’un formalisme excessif.

Mesures de caractère individuel : Le requérant a été condamné à une amende de 1500 euros et, au plan civil, au versement de 2250 euros. Le requérant a demandé à la Cour européenne de lui accorder, au titre du préjudice matériel, le montant des condamnations dont il avait dû s’acquitter au terme de la procédure litigieuse. La Cour a toutefois estimé ne pas pouvoir spéculer sur le résultat auquel celle-ci aurait abouti si la violation de l’article 6§1 n’avais pas eu lieu. Selon le droit français (art. L 626-1 ss. code de procédure pénale), le requérant dispose de la possibilité de demander la réouverture de la procédure pénale en cause.

• Evaluation : Dans ces circonstances, aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Selon l’article 173 du code de procédure pénale, une requête en annulation d’actes d’une procédure d’information doit, à peine d’irrecevabilité, faire l’objet d’une « déclaration » au greffe de la juridiction compétente (chambre de l’instruction) ; elle doit être constatée et datée par le greffier qui la signe, ainsi que le demandeur ou son avocat. Dans la présente affaire, l’avocat du requérant s’est présenté en personne au greffe pour y remettre sa requête, intitulée « requête afin d’annulation » et dûment signée ; la présentation de cette requête fut constatée par le greffier, qui apposa sur la première page le cachet de la juridiction, indiquant la date et l’heure de dépôt et y inscrivit sa signature. Pour déclarer cette requête irrecevable, les juridictions internes ont retenu qu’en plus de sa requête, le requérant aurait également dû faire une « déclaration » sur ce point au greffe. 

La Cour européenne a constaté que le libellé de l’article 173 ne permet pas de trancher la question de savoir si la requête en nullité d’actes de la procédure d’information doit faire l’objet ou non d’une déclaration formelle au greffe par un document spécialement prévu à cet effet. Toutefois dès lors qu’en principe il ne lui appartient pas d’apprécier elle-même les éléments de fait ayant conduit une juridiction nationale à adopter telle décision plutôt qu’une autre, la Cour a tenu pour acquise la position des juridictions nationales (à savoir que le mis en examen a une obligation de déclarer la requête au greffe, concomitamment à son dépôt et à son enregistrement). En revanche, dans les circonstances particulières de l’espèce, vu notamment les formalités accomplies par l’avocat, la clarté de la requête par laquelle la juridiction a été saisie et le rôle joué par le greffier (auxiliaire de justice, garant de la procédure) qui a réceptionné la requête présentée par l’avocat et aurait, pour le moins, pu lui rappeler les formalités à accomplir, la Cour a conclu que les juridictions internes avaient fait preuve d’un formalisme excessif en ce qui concerne les exigences procédurales entourant le dépôt de ladite requête. 

• Des informations semblent nécessaires sur les mesures prises ou attendues pour clarifier, à l’attention des professionnels concernés (avocats, greffiers, magistrats…), les formalités requises pour déposer valablement une requête en annulation d’actes d’une procédure d’information. Par ailleurs, en tout état de cause, il serait nécessaire d’assurer la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales, y compris la publication et la diffusion de l'arrêt de la cour européenne ainsi que sur toute autre mesure prise ou envisagée.
56802/00
Baumet, arrêt du 24/07/2007, définitif le 24/10/2007

Cette affaire concerne le caractère inéquitable de procédures devant les juridictions financières en raison de la communication de certaines pièces au ministère public et au rapporteur de la Cour des comptes (juridiction d’appel), à l’insu du requérant (violation de l’article 6§1). A l’issue de la procédure, le requérant, ancien président d’un Conseil général, a été condamné à verser à titre personnel des sommes considérables.

La Cour européenne à estimé que le fait que le requérant n’ait pas été informé du versement au dossier des pièces en question qui « avaient manifestement pour but d’influencer la décision de la Cour des Comptes » (§58) avait créé un déséquilibre certain à son détriment même si (comme l’avait retenu le Conseil d’Etat pour rejeter le pourvoi du requérant) ces pièces ne contenaient pas d’éléments nouveaux et que la Cour des comptes ne s’est pas fondée sur ces éléments pour rendre ses arrêts.

Mesures de caractère individuel : Au terme des procédures litigieuses, le requérant a été condamné à verser plus de 200 000 euros. Il a demandé à la Cour européenne de lui octroyer une satisfaction équitable équivalant à ce montant. La Cour européenne, estimant qu’elle ne saurait spéculer quant à l’issue de la procédure si la violation n’avait pas eu lieu, a rejeté cette demande. Elle a conclu de surcroît que le constat d’une violation constituait en lui-même une satisfaction équitable suffisante au titre du préjudice moral subi.

• Des informations sont attendues sur les mesures individuelles éventuellement prises ou envisagées.

Mesures de caractère général : Le décret du 27/09/2002 a inséré dans le Code des juridictions financières un article R131-42 qui prévoit désormais expressément que toutes les parties reçoivent communication de toutes pièces ou mémoires nouveaux versés au dossier (au cours de l’instruction devant la Cour des comptes) afin de pouvoir présenter leurs observations (§§ 38 et 61 de l’arrêt).

• Evaluation : des informations semblent nécessaires sur le point de savoir s’il existe une règle similaire devant toutes les juridictions financières, et pas uniquement devant la Cour des comptes. 
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

39001/97
Maat, arrêt du 27/04/2004, définitif le 27/07/2004

Cette affaire concerne l'iniquité d'une procédure pénale dirigée contre le requérant. D'une part, elle a trait à une entrave disproportionnée au droit d'accès à un tribunal, en raison de l'obligation pour le requérant (sous le coup d'un mandat d'arrêt) de se constituer prisonnier afin de pouvoir former une opposition à l'encontre d'un arrêt d'appel rendu par défaut en 1997, confirmant sa condamnation à 18 mois d'emprisonnement et à une amende d'1 million de francs français, outre les dommages et intérêts alloués aux parties civiles (violation de l'article 6§1). 

D'autre part, elle a trait au non-respect des droits de la défense, du fait que la cour d'appel a interdit la représentation du requérant en raison de la non-comparution de ce dernier au cours des débats (violation de l'article 6§3c). 

Mesures de caractère individuel : Aucune demande n’a été soumise au titre des mesures de caractère individuel. L'avocate du requérant a indiqué être sans nouvelles de son client. 
Mesures de caractère général : 


1) Violation de l’article 6§1 : La Cour européenne a relevé qu'en l'état actuel de la jurisprudence de la Cour de cassation, l'opposition reste le seul recours pour lequel le fait de ne pas déférer à un mandat d'arrêt fait obstacle à sa recevabilité. En effet, cette circonstance n'a plus d'incidence, ni sur la recevabilité de l'appel (jurisprudence Zutter de la Cour de cassation, arrêt du 24/11/1999), ni sur celle du pourvoi en cassation (jurisprudence Rebboah de la Cour de cassation, arrêt du 30/06/1999). 

Compte tenu de l’effet direct accordé à la Convention par les juridictions françaises, et vu les évolutions précitées de la jurisprudence nationale sur des questions proches (voir ci-dessus), de nouvelles violations similaires devraient pouvoir être évitées en portant cet arrêt à la connaissance des juridictions compétentes en la matière. C’est pourquoi des informations ont été demandées sur la publication / diffusion de cet arrêt.  

• Informations fournies par les autorités : les autorités ont indiqué de façon générale que les arrêts de la Cour européenne contre la France étaient systématiquement diffusés aux juridictions concernées ; en l’espèce, l’arrêt a par conséquent dû être diffusé à la Cour de cassation et aux juridictions en cause dans cette affaire. 

• Evaluation : il semblerait nécessaire d’avoir au moins une confirmation d’une diffusion à l’ensemble des juridictions pouvant être confrontées à un cas similaire, c’est-à-dire les juridictions pénales. Des exemples d’un éventuel revirement de jurisprudence sont attendus, s’il en existe.
2) Violation de l’article 6§3c : Cette affaire est à rapprocher de l'affaire Poitrimol (Résolution finale CM/ResDH(2007)154 du 19/12/2007), close au vu des évolutions dans la jurisprudence des juridictions nationales. La Cour elle-même a souligné l'apport de l'arrêt Dentico rendu par l'Assemblée plénière de la Cour de cassation le 02/03/2001 (soit après l'introduction de la présente requête devant la Cour européenne). Aux termes de cet arrêt, « le droit au procès équitable et le droit de tout accusé à l'assistance d'un défenseur s'opposent à ce que la juridiction juge un prévenu non comparant et non excusé sans entendre l'avocat présent à l'audience pour assurer sa défense ».

• Evaluation : Aucune mesure complémentaire n’est nécessaire.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales, en particulier la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux juridictions pénales.
4 groupes d'affaires concernant l'application rétroactive d'une nouvelle législation 

à des procédures judiciaires pendantes

60796/00
Cabourdin, arrêt du 11/04/2006, définitif le 11/07/2006

16043/03
Achache, arrêt du 03/10/2006, définitif le 03/01/2007

15589/05
De Franchis, arrêt du 06/12/2007, définitif le 06/03/2008

40191/02
Ducret, arrêt du 12/06/2007, définitif le 12/09/2007

67847/01
Lecarpentier et autre, arrêt du 14/02/2006, définitif le 14/05/2006

72038/01
Saint-Adam et Millot, arrêts du 02/05/2006, définitif le 02/08/2006 et du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007 (article 41)
66018/01
Vezon, arrêt du 18/04/2006, définitif le 13/09/2006

Ces affaires ont trait à l'application rétroactive de la loi n°96-314 du 12/04/1996 à des procédures judiciaires en cours. Les requérants avaient contracté des prêts bancaires entre 1984 et 1989. Confrontés à des difficultés de remboursement, ils avaient tenté d'en obtenir l'annulation en se fondant sur le non-respect par leur banque respective d'une exigence de forme (joindre à l'offre préalable de prêt un échéancier des amortissements), ce qui aurait entraîné la restitution des sommes versées en exécution du contrat. Les requérants n'obtinrent pas satisfaction, du fait de l'application rétroactive de la loi précitée par les juridictions saisies de ces affaires. En vertu de cette loi, sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les offres de prêt qui avaient été émises avant le 31/12/1994 sans tenir compte de l'exigence de forme susmentionnée sont réputées régulières, à certaines conditions qu'elle énonce. 

Dans les affaires Cabourdin, Saint-Adam et Millot, Vezon et Ducret, la Cour européenne a conclu à l'iniquité des procédures judiciaires concernées dans la mesure où l'intervention législative litigieuse qui réglait définitivement, de manière rétroactive, le fond du litige opposant des particuliers devant les juridictions internes, n'était pas justifiée par d'impérieux motifs d'intérêt général (violations de l'article 6§1). 

Dans les affaires Lecarpentier, Achache et de Franchis, la Cour européenne a conclu que la mesure législative litigieuse avait fait peser une « charge anormale et exorbitante » sur les requérants et l'atteinte portée à leurs biens avait revêtu un caractère disproportionné (violations de l'article 1 du Protocole n°1).

Mesures de caractère individuel : 


1) dans les affaires Cabourdin, Lecarpentier, Vezon, Achache, Ducret et de Franchis: la Cour européenne a dit qu'elle ne saurait spéculer sur ce qu'eût été l'issue des procès litigieux si les violations n'avaient été commises. Toutefois elle a également dit, dans les affaires Cabourdin, Vezon et Ducret, qu'elle « n'estime pas déraisonnable de penser que les intéressés ont subi une perte de chances réelles » et, dans les affaires Lecarpentier, Achache et de Franchis, que « les requérants ont subi une atteinte au droit au respect de leurs biens ». Dans ces circonstances et statuant sur les demandes des requérants au titre des préjudices à la fois moral et matériel, la Cour leur a octroyé une satisfaction équitable toutes causes de préjudice confondues (pour préjudice moral et matériel). 


2) dans l'affaire Saint-Adam et Millot : Dans son arrêt du 26/04/2007 sur la satisfaction équitable, la Cour a dit que l'Etat défendeur devait verser aux requérants 60 000 euros pour dommage matériel, plus tout montant pouvant être dû au titre de l'impôt.

Mesures de caractère général :

• Informations fournies par les autorités françaises (lettres du 4/01/2007, du 21/02/2008 et du 07/07/2008) : Les autorités françaises et plus spécifiquement le Ministère de l'Economie et des Finances, procèdent à une réflexion approfondie et à une concertation interne sur l'usage des « lois de validation » et sur les mesures qui pourraient s'avérer nécessaires pour éviter de nouvelles violations. Le Gouvernement reste très préoccupé par la jurisprudence de la Cour européenne dans les affaires relatives aux « lois de validation » et il poursuit sa réflexion sur la portée de cette jurisprudence sur la pratique des lois de validation. Aucune mesure particulière n’est envisagée avant l’aboutissement de cette réflexion.

Dans le même temps, en particulier par salettre du 07/07/2008, la délégation a attiré l’attention du Comité des Ministres sur le fait que la jurisprudence du juge français en la matière intègre progressivement les contraintes posées par la jurisprudence européenne dans ce domaine et tend à s’en approcher. A cet égard, la délégation a fourni des explications relatives à la jurisprudence des juridictions suivantes :

- Conseil constitutionnel : en particulier, celui-ci veille notamment à ce que les lois de validation législative poursuivent un « but d’intérêt général suffisant » (dans l’arrêt Lecarpentier, la Cour européenne a d’ailleurs relevé que sur ce point « le Conseil constitutionnel, s’inspir(e) de la jurisprudence de la Cour », § 46). Lorsque ce critère n’est pas rempli, il n’hésite pas à censurer des mesures de validation.

- Cour de cassation : quant à elle, a adopté ce même critère dès 2001. En outre, elle a, par trois arrêts du 24/01/2006, immédiatement tiré les conséquences des arrêts Draon et Maurice du 06/10/2005 et écarté pour inconventionnalité l’application de la loi de validation concernée.

- Conseil d’Etat : depuis 2004, il se réfère à la justification « d’impérieux motifs d’intérêt général » (et non plus seulement d’un « intérêt général suffisant »). A l’instar de la Cour de cassation, il a dès le 24/02/2006 tiré les conséquences des arrêts Draon et Maurice et écartant l’application de la loi litigieuse. Plus récemment, par décision du 25/04/2007, le Conseil d’Etat a jugé que les dispositions de l’article 127 de la loi du 30/12/2005 de finances rectificative méconnaissait les dispositions de l’article 6§1 de la Convention, car les motifs avancés pour justifier la rétroactivité de ces dispositions ne revêtaient pas le caractère impérieux d’intérêt général et dans la mesure où ces dispositions avaient pour objet d’influer sur l’issue de procédures juridictionnelles en cours.

Dans ce contexte, il est rappelé que l'arrêt de la Cour européenne dans l'affaire Vezon avait sans délai été adressé au Procureur général près la Cour de cassation ainsi qu'au Procureur général près la Cour d'appel. De plus, il est également rappelé que les arrêts de la Cour européenne sont systématiquement diffusés aux juridictions et directions du Ministère de la Justice concernées.

• Des informations sont attendues sur les progrès dans la réflexion des autorités et sur les mesures envisagées pour éviter de nouvelles violations de la Convention, dès le stade de l’adoption des lois.

Les Délégués décident de reprendre l'examen des ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

20127/03+
Arnolin et autres et 24 autres affaires, arrêt du 09/01/2007, définitif le 09/04/2007

31501/03+
Aubert et autres et 8 autres affaires, arrêt du 09/01/2007, définitif le 23/05/2007

Ces affaires concernent une atteinte au droit à un procès équitable (violation de l'article 6§1 dans l'affaire Arnolin et autres) et une atteinte au droit au respect de ses biens (violation de l'article 1 du Protocole n°1 dans l'affaire Aubert et autres) en raison de l'adoption d'une loi visant à régler des litiges en cours et de son application audits litiges. Les requérants (des éducateurs, conseillers, moniteurs, aides médico-psychologiques ou animateurs) avaient saisi les juridictions françaises d'un litige concernant la rémunération de permanences de nuit les opposant à leur employeur, des établissements gérés par des associations et placés sous tutelle de l'Etat. Alors que la plupart de leurs recours étaient pendants, la loi n° 2000-37 du 19/01/2000 entra en vigueur, s'appliquant aux affaires en cours et mettant un terme à la jurisprudence de la Cour de cassation qui leur était favorable.

Mesures de caractère individuel : La Cour a alloué aux requérants une satisfaction équitable au titre des préjudices moral et matériel (1 508 000 euros au total pour l'affaire Arnolin et autres, 961 000 euros pour l'affaire Aubert et autres). Les requérants ne semblent pas subir de conséquences de la violation qui n'auraient été couvertes par la satisfaction équitable.

• Evaluation : Aucune autre mesure ne semble nécessaire

Mesures de caractère général : Les informations sur les mesures relatives à ce type d'affaires (concernant des « lois de validation législative ») sont présentées sous l'affaire Cabourdin à laquelle il convient de se référer, ci-dessus.

• Des précisions seraient utiles concernant la publication / diffusion des arrêts de la Cour européenne.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations complémentaires à fournir sur les mesures générales.

954/05
Chiesi S.A., arrêt du 16/01/2007, définitif le 16/04/2007

L'affaire concerne une atteinte au droit à un procès équitable (violation de l'article 6§1) en raison de l'adoption d'une loi visant à régler des litiges en cours et de son application à un litige opposant la société requérante au Ministère de la santé. La requérante intenta une procédure administrative à la suite de la décision du Ministre de la Santé, de la Famille et des personnes handicapées d'abaisser de 65% à 35% le taux de remboursement de certaines spécialités pharmaceutiques et notamment d'un médicament produit par la requérante. Alors que la procédure était en cours entra en vigueur la loi n° 2003-1199 de financement de la sécurité sociale pour 2004. Cette loi contenait une disposition, applicable aux procédures en cours, s'opposant à une jurisprudence du Conseil d'Etat jusqu'alors favorable aux personnes se trouvant dans la situation de la requérante.

La Cour européenne a observé notamment que l'exclusion des procédures pendantes du champ d'application de la loi en cause dans cette affaire n'aurait pas empêché d'atteindre l'objectif poursuivi par les pouvoirs publics tout en respectant l'égalité des armes pour les instances en cours.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a rejeté la demande de préjudice matériel parce qu'elle n'apercevait pas de lien entre la violation constatée et le dommage matériel allégué. Elle a alloué une satisfaction équitable pour préjudice moral à la société requérante. 

• Evaluation : Des contacts bilatéraux sont en cours afin d'évaluer si des mesures complémentaires sont requises.

Mesures de caractère général : Les informations sur les mesures relatives à ce type d'affaires (concernant des « lois de validation législative ») sont présentées sous l'affaire Cabourdin, à laquelle il convient de se référer, ci-dessus.
• Des précisions seraient utiles sur la publication / diffusion de l'arrêt de la Cour européenne.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales ainsi que sur les mesures individuelles le cas échéant.
12106/03
SCM Scanner de l’Ouest Lyonnais et autres, arrêt du 21/06/2007, définitif le 21/09/2007

L'affaire concerne une atteinte au droit à un procès équitable (violation de l'article 6§1) en raison de l'adoption d'une loi visant à régler des litiges en cours et de son application à un litige opposant la société requérante au Ministre des affaires sociales et de l'intégration en raison d'une baisse des taux de prise en charge des actes de scannographie. Alors que la procédure précontentieuse - obligatoire en l'espèce - était en cours, entra en vigueur la loi no 97-1164 du 19/12/1997 portant loi de financement de la Sécurité sociale pour l'année 1998 qui fixait définitivement les termes du débat.

La Cour européenne a observé notamment que l'exclusion des procédures pendantes du champ d'application de la loi en cause dans cette affaire n'aurait pas empêché d'atteindre l'objectif poursuivi par les pouvoirs publics tout en respectant l'égalité des armes pour les instances en cours.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a relevé que la seule base à retenir pour l'octroi d'une satisfaction équitable résidait en l'espèce dans le fait que les requérants n'avaient pu jouir des garanties de l'article 6§1. A cet égard, la Cour a rappelé qu'elle ne saurait spéculer sur ce qu'eût été l'issue du procès dans le cas contraire, qui plus est lorsque, comme en l'espèce, les requérants n'ont bénéficié d'aucune décision interne rendue en leur faveur. A cela s'ajoute un préjudice moral auquel le constat de violation figurant dans le présent arrêt ne suffit pas à remédier. Statuant en équité, elle a alloué une somme aux requérants conjointement, toutes causes de préjudice confondues.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire

Mesures de caractère général : Les informations sur les mesures relatives à ce type d'affaires (concernant des « lois de validation législative ») sont présentées sous l'affaire Cabourdin à laquelle il convient de se référer, ci-dessus.

• Des précisions seraient utiles sur la publication / diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux autorités compétentes.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.
- Affaires concernant la durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions des pensions militaires d'invalidité
46096/99
Mocie, arrêt du 08/04/03, définitif le 08/07/03

76977/01
Desserprit, arrêt du 28/11/2006, définitif le 28/02/2007

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures portant sur des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions des pensions militaires d'invalidité (violations de l'article 6§1). 

Dans l’affaire Mocie, la première procédure a débuté en 1988 et était toujours pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (14 ans et 10 mois) ; la seconde procédure a débuté en 1990 et a pris fin en 1998 (presque 8 ans). La Cour européenne a souligné qu'en raison des ressources du requérant et de la dégradation de son état de santé, les litiges représentaient un enjeu justifiant une diligence particulière des autorités. 

Dans l’affaire Desserprit, la procédure a débuté en 1988 et a pris fin en 2004 (plus de 15 ans).

Mesures de caractère individuel : Concernant la première procédure dans l’affaire Mocie : la cour régionale des pensions de Poitiers (cour d'appel) a fait droit aux demandes du requérant par arrêt du 28/02/2006. Le pourvoi en cassation déposé par le requérant à l’encontre de cette décision a été déclaré recevable le 10/04/2007 ; la délégation a indiqué qu’elle tiendrait le Comité informé de l’avancement de l’affaire. 

• Des informations sont par conséquent attendues sur la progression de cette procédure et sur son accélération, nécessaire, en particulier vu la diligence particulière requise par la Cour européenne.

Aucune mesure n’est en revanche nécessaire pour les autres procédures en cause, dans la mesure où elles sont closes.
Mesures de caractère général : La procédure devant les juridictions des pensions militaires est particulière et se déroule pour partie devant les juridictions civiles, et pour partie devant les juridictions administratives. Il y a donc lieu de se référer aux mesures prises pour éviter des durées excessives de procédures civiles (voir la Résolution finale CM/ResDH(2008)39 dans l’affaire C.R. contre la France et 9 autres affaires de durée de procédures civiles et les durées excessives de procédures administratives, y compris devant le Conseil d’Etat (voir la Résolution finale Résolution CM/ResDH(2008)12 dans l'affaire Raffi contre la France et 30 autres affaires concernant la durée excessive de certaines procédures concernant des droits et obligations de caractère civil ou le bien-fondé d'une accusation pénale devant les juridictions administratives, et l'absence de recours effectif). 

Il est précisé que depuis la loi n°2002-73 du 17/01/2002 de modernisation sociale, les recours en cassation contre les décisions rendues par les cours régionales des pensions (cours d'appel) relèvent du Conseil d'Etat, la Commission spéciale de cassation des pensions ayant été supprimée (pour mémoire, voir la résolution finale ResDH (98)361, affaire Sass).

• Informations fournies par les autorités : les deux arrêts ont été diffusés aux autorités concernées, l’arrêt Desserprit, en particulier au Procureur Général près la Cour d’Appel de Besançon.

• Evaluation : des précisions sembleraient nécessaires sur le point de savoir si les mesures de diffusion prises ont bien touché toutes les autorités intervenant dans ce type d’affaires (le cas échéant, lesquelles), et non pas uniquement celles en cause dans ces deux affaires. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles, dans l’affaire Mocie, et sur les mesures générales.

- 5 affaires contre la Géorgie

74644/01
Donadze, arrêt du 07/03/2006, définitif le 07/06/2006

L'affaire concerne la violation du droit du requérant à un procès équitable en raison de l'absence d'examen effectif de ses arguments en 2000 par les juridictions civiles géorgiennes saisies de son affaire. Ces dernières ont rejeté sa plainte selon laquelle l'administration qui l'employait ne lui avait pas toujours fourni, entre 1991 et 2000, les équipements et le bureau dont il avait besoin pour son travail et ne lui avait pas payé certains suppléments de salaire auxquels il avait droit. 

La Cour européenne a souligné que les juridictions géorgiennes avaient rejeté la plainte du requérant sur la seule base des arguments de l'administration défenderesse, sans examiner sérieusement et de manière approfondie les moyens et les éléments de preuve du requérant, plaçant ainsi ce dernier dans une situation de désavantage par rapport à l'administration défenderesse (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable qui couvre, en équité, l'ensemble des préjudices subis et le requérant n'a pas soumis au Comité des Ministres de demande de mesures d'ordre individuel spécifiques complémentaires. 
Mesures de caractère général : Depuis les faits à l'origine de cette affaire, le système judiciaire a été modifié et une reforme globale est actuellement en cours, en coopération avec le Conseil de l'Europe, afin de rendre le système judiciaire géorgien pleinement conforme aux standards de la Convention européenne. En particulier des mesures ont été prises afin d’accroître le professionnalisme des juges : les critères d'accès à la profession ont été modifiés et des programmes de formation spéciaux ont été mis en œuvre 
• Informations fournies par les autorités géorgiennes (lettre du 5/12/ 2007) : l'arrêt de la Cour européenne, traduit en géorgien, a été publié dans journal officiel de Géorgie n° 28 daté du 29/05/07.
• Des informations sont attendues sur les éventuelles dispositions prévues par le nouveau système en vue de garantir l'équité des procédures civiles, en particulier celles mettant en cause l'administration, et notamment sur les éventuelles dispositions relatives à l'évaluation des arguments des parties par les tribunaux et les motivations des décisions de justice. Cette demande a été rappelée par lettre en date du 17/04/2007.

• De la jurisprudence de la Cour Suprême relative à l’obligation de motiver les décisions de justice seraient également très utile. En outre, est également attendue : la confirmation de la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux juridictions civiles concernées.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

73241/01
Davtyan, arrêt du 27/07/2006, définitif le 27/10/2006

68622/01
Danelia, arrêt du 17/10/2006, définitif le 17/01/2007
L'affaire Davtyan concerne l'absence d'enquête effective sur les plaintes du requérant en date du 9/11/1999 quant à des mauvais traitements que la police lui aurait infligé en juin 1999, lors d'une garde à vue (violation de l'article 3 sous son volet procédural). La Cour européenne a notamment souligné que le seul commencement d'une enquête, interrompue à un stade précoce sans jamais aboutir à une décision quelconque, ne pouvait passer pour approfondie et effective au regard des exigences de la Convention.

L'affaire Danelia concerne également l'absence d'actes d'investigations par les autorités géorgiennes en vue de déterminer l'éventuelle responsabilité des agents du Ministère de l'intérieur quant aux tortures dont le requérant aurait fait l'objet lors d'une garde à vue en octobre 2000 (violation de l'article 13). Cette affaire concerne en outre l'impossibilité pour le requérant de se faire examiner par des experts indépendants (violation de l'article 3 sous son volet procédural). 

Mesures de caractère individuel : M. Davtyan a été libéré en septembre 2005 et la Cour européenne lui a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral. M. Danelia n'est plus détenu et la Cour européenne lui a alloué une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

La position établie du Comité dans ce type d'affaire étant qu'il existe une obligation continue de mener une enquête dans la mesure où une violation (procédurale) de l'article 3 a été constatée, il a été demandé aux autorités géorgiennes si des enquêtes pouvaient être menées sur les faits dénoncés dans ces arrêts.

Par lettre en date du 27/03/2007, les autorités géorgiennes, reprenant pour l'essentiel les arguments qu'elles avaient déjà invoqués devant la Cour européenne dans le cadre de l'examen du grief tiré de l'article 3 et ajoutant que le requérant n'a pas fait appel de la décision du procureur du 10/12/1999 refusant l'ouverture d'une enquête, déclarent qu'il n'existe pas de base légale pour reprendre l'enquête dans l'affaire Davtyan. Aucune réponse n'est parvenue à ce jour en ce qui concerne l'affaire Danelia.

Un courrier précisant la nature des obligations relatives à l'adoption de mesures individuelles dans ces affaires a été adressé aux autorités géorgiennes le 23/08/2007.

Par lettre en date du 3/10/2007 la délégation de la Géorgie a produit une nouvelle fois une partie du courrier déjà adressé le 27/03/2007.

• Evaluation : Dans son courrier en date du 23/08/2007, le Secrétariat a rappelé que « les demandes de nouvelles enquêtes dans les cas d’allégations de torture ou de mauvais traitements sont basées sur l’obligation des Etats membres de prendre des mesures individuelles en faveur des requérants afin de mettre un terme à la violation constatée par la Cour et effacer ses conséquences afin de parvenir autant que faire se peut à la restitutio in integrum. Dans ce contexte, la répétition d’arguments déjà rejetées par la Cour ne peut pas constituer une réponse adéquate ». Ce courrier rappelait également qu’à ce jour aucune réponse concernant l’affaire Danelia n’avait été reçue à ce jour et qu’en outre une copie de la décision en date du 10/12/1999, rejetant la requête de M. Davtyan était attendue. 

• De nouvelles informations sont donc attendues sur les mesures individuelles dans ces affaires.

Mesures de caractère général :

• Informations fournies par les autorités géorgiennes (courrier du 27/03/2007 et du 22/01/2008) : de nombreuses mesures ont été adoptées pour éliminer la torture et les mauvais traitements lors des détentions et améliorer le traitement des plaintes relatives à des tortures ou mauvais traitements.

En application de l'article 92 de la loi sur l'emprisonnement, toute personne qui entre en prison fait l'objet d'un examen médical ; toutes informations relatives à des blessures sont mentionnées dans les « notes journalières» (Krebsi) et sont automatiquement transmises à l'Unité de contrôle des services pénitentiaires et de la protection des droits de l'homme près les services du Procureur de la Géorgie. En application de l'article 263 du Code de procédure pénale, cette information est suffisante pour qu'une enquête préliminaire soit automatiquement ouverte. Une enquête est également ouverte dès qu'une information relative à des mauvais traitements est reçue par un procureur, que cette information provienne d'une personne physique ou morale, d'un organe public local, d'officiels, d'autorités d'instruction (operative-investigative authorities) ou de media. 

Enfin de nombreuses formations sont organisées pour les forces de l'ordre notamment par le Centre de formation du bureau du Procureur (crée en 2006) et par le centre de formation du Ministère de l'Intérieur (crée en 2004). Un code d'éthique à l'intention des procureurs et un code d'éthique pour la police ont été adoptés en juin 2006.  

Les statistiques de l'année 2006 montrent un accroissement du nombre d'enquêtes sur des faits de tortures et mauvais traitements, accroissement qui est la conséquence de la volonté du gouvernement d'enquêter sur tous les cas d'abus. En 2006, 137 enquêtes ont été menées; des poursuites ont été engages contre 16 fonctionnaires et 7 fonctionnaires ont été condamnés dans 4 affaires. 

Ces deux arrêts ont été traduits en géorgien, publiés au journal officiel (« Matsne » n° 55 du 26/11/2007) et diffusés aux différents corps d’Etat. Les traductions en géorgien de ces affaires sont également disponibles sur le site Internet officiel du Ministère de la Justice de la Géorgie.

S’agissant de la question de l’examen médical par des experts indépendants, les autorités géorgiennes indiquent dans leur courrier du 22/01/2008 que l’article 364 du code de procédure criminelle prévoit la possibilité de mener une expertise à l’initiative d’une partie.

• Evaluation : Cet article du code de procédure pénale était déjà en vigueur à l’époque des faits de l’affaire Danelia (voir §16 page 3 et §30 page 7 de l’arrêt de la Cour) ; des informations sont donc attendues sur les moyens mis en œuvre afin d’assurer que le recours à l’article 364 DU code de procédure pénale soit efficace. Des exemples concrets d’application de cet article seraient utiles.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1.
lors de leur 1043eme réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ; 

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

28537/02
« Iza » Ltd et Makrakhidze, arrêt du 27/09/2005, définitif le 27/12/2005

2507/03
« Amat-G » Ltd et Mebaghishvili, arrêt du 27/09/2005, définitif le 15/02/2006

Ces affaires concernent des violations du droit des sociétés requérantes à un tribunal en raison de l'impossibilité d'obtenir l'exécution par l'administration d'arrêts internes définitifs (de mai 2001 et de décembre 1999 respectivement) ordonnant à l'Etat de payer certaines sommes aux sociétés requérantes (violations de l'article 6§1) ainsi que l'absence de recours effectif à cet effet (violations de l'article 13). 

Enfin, ces affaires concernent des violations du droit des sociétés requérantes au respect de leurs biens, à partir du 7/06/02 (date d'entrée en vigueur du Protocole n° 1 en Géorgie), en raison de l'absence d'exécution des arrêts internes (violations de l'article 1 du Protocole n° 1). La Cour européenne a relevé que l'inexécution d'arrêts définitifs par les autorités budgétaires géorgiennes, motivée par des insuffisances budgétaires, était un problème persistant, reconnu par les autorités nationales.

Mesures de caractère individuel : La satisfaction équitable octroyée par la Cour européenne couvre les sommes qui faisaient l'objet des arrêts internes inexécutés
Mesures de caractère général : 


1) Violation de l’article 6 §1 et de l’article 1 du Protocole n°1 : Dans le cadre de l'examen de l'affaire « Iza », les autorités géorgiennes ont été invitées, par lettre du 3/04/2006, à présenter un plan d'action pour l'exécution de l'affaire et leur attention a été attirée en particulier sur les exemples d'autres pays, ayant été confrontés à des problèmes similaires par le passé (voir, par exemple, Hornsby contre la Grèce et Burdov contre la Fédération de Russie, ainsi que le document d'information CM/Inf/DH(2006)19 révisé 2). 

Par lettre du 07/08/2006, les autorités géorgiennes ont indiqué qu'un plan d'action était en cours d'élaboration. Elles ont par ailleurs confirmé que les deux arrêts avaient été traduits en géorgien, publiés au Journal Officiel (Sakartvelos Sakanonmdeblo Matsne) et largement diffusés. Les arrêts sont également disponibles en géorgien sur le site Internet du ministère de la justice : http://www.justice.gov.ge/makrakhidze.pdf 

• Informations fournies par les autorités géorgiennes (lettre du 27/02/2006) : l'adoption en particulier des mesures suivantes est envisagée: « 1. Présentation d'information sur les sommes qui pourraient être affectées, pour la dernière période du budget de l'Etat, à l'exécution des décisions de justice interne; 2. Présentation d'un échéancier pour l'exécution des jugements afin que les bénéficiaires soient informés de la date à laquelle ils vont recevoir les sommes en cause dans les arrêts internes inexécutés; 3. Amendements à la législation géorgienne afin de rendre possible la réouverture des affaires à la suite d'un constat de violation par la Cour européenne et de pouvoir demander des sommes supplémentaires en raison du retard dans l'exécution des arrêts. »

Le Secrétariat a adressé un courrier le 17/04/2007 aux autorités géorgiennes, demandant des éclaircissements sur ces mesures et rappelant qu’une solution à long terme devait être trouvée afin que toutes les décisions de justice internes soient exécutées à l’avenir. Il mentionne, à titre d’exemple, un certain nombre de solutions envisagées par d’autres Etats membres dans des situations similaires. 

• Des informations sur les mesures prises ou envisagées sont attendues.

2) Violation de l’article 13 de la Convention : 

• Des informations sont attendues sur les recours disponibles permettant de dénoncer la non-exécution d’un jugement et de réparer le préjudice occasionné par le délai écoulé dans la procédure d’exécution en question.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.
- 1 affaire contre la Géorgie et la Fédération de Russie

36378/02
Chamaïev et 12 autres, arrêt du 12/04/2005, définitif le 12/10/2005

L'affaire concerne un certain nombre de violations commises dans le cadre de la détention et l'extradition par la Géorgie vers la Russie de treize personnes d'origine tchétchène soupçonnées d'activités terroristes en Tchétchénie. Cinq des requérants ont été extradés et condamnés par la justice russe à diverses peines de prison. Six des requérants non extradés ont été libérés en vertu de décisions de justice géorgienne. Deux des requérants ont disparu à Tbilissi dans des circonstances non clarifiées et ont été arrêtés plus tard par les autorités russes et placées en détention provisoire en vue d'être traduits devant la justice.

La Cour européenne a constaté les violations suivantes par la Géorgie :

-
un traitement inhumain des requérants en raison de lésions infligées lors d'affrontements violents en prison entre ceux-ci et les forces spéciales géorgiennes, ainsi qu'en raison de l'absence de soins médicaux appropriés (violation de l'article 3) ;

-
le risque de mauvais traitement en cas d'exécution de la décision du Parquet général géorgien du 28/11/2002 ordonnant l'extradition de M. Guélogaïev vers la Russie (risque de violation de l'article 3) ;

-
le fait de ne pas avoir informé les requérants de leur extradition et la non-communication des éléments pertinents du dossier (violation de l'article 5§2) ;

-
l'absence de recours contre la détention en vue de leur extradition (violation de l'article 5§4) ;

-
l'absence de recours interne effectif pour faire valoir les griefs tirés d'un prétendu risque de violation des articles 2 et 3 au cas où les requérants seraient extradés vers la Russie (violation de l'article 13) ;

-
le non-respect des mesures provisoires ordonnées par la Cour visant à suspendre les procédures d'extradition (violation de l'article 34) ;

La Cour a également conclu aux violations suivantes par la Fédération de Russie :

-
la méconnaissance du droit de recours individuel en raison notamment de refus d'accès des requérants à leurs représentants devant la Cour et d'entraves à la correspondance avec la Cour. Par conséquent, l'examen effectif des griefs visant la Géorgie a été entravé, et l'examen de la partie recevable de la requête dirigée contre la Russie rendu impossible (violation de l'article 34) ;

-
la violation de l'obligation de fournir à la Cour les facilités nécessaires pour l'établissement des faits : par décision rendue le 14/10/2003, la Cour régionale de Stavropol a interdit à la délégation de la Cour l'accès au dossier de l'affaire au motif que la procédure pénale interne n'était pas encore terminée et que l'enquête de la Cour porterait ainsi atteinte au principe de subsidiarité (violation de l'article 38§1a);

Mesures de caractère individuel : Les autorités géorgiennes ont informé le Comité de ce que la décision d’extradition du 28/11/2002 concernant M Guélogaïev avait été annulée par la Cour Suprême de Géorgie le 06/03/06. Il semble donc que M Guélogaïev ne courre aucun risque d’être extradé de la Géorgie vers la Russie. 

Mesures de caractère général : Lors du premier examen de cette affaire à la 948e réunion, il a été noté que les violations constatées par la Cour européenne semblaient appeler d'importantes mesures de caractère général. Il a été demandé aux autorités russes et géorgiennes (respectivement par lettres du 8 et 20/12/2004) de soumettre leur plan d'action pour l'exécution de l'arrêt.


En ce qui concerne la Géorgie : 


1) Violation de l'article 5§2 et §4 et de l'article 13, Les autorités géorgiennes ont indiqué que le Code de procédure pénale (« CPP ») avait été modifié, le 25/03 et le 17/06/2005, comme suit : 

-le délai pour le réexamen judiciaire des décisions d'extradition et les juridictions compétentes pour l’examen de ces recours ont été précisés ; et 

-les droits de la défense prévus à l’article 259 du Code de procédure pénale sont reconnus à toute personne faisant l'objet d'une mesure d'extradition ; 

- les modalités de notification d'une décision d'extradition aux personnes concernées et la possibilité pour ces derniers ainsi que pour leur avocat d'avoir accès au dossier afin de préparer efficacement leur défense sont prévues aux articles 145, 231 et 232 du Code de procédure pénale.


2) Violation de l'article 34 : les autorités géorgiennes ont été invitées à informer le Comité des mesures, de nature législative ou autre, visant à assurer le respect à l'avenir par toutes les autorités compétentes de leur obligation en vertu de la Convention de se conformer aux décisions de la Cour imposant des mesures intérimaires, assurant ainsi l'exercice effectif du droit de requête individuelle garanti par l'article 34 de la Convention. Les autorités ont indiqué qu’elles étaient prêtes à prendre de telles mesures tout en déclarant que le statut supra-législatif de la Convention en Géorgie était de nature à empêcher de nouvelles violations similaires. 

Etant donné l’importance particulière du droit de requête individuelle prévu par l’article 34, il semble important d’assurer la publication et une large diffusion de l’arrêt et de la Résolution ResDH(2001)66 soulignant notamment l’importance fondamentale du principe de coopération avec la Cour.

La version géorgienne de l’arrêt est disponible sur le site Internet du Ministère de la Justice consacré au Département de la représentation de l’Etat auprès de la Cour européenne des droits de l’homme www.justice.gouv.ge/evropis%20sasamarTlo.html et a été publiée dans le Journal officiel Sakartvelos Sakanonmdeblo Matsne. 

• Une confirmation est attendue de la diffusion de la Résolution ResDH(2001)66 à toutes les autorités compétentes.

Les autorités géorgiennes ont indiqué que les décisions de la Cour européenne sur les mesures provisoires sont notifiées aux autorités compétentes par l’agent du gouvernement et que, au moment où ces informations sont transmises, l’agent du gouvernement attire l’attention des autorités sur leur devoir de se conformer aux décisions de la Cour.

• Des informations sont attendues sur la question de savoir s’il s’agit d’une simple pratique ou s’il existe une base réglementaire à cette pratique dont les autorités compétentes pour l’exécution des mesures provisoires (services de police, parquets et autorités pénitentiaires) ont été informées.


En ce qui concerne la Fédération de Russie : 


Violation de l'article 38§1(a) : la Cour a relevé que la Convention bénéficiait de l'effet direct en Fédération de Russie en vertu de la Constitution et du Code de procédure pénale (§500). Cela n'a toutefois pas empêché le manque de coopération du tribunal régional de Stavropol qui n'a pas autorisé la délégation de la Cour européenne à se rendre auprès des requérants incarcérés pendant que la procédure interne était pendante. La Cour européenne a souligné que sa visite aux requérants n'avait pas pour but de violer le principe de subsidiarité sur lequel s'est fondé le tribunal de Stavropol mais de trancher efficacement les questions soulevées par les requérants en vertu de la Convention.

Les autorités sont par conséquent invitées à prendre des mesures garantissant que le devoir de coopération avec la Cour est appliqué efficacement par toutes les autorités, judiciaires ou autres. Les mesures suivantes pourraient être envisagées :

-
En tant que mesure intérimaire, il serait utile que la Cour Suprême puisse, par une décision de Plenum ou lettre circulaire, attirer l'attention de toutes les juridictions sur leur obligation de coopération avec la Cour européenne résultant de la Convention. Dans ce contexte, l'attention des juridictions pourrait également être attirée sur la Résolution ResDH(2001)66 précitée qui devrait être en outre largement diffusée à toutes les autorités concernées (le bureau du Procureur Général, le Ministère de l'Intérieur, le Ministère de la Justice, etc…) ;

-
Des mesures appropriées, législatives ou réglementaires, pourraient ensuite être envisagées en vue d'assurer le respect par toutes les autorités concernées des demandes de coopération de la Cour européenne. Le rôle du Représentant de la Fédération de Russie auprès de la Cour pourrait être notamment renforcé afin de permettre à ce dernier de s'assurer que les autorités fournissent des informations et l'assistance nécessaires dans le cadre de la procédure devant la Cour européenne. A cet effet, les ministères et les agences concernés pourraient être invités à établir des procédures appropriées et/ou à modifier celles qui existent actuellement (voir par exemple, la décision du Procureur Général sur les modalités d'examen des demandes du Représentant de la Fédération de Russie auprès de la Cour européenne par les bureaux de procureur). 

L’attention des autorités a également été attirée sur le Mémorandum relatif au manquement à l’obligation de coopérer avec les organes de la Convention (article 38, paragraphe 1 de la Convention), distribué par le Secrétariat lors de la 960e réunion (CM/Inf/DH(2006)20). 

• Le Secrétariat a été informé en juillet 2006 de ce que l’arrêt allait être prochainement publié en russe dans l’édition russe du Bulletin de la Cour européenne des Droits de l’Homme et diffusé à toutes les autorités, y compris les tribunaux ; confirmation écrite de ces information est attendue ; en outre, des informations sont attendues sur d’autres mesures adoptées ou envisagées afin de prévenir de nouvelles violations de l’article 34 et de l’article 38.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales.

- 6 affaires contre l’Allemagne

39741/02
Nanning, arrêt du 12/07/2007, définitif le 12/10/2007

L’affaire concerne la violation du droit de la requérante au respect de la vie familiale en raison de l’exclusion de ses droits de visite à l’égard de sa fille (violation de l’article 8).

L’enfant avait été confiée à une famille d’accueil par la requérante en 1991. Les relations se détériorèrent par la suite entre la requérante et la famille d’accueil, cette dernière empêchant tout contact entre la requérante et sa fille. Depuis 1991, la requérante a essayé de récupérer la garde de sa fille ou tout au moins un droit de visite. Le 19/05/2001, le tribunal régional de Düsseldorf a estimé qu’il était préférable que E. reste au sein de la famille d’accueil et a rejeté la demande de droits de visite, estimant que l’octroi de tels droits aboutirait à de nouveaux conflits si E. était dans l’obligation d’avoir des contacts avec sa mère, d’autant que E. atteindrait prochainement sa majorité. 

La Cour européenne a estimé insuffisants les motifs sur lesquels le tribunal régional de Düsseldorf s’est appuyé pour refuser à la requérante tout droit de visite pendant les 14 mois précédant sa majorité et a souligné que les questions relevant d’éléments fondamentaux de la vie familiale ne devaient pas se régler par le simple passage du temps. 

L’affaire concerne en outre la durée excessive de la procédure civile (5 ans et 2 mois pour deux degrés de juridiction) (violation de l’article 6§1). La Cour européenne a relevé en particulier que la procédure avait été pendante pendant 4 ans devant le tribunal régional de Düsseldorf en dépit de l’obligation de diligence spéciale qui s’attache à ce type d’affaires.

Mesures de caractère individuel : La fille de la requérante a atteint sa majorité. La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

• Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général :

1) Violation de l’article 8 : Par courriers du 06/08 et du 18/09/2007, l'arrêt de la Cour européenne a été envoyé aux juridictions directement concernées par cette affaire. En outre, tous les arrêts de la Cour européenne contre l'Allemagne sont accessibles au public par le site Internet du Ministère fédéral de la Justice (www.bmj.de, Themen: Menschenrechte, EGMR) qui comporte un lien direct vers le site Internet de la Cour européenne pour des arrêts en allemand (http://www.coe.int/T/D/Menschenrechtsgerichtshof/Dokumente_auf_Deutsch/).

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

2) Violation de l’article 6§1 : Voir l’affaire Sürmeli (rubrique 4.2).

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, et de le joindre au groupe Sürmeli aux fins de l’examen des mesures générales.


- Affaires de durée de procédures judiciaires

75529/01
Sürmelli, arrêt du 08/06/2006 - Grande Chambre

20027/02
Herbst, arrêt du 11/01/2007, définitif le 11/04/2007

19124/02
Kirsten, arrêt du 15/02/2007, définitif le 09/07/2007

14635/03
Laudon, arrêt du 26/04/2007, définitif le 24/09/2007

76680/01
Skugor, arrêt du 10/05/2007, définitif le 24/09/2007

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil : la procédure dans l’affaire Skugor concerne l'autorité parentale ; l’affaire Kirsten concerne la durée excessive d'une procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions sociales et la Cour constitutionnelle fédérale (violations de l’article 6§1). 

Les affaires Sürmeli et Kirsten concernent également l'absence de voie de recours effectif ; l’affaire Sürmeli concerne l’absence de voie de recours effectif en droit allemand au titre de la durée excessive des procédures civiles ; l’affaire Kirsten concerne l'absence de voie de recours effectif au titre de la durée excessive de la procédure devant la Cour constitutionnelle fédérale (violations de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : Les procédures en question sont terminées.

• Evaluation : Aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 

1) Violation de l’article 6 §1 :

• Informations fournies par les autorités allemandes : La durée moyenne des procédures civiles devant les tribunaux d’instance était de 4,4 mois en 2005 et de 7,4 mois devant les tribunaux de grande instance. La durée moyenne des procédures civiles en appel devant les tribunaux de grande instance civiles était de 4,9 mois, ce qui établit une durée moyenne de 15,5 mois avec la durée de la procédure en première instance. 

Devant les cours d’appel la durée moyenne des procédures était de 7,5 mois, et de 23,2 mois avec la durée des procédures devant les instances inférieures.

• Des informations sont attendues sur des statistiques plus récentes pour permettre une évaluation des tendances.


2) Violations de l’article 13 dans les affaires Sürmeli et Kirsten : Selon l'arrêt de la Cour européenne l’affaire Sürmeli, un projet de loi a été introduit en septembre 2005 en vue de mettre en place une nouvelle voie de recours contre l'inaction judiciaire (§138 de l'arrêt). La Cour européenne a estimé que le recours proposé à caractère préventif permettait de traiter le problème de la durée des procédures à sa source et a dès lors estimé qu’il n’était pas nécessaire d’indiquer, sous l’angle de l’article 46, les mesures générales à prendre dans le cadre de l’exécution du présent arrêt (§139 de l’arrêt).

• Informations fournies par les autorités allemandes : Ce projet de loi propose la mise en place d’un recours visant l’accélération forcée des procédures (« Tu was » -Beschwerde), lequel a suscité un débat controversé parmi les praticiens du droit. En conséquence, le Ministère de la Justice a organisé une discussion d’experts juridiques sur cette question en octobre 2007. Le Ministère travaille à l’heure actuelle sur un nouveau projet de loi à la lumière de l’issue de ce débat.  

• Des informations sont attendues sur l’état d’avancement de cette réforme judiciaire ainsi que sur toute autre mesure prise ou envisagée pour établir un recours effectif au titre de la durée excessive des procédures.


3) Publication et diffusion : Tous les arrêts de la Cour européenne contre l'Allemagne sont accessibles au public par le site Internet du Ministère fédéral de la Justice (www.bmj.de, Themen: Menschenrechte, EGMR) qui comporte un lien direct vers le site Internet de la Cour européenne pour des arrêts en allemand (http://www.coe.int/T/D/Menschenrechtsgerichtshof/Dokumente_auf_Deutsch/). En outre, l'arrêt Sürmeli a été publié dans Neue Juristische Wochenschrift (NJW) 2004, p. 2389 et Europäische Grundrechtezeitschrift (EuGRZ 34 10-14/2007, p. 255 ff.) et a été diffusé par lettre de l'Agent du gouvernement du 09/06/2006 aux autorités et juridictions concernées, à savoir la Cour constitutionnelle fédérale, la Cour fédérale et toutes administrations de la justice/ tous les Ministère de la justice des Länder (Landesjustizverwaltungen). Les arrêts Herbst, Skugor et Kirsten ont également été diffusés par lettre de l’Agent du gouvernement aux tribunaux concernés. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- 35 affaires contre la Grèce

32927/03
Kaja, arrêt du 27/07/2006, définitif le 27/10/2006

L'affaire concerne le traitement dégradant subi par le requérant, un étranger, en raison de sa détention aux fins d'expulsion judiciaire pendant approximativement trois mois (juillet 2003-octobre 2003) dans le centre de détention du commissariat de Larissa. 

La Cour européenne a estimé que ce centre de détention « n'était pas un lieu approprié pour une détention aussi longue que celle infligée au requérant. De par sa nature même, il s'agit d'un lieu destiné à accueillir des prévenus pour une courte durée et non pas pour une période de trois mois. Présentant des caractéristiques pouvant faire naître chez le détenu un sentiment de solitude, sans enceinte extérieure pour se promener ou faire de l'exercice physique, ni structure de restauration interne, ni poste de radio ou de télévision pour avoir un contact avec le monde extérieur, le centre de détention, même s'il offre des conditions acceptables pour une courte détention, n'est pas pour autant adapté aux besoins d'une incarcération prolongée » (§49 de l'arrêt) (violation de l'article 3).

Mesures individuelles : Le requérant a été expulsé en 2004. 

• Evaluation : Aucune mesure individuelle n'est nécessaire.

Mesures générales : L'affaire présente quelques points communs avec l'affaire Dougoz (rubrique 5.4, voir §50 de l'arrêt), dans le cadre de laquelle la Grèce est en train d'adopter une série de mesures générales (voir l'annexe à la Résolution intérimaire ResDH(2005)21 concernant les affaires Dougoz et Peers).

• Informations attendues : Etant donné que cette affaire a mis en relief en particulier le problème de la détention excessivement longue d'étrangers aux fins d'expulsion dans des centres policiers de détention, des informations sont attendues sur les mesures supplémentaires envisagées pour la prévention de similaires violations (voir mesures déjà adoptées en ce sens dans section II.A de l'annexe à la résolution précitée). Des informations sont également attendues sur la publication et la large diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux autorités judiciaires et policières compétentes.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

40907/98
Dougoz, arrêt du 06/03/01, définitif le 06/06/01

28524/95
Peers, arrêt du 29/09/99, définitif le 19/04/01


Résolution intérimaire ResDH(2005)21
L’affaire Dougoz concerne les conditions de détention du requérant en 1997, dans le quartier général de la police de l'avenue Alexandras (Athènes) et dans le centre de détention de la police à Drapetsona (Pirée), conditions qualifiées de traitement dégradant par la Cour européenne (violation de l'article 3), notamment en raison de la surpopulation importante et de l'absence de matériel de couchage, combinées à la durée excessive de sa détention en de pareilles conditions. Cette affaire concerne également le fait que la détention sous écrou extraditionnel n'ait pas été imposée au requérant « selon les voies légales » au sens de l’article 5§1 de la Convention. La Cour a relevé à cet égard que la détention du requérant, ordonnée par décision judiciaire, était basée sur l’application par analogie d’une décision ministérielle s'appliquant à l'éloignement des étrangers par décision administrative (violation de l'article 5§1). L'affaire concerne enfin l'impossibilité pour le requérant de contester devant les juridictions internes la légalité de sa détention sous écrou extraditionnel (violation de l'article 5§4). 
L’affaire Peers concerne les conditions de détention du requérant en 1994, dans la prison de Korydallos, conditions qualifiées de traitements dégradants par la Cour européenne (violation de l'article 3). La Cour a observé en particulier que, pendant deux mois au moins, le requérant a dû passer une grande partie de la journée sur son lit, dans une cellule dépourvue de fenêtres et de système d'aération, où la chaleur devenait quelquefois insupportable. L'affaire a également trait à l'ouverture, par l'administration de la prison, de lettres adressées au requérant par le Secrétariat de l'ancienne Commission européenne des Droits de l'Homme, ouverture estimée non nécessaire dans une société démocratique par la Cour européenne (violation de l'article 8).

Mesures de caractère individuel : Les requérants ne sont plus détenus en Grèce, ils ont été expulsés en 1998. 

Mesures de caractère général : 


1) Violations de l'article 5§§1 et 4 dans l'affaire Dougoz : La détention et l'éloignement des étrangers à la suite d'une décision judiciaire sont désormais réglées par la décision interministérielle 137954 (JORH B 1255/16.10.2000), promulguée en vertu de la loi sur l'immigration 1975/1991 qui se réfère expressément à l'article 5§1f de la Convention. Selon cette décision interministérielle, la détention d'étrangers en vue de leur éloignement, à la suite d'une décision judiciaire, est désormais contrôlée par le procureur et par les tribunaux. 


2) Violation de l'article 8 dans l'affaire Peers : Le Code pénitentiaire (art 53§§4 et 7, loi 2776/1996) peut à présent être considéré comme fournissant des garanties satisfaisantes en matière de protection de la correspondance des détenus. 

3) Violations communes de l'article 3

• Informations fournies sur le plan d'action des autorités grecques : 

Mesures en vue d'améliorer les conditions de détention dans les centres de détention de la police et les autres établissements de détention

Les lois 2910/2001 et 3386/2005 et 3536/2007 ont été adoptées dans le domaine de l’immigration. Désormais la détention en vue d’un éloignement ne peut excéder trois mois (article 44§3 et 76§3 respectivement). Des centres spéciaux d’accueil sont aussi prévus de manière à pouvoir héberger des majeurs, des mineurs, aussi bien que les familles, et à être équipés avec du personnel soignant spécialisé. Un tel centre a été ouvert en 2007 dans la préfecture d’Evros au nord du pays. Il a une capacité de 500 places. Un deuxième centre d’accueil à Samos est opérationnel depuis novembre 2007, il est considéré comme un modèle pour de tels centres. Dans les anciens centres de détention à Rodopi, Mytilini et au Pirée des travaux ont été effectués afin d’améliorer les installations, suivant les observations faites par le Comité pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT). Au centre du Pirée le nombre des détenus ne doit plus dépasser 30 personnes.

En 2006, un nouveau centre pour le transfert des détenus a été ouvert à Athènes (avenue Petrou Ralli). Il fait 25 000 m² et l'une de ses ailes n'est utilisée que pour les détenus faisant l'objet d'une mesure d'éloignement. Cette aile a une capacité de 208 places pour les hommes, 150 pour les femmes et 20 pour les mineurs.

Sept nouveaux centres de détention ont été ouverts dans plusieurs commissariats de police dont quatre sur les îles côtières de Chios, Samos, Lesbos et Corfou. 
Par ailleurs, le Commissariat central de l’avenue d’Alexandras n’est plus utilisé pour la détention d’étrangers en attente d’éloignement. En outre, le centre de détention de Drapetsona a été rénové pour offrir de meilleures conditions d’hygiène et de vie décente aux détenus. 

Mesures en vue d'améliorer les conditions de détention dans les prisons
- Construction de nouvelles prisons : La construction de nouvelles prisons fait l’objet d’un programme considéré comme une réforme globale qui conduira à la modernisation du système pénitentiaire dans son ensemble. La première phase s’est achevée à la fin de 2007. Cette phase comprenait la construction de sept prisons d’une capacité totale de 2 700 places. Ainsi, une nouvelle prison a été ouverte à Trikala en juin 2006. Six autres prisons ont été achevées en 2007, dont trois sont déjà opérationnelles (à Domokos, à Grevena et à Thiva) et trois autres le seront courant l’année 2008 (à Drama, à Serres et à Chania). Chacune de ces prisons a une capacité environ de 400 personnes. 

La deuxième phase de ce programme comprend la construction de cinq nouvelles prisons et débutera comme prévu en 2008, pour une capacité de 4 000 places au total. La construction de toutes ces nouvelles prisons répond aux standards internationaux : 2 détenus par cellule, des cellules de 15m2 avec toilettes, douche et fenêtres permettant de faire rentrer de la lumière et de les aérer. Des salles de formations, des salles polyvalentes, des laboratoires et bibliothèques sont également mis en place. 

Suite à la construction de nouvelles prisons, des détenus de la prison de Korydallos, établissement visé par l’affaire Peers, ont été transférés à la prison de Trikala ainsi qu’à celle récemment ouverte à Domokos, qui a également accueilli des détenus des prisons de Komotini, Chios et Thessaloniki. De même, 350 femmes détenues à la prison de Korydallos seront transférées à la nouvelle prison de Thiva et les derniers détenus dans cette prison seront transférés à la nouvelle prison à Grévéna. 

- En outre, d'importants travaux de rénovations ont été effectués dans de nombreuses prisons.

Mesures spéciales en  vue de prévenir la surpopulation carcérale

- la loi 3388/2005 prévoit, entre autres, que la capacité d'accueil des prisons actuelles ne peut dépasser 300 détenus par établissement et qu’à l'avenir la capacité d'accueil de chaque nouvelle prison ne devrait pas dépasser 400 détenus.   

- la loi 3346/2005 prévoit la libération sous certaines conditions des personnes condamnées qui ont déjà purgé une partie de leur peine. Depuis sa mise en œuvre, 400 détenus ont bénéficié de cette mesure ;

- la décision du Ministre de la Justice 138317/2005 a introduit la possibilité de travaux d'intérêt général en tant que mesure alternative à l'emprisonnement, sous certaines conditions. 102 institutions publiques participent à ce programme avec 756 bénéficiaires (jusqu'à septembre 2006) ;

- la décision 8508/2005 du Ministre de la Justice a autorisé le transfert de 650 détenus dans des prisons agricoles (qui sont moins surpeuplées) ; 

- un programme est en cours en vue de regrouper les détenus selon l'âge, la nature des infractions et la gravité des peines.

- vu que 35% des détenus sont des étrangers, un programme est en cours afin qu'ils purgent leur peine dans leur pays d'origine. Une coopération spéciale a été mise en place avec l'Albanie en vue d'y construire une nouvelle prison financée par la Grèce, 50% des détenus étrangers étant d'origine albanaise.
Formation du personnel pénitentiaire : en 2005, 125 membres du personnel de surveillance des prisons ont participé à un séminaire sur le traitement des détenus.

Education et formation professionnelle des détenus :

a) Des écoles dites de « la  2e chance » sont opérationnelles dans les prisons de Korydallos et de Larissa, en coopération avec le Ministère de l'Education. Elles sont ouvertes aux jeunes détenus dépourvus de formation professionnelle. Les détenus participant à ces programmes obtiennent une réduction de moitié de leur peine.

b) Dans les prisons pour mineurs, des écoles primaires et secondaires ont été mises en place en coopération avec le Ministère de l'Education.

Détenus toxicomanes : des programmes existent pour le soutien de ces détenus y compris après leur sortie de prison.

En 2005, pour la première fois, des événements culturels, artistiques et sportifs ont eu lieu dans de nombreuses prisons dans le cadre du programme « la vie est partout ».

Recours internes effectifs pour se plaindre des conditions de détention :

La loi 2776/1999 article 6 (code pénitentiaire) et l’arrêté ministériel n° 58819/2003, prévoit le droit de s’adresser aux autorités pénitentiaires et en particulier au procureur-superviseur de la prison, pour se plaindre notamment des conditions de détention. En outre, le droit interne permet à la personne intéressée de porter ses griefs concernant les conditions de sa détention auprès du procureur et de la chambre correctionnelle compétents. De plus, l’article 572 du code de procédure pénale reconnaît le droit de s’adresser au procureur chargé de l’exécution des peines et de l’application des mesures de sécurité qui, de plus, est censé visiter la prison au moins une fois par semaine. En cas de rejet de leur demande concernant les conditions de détention, les détenus ont la possibilité, en vertu des articles 6 et 86 de la loi 2776/1999, de saisir le tribunal de l’exécution des peines compétent pour contester les décisions de rejet. Il ressort de la jurisprudence des tribunaux internes que tant la demande devant le conseil de la prison que l’appel devant le tribunal d’exécution des peines peuvent aussi porter sur les conditions d’incarcération dans l’établissement pénitentiaire (telles que par exemple la dimension de la cellule, le caractère adéquat de ses systèmes d’aération et du chauffage et les modalités de communication avec des tierces personnes, décisions 2075/2002 et 175/2003 de la chambre d’accusation du tribunal correctionnel du Pirée). 

L’arrêté ministériel n° 58819/2003 (article 7) prévoit la possibilité de s’informer auprès du procureur compétent des démarches et recours disponibles, notamment concernant les conditions de détention. Par ailleurs, il convient de noter que la Cour européenne a constaté que les recours mentionnés ci-dessus sont efficaces et suffisants au sens de l’article 35§1 de la Convention et a déclaré à plusieurs reprises des griefs portant sur les conditions de détention irrecevables en raison du non-épuisement de ces recours (Gehre c. Grèce, déc. du 5/07/2007, Vaden c. Grèce, arrêt du 29/03/007 et Tsivis c. Grèce, arrêt du 6/12/007).  

Enfin, il est à noter que l’accès des avocats, des autorités consulaires et des ONG est permis sept jours sur sept dans tous les centres de détention pour étrangers. De plus, des bulletins exposant les droits des détenus, rédigés en 15 langues, sont disponibles dans tous ces centres. Un dossier personnel existe pour chaque détenu, visé par une mesure d’éloignement, dans ces centres où tout événement intervenu au cours de sa détention est enregistré.

• Evaluation : des contacts bilatéraux sont en cours pour évaluer la nécessité de mesures complémentaires. Lors du dernier examen de ces affaires (décembre 2007, 1013e réunion), référence avait été faite aux préoccupations exprimées dans le récent rapport de suivi sur la Grèce du Commissaires aux Droits de l'Homme (CommDH(2006)13, 29/03/06, §§14-19) ainsi que dans le rapport du CPT sur sa visite en 2005 en Grèce (CPT/Inf(2006)41) dans lequel le CPT s'est félicité des mesures déjà prises par la Grèce mais a noté que beaucoup restait encore à faire et que les autorités devaient en particulier fournir de plus grands efforts pour s'attaquer aux déficiences systémiques dans les prisons et les établissements de rétention de ressortissants étrangers (§7). Un nouveau rapport du CPT concernant, entre autres, les conditions de détention dans les prisons et dans les différents centres de détention en Grèce, a été publié en février 2008 (CPT/Inf(2008)3).

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), en vue d’examiner la possibilité de clore leur examen.  
27695/03
Serifis, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007


- Affaires concernant les actions des forces de police
50385/99
Makaratzis, arrêt du 20/12/2004 - Grande Chambre

25771/03
Alsayed Allaham, arrêt du 18/01/2007, définitif le 23/05/2007

15250/02
Bekos et Koutropoulos, arrêt du 13/12/2005, définitif le 13/03/2006

21449/04
Celniku, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

27850/03
Karagiannopoulos, arrêt du 21/06/2007, définitif le 21/09/2007

44803/04
Petropoulou-Tsakiris, arrêt du 06/12/2007, définitif le 06/03/2008

17060/03
Zelilof, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

Ces affaires concernent les violations suivantes découlant des actions de forces de police :

- Recours à la force létale par les forces de police en l’absence d’un cadre législatif et administratif adéquat concernant l’utilisation des armes à feu et absence d’enquête effective à cet égard
Les affaires Makaratzis, Celniku et Karagiannopoulos concernent le manquement des autorités à leur obligation positive de mettre en place un cadre législatif et administratif régissant l’usage des armes à feu par les policiers, propre à protéger le droit à la vie des citoyens (violations substantielle de l'article 2). Dans l’affaire Celniku, le frère des requérantes a été tué par balle et, dans les deux autres affaires, les requérants ont été blessés par balle lors d’opérations de police menées respectivement en 2001, 1995 et 1998. La Cour européenne a relevé qu’à l’époque des faits l’utilisation d’armes à feu était régie par une législation de 1943, reconnue depuis comme obsolète et incomplète pour une société démocratique moderne. Elle a considéré que l’absence de règles claires concernant le recours à la force et à l’utilisation d’armes pouvait expliquer les initiatives inconsidérées des policiers, ce qui n’eût probablement pas été le cas s’ils avaient bénéficié d’une formation et d’instructions adéquates. Les affaires Makaratzis, Celniku et Karagiannopoulos concernent également l’absence d’enquêtes effectives au sujet des faits en question (violation procédurale de l’article 2). Dans l’affaire Celniku, la Cour européenne a exprimé des doutes quant à l’indépendance de l’enquête, étant donné qu’elle avait été menée par des policiers relevant du service où étaient affectés les policiers mis en cause dans l’incident. Elle a indiqué également que certaines défaillances de cette enquête étaient dues à l’absence de règles et d’instructions claires sur les démarches à suivre pour garantir la collecte de preuves juste après les faits dans des situations où une personne est tuée lors d’une opération de police.    


- Mauvais traitements survenus sous la responsabilité des forces de police et absence d’enquêtes effectives à cet égard

Les affaires Bekos et Koutropoulos, Alsayed Allaham et Zelilof concernent les mauvais traitements subis par les requérants lorsqu’ils étaient aux mains de la police, en 1998 et en 2001 (violation substantielle de l’article 3). Les affaires Bekos et Koutropoulos, Zelilof et Petropoulou-Tsakiris, ont trait en outre à l'absence d'enquête effective sur les allégations crédibles des requérants selon lesquelles ils avaient été victimes de mauvais traitements par la police (violations procédurale de l'article 3). Enfin, les affaires Bekos et Koutropoulos et Petropoulou-Tsakiris concernent également le manquement des autorités à leur obligation de prendre toutes les mesures possibles pour rechercher si un mobile racial avait pu ou non jouer un rôle dans les événements dénoncés (violations de l'article 14 en combinaison avec l'article 3 dans son aspect procédural).  
Mesures de caractère individuel : Selon les informations fournies par les autorités grecques un examen de la possibilité d’une nouvelle enquête a eu lieu dans la majorité de ces affaires.
1) Affaire Makaratzis : la Cour a octroyé au requérant une satisfaction équitable pour dommage moral. Il convient de noter qu'à la suite de l'enquête administrative, le procureur a engagé des poursuites pénales à l'encontre de sept agents de police, qui ont été finalement acquittés par le tribunal de première instance en 1999. Les principales défaillances de l’enquête relevées par la Cour européenne concernent le fait que :

· les autorités compétentes n’avaient pas réussi à identifier tous les policiers ayant participé à la poursuite du requérant, notamment elles n’avaient pas demandé la liste des policiers qui étaient en service dans le secteur en question ;

· la police n’a jamais retrouvé ou identifié certains des projectiles ayant blessé le requérant. 

• Informations fournies par les autorités grecques (courrier du 10/10/2005) : selon la Direction d’Instruction de la police hellénique, la réouverture ou une nouvelle enquête administrative à l’égard des policiers ne pourrait être efficace, ainsi que requis par la jurisprudence de la Cour (§74 de l'arrêt), en particulier en raison de la difficulté, dix ans après les faits, de recueillir de nouvelles preuves pour identifier les autres agents de police ayant participé à l'opération de police (en plus des 29 agents identifiés au moment des faits). De plus, toutes les infractions disciplinaires et pénales sont prescrites. 

2) Affaire Celniku : la Cour européenne a octroyé aux requérantes une satisfaction équitable pour dommages matériel et moral. L’enquête nationale menée à l’époque des faits s’était soldée par l’acquittement du policer mis en cause dans l’incident ayant entraîné la mort de M. Celniku, acquittement prononcé par le tribunal de première instance en 2003. La Cour européenne a relevé en particulier le défaut d’indépendance de l’enquête, ainsi que le fait que la préservation de la scène du crime et la collecte des éléments de preuves juste après l’incident n’avaient pas été assurées. 

• Informations fournies par les autorités grecques (courrier du 27/05/2008) : aucune mesure individuelle ne serait envisageable en raison, d’une part de la prescription de l’infraction disciplinaire et, d’autre part de l’écoulement d’un temps considérable après les faits (presque sept ans). Les autorités ont souligné à cet égard que de par leur nature les défaillances de l’enquête menée à l’époque des faits constatées par la Cour européenne ne pouvaient pas être réparées plusieurs années après l’incident.  


3) Affaire Karagiannopoulos : la Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable pour dommages matériel et moral. Suite à l’enquête administrative menée à l’époque des faits, le policier mis en cause dans cette affaire a écopé de l’amende minimale pour négligence légère. Il a été acquitté par le tribunal de première instance compétent en 2003. 

• Informations fournies par les autorités grecques (courrier du 13/06/2008) : les défauts de l’enquête menée à l’époque des faits, notamment l’absence d’expertise pour identifier la présence de pyrite sur les mains des protagonistes de l’incident et l’absence d’expertise de la tenue du policier mis en cause, ne peuvent pas être réparés à présent, du fait que dix ans se sont écoulés depuis l’incident en question. Les autorités grecques ont indiqué également qu’une nouvelle enquête administrative sur les faits se heurtait à des obstacles juridiques formels. 

4) Affaire Bekos et Koutropoulos : la Cour européenne a octroyé aux requérants une satisfaction équitable au titre du préjudice moral. A l'issue de l'enquête administrative, initiée en 1998, la police grecque a infligé une amende à un policier. Ce dernier a également fait l'objet de poursuites pénales et a été acquitté en 2001 pour absence de preuves. En 1999 et 2000, les requérants ont exprimé leur intention de ne procéder à aucune autre poursuite à l'encontre des agents de police (§27 de l'arrêt). Cependant, le porte-parole de l’organisation ayant représenté les requérants devant la Cour européenne a indiqué que ceci ne correspondait pas à leur souhait réel (lettre du 11/05/2008). Il a observé qu’il était impossible d’obtenir une nouvelle enquête sur les faits incriminés du fait que le droit interne ne prévoit pas la possibilité de réouverture des procédures pénales dans des situations similaires.  

5) Affaire Alsayed Allaham : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre des préjudices moral et matériel. A la suite d'une procédure disciplinaire diligentée en 2000, le Chef de la police a sanctionné d'une amende les deux officiers de police mis en cause dans cette affaire (§§12-13 de l’arrêt). Le requérant a également porté plainte au pénal à l'encontre des deux officiers de police en question ainsi que du chef du commissariat de police. Faisant suite à une enquête préliminaire, les charges concernant l'un des officiers de police et le chef du commissariat de police ont été abandonnées. L'autre officier de police a été condamné à quatre mois d'emprisonnement pour avoir causé un préjudice corporel grave mais il a été acquitté en appel en 2002 (§16 de l’arrêt). La procédure civile en dommages et intérêts, introduite par le requérant devant la Cour administrative d'Athènes en 2003 était pendante devant le Conseil d'Etat au moment au la Cour européenne a rendu son arrêt. 

• Informations fournies par les autorités grecques (lettre du 20/02/2008) : Les actes incriminés dans cette affaire et tant que délits pénaux ou disciplinaires sont prescrits. S’agissant de la procédure civile en dommages et intérêts intentée par le requérant, les autorités grecques ont indiqué que, par arrêt n°327/2008, le Conseil d'Etat avait fait droit au recours du requérant et avait renvoyé l’affaire devant la Cour d’appel administrative d’Athènes.
6) Affaire Zelilof : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre des préjudices moral et matériel. A l’époque des faits, la plainte pénale du requérant à l’encontre des policiers dont il avait dénoncé les mauvais traitements avait été rejetée par les procureurs compétents comme « non fondée en fait ». 

• Informations fournies par les autorités grecques (lettre du 06/05/2008) : Le droit interne ne prévoit de possibilité de réouverture d’une procédure pénale qu’en faveur d’une personne qui a été condamnée à la suite d’un procès ayant été jugé par la Cour européenne non-conforme aux exigences de l’article 6 de la Convention. La réouverture de la procédure disciplinaire menée sur les faits incriminés s’avérerait également sans effet en raison des délais de prescription courts en la matière. 

7) Affaire Petropoulou-Tsakiris : La Cour européenne a octroyé à la requérante une satisfaction équitable au titre des préjudices moral et matériel. 

• Questions en suspens : Des clarifications sont nécessaires sur la procédure suivie au niveau national pour évaluer la possibilité que de nouvelles enquêtes soient menées sur les faits incriminés, notamment sur l’autorité qui effectue cette évaluation. Des informations sont également attendues sur la possibilité de mener une nouvelle enquête pénale à l’encontre des officiers de police mis en cause dans les affaires Bekos et Koutropoulos et Petropoulou-Tsakiris. Des clarifications seraient utiles sur les obstacles juridiques qui empêcheraient une nouvelle enquête administrative sur les faits en cause dans l’affaire Karagiannopoulos. Des informations complémentaires seraient appréciées sur l’issue de la procédure civile en dommages et intérêts dans l’affaire Alsayed Allaham. Enfin, il serait utile de recevoir des précisions sur les délais de prescription applicables en la matière. 
Mesures de caractère général : 

1) Recours à la force létale par les forces de police en l’absence d’un cadre législatif et administratif adéquat concernant l’utilisation des armes à feu et mauvais traitements survenus sous la responsabilité des forces de police 

Les autorités grecques ont adopté une série de mesures d'ordre général visant à établir un cadre légal moderne et complet, pour l'usage de la force et d'armes à feu par les policiers, ainsi que pour leur conduite générale vis à vis des citoyens :

(a) Le 24/07/2003 est entrée en vigueur la loi 3169/2003. Intitulée « Port et usage d'armes à feu par les policiers, formation des policiers à l'usage des armes à feu et autres dispositions ». Elle a abrogé la législation précédente sur l'utilisation des armes à feu par la police, mise en cause dans ces affaires. La nouvelle loi contient des conditions précises et strictes sur la possession et l'utilisation d'armes à feu par les policiers. Ses dispositions prévoient notamment que l’utilisation d’armes à feu n’est autorisée qu’en dernier recours pour faire face à une situation de danger imminent de mort ou de blessures graves. De plus, leur utilisation doit être proportionnée à la gravité de ce danger (article 3). Par ailleurs, les policiers doivent subir des épreuves spéciales avant de porter une arme et bénéficier d'une formation continue. Leur responsabilité pénale est désormais prévue dans les cas d'usage illégal d'armes à feu. L’arrêté interministériel n° 9008 du 14/07/2004 prévoit la mise en place et les conditions d'exercice des stands de tir, en conformité avec l'article 5§6 de la loi n° 3169/2003. Ils seront divisés en stands ouverts et fermés et devraient être installés dans toutes les préfectures dans les six prochaines années. Enfin, le décret présidentiel 189/2005, adopté en conformité avec l'article 5 de la loi 3169/2003, prévoit que l'enseignement et l'entraînement des policiers au maniement d'armes fera partie de leur formation de base dans les écoles de police et en prévoit les détails.

(b) Le 3/12/2004 le Code de Conduite des Policiers (décret présidentiel 254/2004) est entré en vigueur. Il contient des recommandations utiles pour la conduite des policiers à l'égard des citoyens, en conformité aux principes internationaux des droits de l'homme. Ses dispositions majeures sont les suivantes :

-
L'article 2 prévoit l'obligation des policiers de respecter le droit à la vie et à la sécurité personnelle de chaque individu. Les policiers ne devraient jamais avoir recours à la force pour l'application des lois, sauf si c'est absolument nécessaire. Les armes à feu ne peuvent être utilisées que dans les cas prévus par la loi. Il est à noter que les opérations de poursuites policières sont régies par l'ordonnance statutaire du Chef de la Police n° 13/14.12.1993. En particulier, les articles 2 et 4 de l'ordonnance fixent les conditions et le déroulement de ces opérations.

-
Les articles 3 et 4 contiennent des dispositions détaillées sur la conduite des policiers lors de l'arrestation et de la détention des citoyens ainsi que lors d'enquêtes initiales visant la protection effective des droits des citoyens. En particulier, l'article 3 prévoit que lors de l'arrestation et de la détention des citoyens, les policiers sont tenus de prévenir et de signaler immédiatement tout acte constituant une torture ou une autre forme de traitement ou de peine inhumain, cruel ou dégradant, toute forme de violence ou de menace de violence, ainsi que tout traitement des détenus qui est préjudiciable ou discriminatoire. 

(c) Enfin, des mesures de sensibilisation ont également été adoptées :

-
En juin 2004 le « Livret des droits de l'homme à l'usage de la police », élaboré par le Centre des Nations Unies pour les droits de l'homme, a été traduit en grec par la Commission nationale grecque pour les droits de l'homme et a été distribué à tous les policiers grecs par le Ministère de l'Ordre public. 

-
Dans le cadre de la formation continue des agents de police, des circulaires ont été émises par le Chef de la police grecque et diffusées à tous les Bureaux de la police: 1) circulaire du 06/07/05 : Par cette circulaire l'arrêt de la Cour européenne dans l'affaire Makaratzis a été diffusé à tous les bureaux de police. La circulaire contient un résumé des principaux constats de la Cour et est accompagnée d'une traduction en grec de l'arrêt ; 2) circulaire du 10/12/05, intitulée « La protection des droits de l'homme au cours de l'action policière » : elle concerne, inter alia, la présentation à la police des personnes poursuivies et vise à faire de la police grecque le gardien constant d'une société de solidarité, de coopération, de cohésion et de justice tout en étant moderne et efficace ; 3) circulaire du 24/05/06 : elle fait référence à l'arrêt Bekos et Koutropoulos, rappelle les règles fondamentales aux niveaux national et européen et fournit des directives pour la lutte contre le racisme, la xénophobie et le manque de tolérance au cours des opérations de la police. La circulaire note enfin l'engagement du Chef de la police grecque à la formation continue, à la direction et au contrôle des forces de police dans ce domaine ; 4) circulaire de 2007 faisant état de manière détaillée des violations constatées par l’arrêt Alsayed Allaham ; 5) des circulaires similaires, du 31/12/2007 et du 29/01/2008, ont été diffusées à la suite des arrêts Karagiannopoulos, Zelilof et Celniku.
2) Absence d’enquête effective sur les faits incriminés et manquement à l’obligation de rechercher si un mobile racial avait pu jouer un rôle dans les événements dénoncés :
a) Le décret présidentiel 22/1996 a été modifié par le décret présidentiel 3/2004. Par conséquent, les enquêtes disciplinaires à l'encontre de policiers sont désormais conduites par des officiers qui exercent leur fonction dans des unités différentes. 

b) De plus, un comité a été constitué auprès du Chef de la Police, chargé d'établir des propositions concrètes sur une éventuelle modification du droit disciplinaire sur la base du rapport du Médiateur au sujet de l'examen disciplinaire des plaintes portées contre les policiers. Le résultat de ces travaux fut la rédaction d’un rapport faisant mention des propositions du Médiateur et leur mise en œuvre par circulaires du Chef de la police. Par la suite, un groupe de Rapporteurs a été constitué dont la présidence a été confiée à un magistrat de haut niveau chargé d’élaborer un avant-projet loi sur le droit disciplinaire de la police. Par ailleurs, un comité d’officiers de police a été chargé de rédiger un rapport sur les lacunes et les problèmes du droit en vigueur. Ce rapport a été finalisé. 

c) le Code de Conduite des Policiers précité (décret présidentiel 254/2004) prévoit que les policiers, dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions, doivent éviter toute « préjudice » fondé sur « la couleur, le sexe, l'origine ethnique, l'idéologie et la religion, l'orientation sexuelle, l'âge, l'handicap, la situation familiale, la situation financière et sociale ou d'autres caractéristiques » (article 5§3). Il prévoit également que les policiers doivent porter une attention particulière à la protection des membres de groupes minoritaires ou d'autres groupes vulnérables (article 5§4 - voir aussi l'article 3 précité). Dans la circulaire précitée du 24/05/06, émise par le Chef de la police, un extrait de l'arrêt Bekos et Koutropoulos a été reproduit. La circulaire a notamment mentionné que cet arrêt est considéré d'importance majeure par rapport à l'obligation de l'examen d'éventuels motifs racistes lors de l'instruction pénale, administrative ou disciplinaire (par la police). La circulaire souligne en particulier que l'arrêt de la Cour doit constituer un point de référence pour les officiers de la police qui dirigent les enquêtes disciplinaires à l'encontre de policiers dans les affaires concernant des groupes vulnérables de caractère ethnique, religieux ou social ou des étrangers.

d) Les autorités grecques ont fourni des statistiques sur les enquêtes administratives concernant la période 2001-2005. Pendant cette période, il y a eu 86 enquêtes disciplinaires contre des policiers dont 11 ont abouti à des constats de violations disciplinaires et des peines ont été infligées aux policiers responsables.


3) Publication et diffusion complémentaire : Les arrêts Makaratzis et Bekos et Koutropoulos (traduits en grec) ont été immédiatement diffusés par le Conseil juridique de l'Etat au Ministère de la justice et par la suite au Président de la Cour de cassation et au Procureur général pour diffusion à toutes les autorités judiciaires. Les deux arrêts ont été également traduits et publiés sur le site du Conseil juridique de l'Etat (www.nsk.gr).

• Questions en suspens : elles concernent principalement : 

- l’intégration des principes de sauvegarde des droits de l’homme dans la formation de base et continue des membres des forces de police ; 

- l’impact pratique des mesures déjà prises ;

• Des informations sont attendues au sujet des questions ci-dessus, notamment des données statistiques sur les enquêtes menées au sujet d’allégations de mauvais traitements infligés par la police. Des informations sont également attendues sur l'état d’avancement de l’élaboration de l’avant-projet de loi sur le droit disciplinaire de la police. Des informations seraient utiles sur le contenu du rapport du comité d’officiers de police précité. Dans le cadre de l’adoption de mesures additionnelles concernant ces affaires, l’attention est attirée sur les recommandations faites dans les différents rapports du Comité pour la prévention de la torture concernant ces questions, notamment dans le rapport le plus récent CPT/Inf (2008) 3.
Les Délégués,

1.
notent avec intérêt le grand nombre de mesures adoptées, y compris très récemment, par les autorités grecques, afin de prévenir de nouvelles violations semblables ;

2.
prennent également note des informations détaillées qu’elles ont fournies dans la majorité de ces affaires au sujet de la possibilité de mener de nouvelles enquêtes sur les faits incriminés et des éclaircissements complémentaires, donnés à cet égard en réunion, qui restent à évaluer ;

3.
décident de reprendre l’examen de ces affaires au plus tard lors de leur 1ère réunion DH de 2009. 

199/05
John, arrêt du 10/05/2007, définitif le 10/08/2007

11919/03
Mohd, arrêt du 27/04/2006, définitif le 27/07/2006

L’affaire Mohd concerne le caractère illicite de la détention policière aux fins d’expulsion du requérant, un ressortissant du Bangladesh, à la suite de sa condamnation à 4 mois d’emprisonnement pour vente des faux CD. La Cour européenne a estimé que la détention du requérant du 04/12/00 au 11/12/00 n’était basée sur aucune décision précisant les base, durée ou modalités de détention, l’ordre d’expulsion n’ayant pas encore été rendu. La Cour a en outre estimé que la détention du requérant du 09 au 17/02/01, alors que le Conseil d’Etat avait suspendu provisoirement l’ordre d’expulsion le 09/02/01, n’était pas prévue par la loi (violation de l’article 5§1(f)).

L’affaire John concerne l’illégalité de la prolongation de la détention du requérant, un ressortissant étranger sous le coup d’une expulsion administrative. A cet égard, le 29/03/2004, à l’issue de la décision de remise en liberté, suite à l’expiration de la durée maximale de la détention prévue en droit national pour les étrangers dans l’attente d’une expulsion, le requérant a à nouveau été arrêté par la police alors qu’il était toujours dans les locaux du commissariat où il avait été détenu (violation de l’article 5§1).

La Cour européenne a estimé qu’en réalité le requérant n’avait jamais perdu son statut de détenu dans la mesure où, en premier lieu, il n’avait jamais quitté les locaux de police, et en second lieu que sa mise en liberté n’avait consisté qu’en une signature de documents et n’avait jamais été matérialisée. Par ailleurs, la nouvelle décision d’expulsion était basée sur les mêmes motifs que ceux de la première décision et ne contenait aucun argument nouveau visant à justifier une nouvelle mise en détention. En outre, les autorités n’ont pas fait preuve de diligence entre le 01/01/2004 et le 29/03/2004 en vue d’exécuter la décision d’expulsion dans les délais prévus par la loi (§§ 33 et 35 de l’arrêt).

Mesures de caractère individuel : Dans l’affaire Mohd, la Cour d’appel a acquitté le requérant en 2001, et en 2003 le Conseil d’Etat a annulé l’ordre d’expulsion administrative. Le requérant n’a pas demandé de satisfaction équitable auprès de la Cour européenne, ayant réservé son droit de le faire dans le cadre du droit interne (§27 de l’arrêt). Dans l’affaire John, le requérant a été expulsé de Grèce vers son pays d’origine, le Nigéria, le 20/06/2004 (§17 de l’arrêt). La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 

• Mesures adoptées : La nouvelle loi sur les étrangers 3386/2005 (en vigueur dès 01/01/06) a modifié la législation en vigueur à l’époque des faits et a introduit des dispositions détaillées sur l’expulsion administrative et la détention des étrangers. Les nouvelles dispositions les plus importantes (articles 76-82) sont les suivantes : 

(a) l’expulsion administrative peut désormais être ordonnée, en principe, à condition que l’étranger soit condamné à une peine d’emprisonnement d’au moins 1 an ; 

(b) l’étranger a le droit de former un recours contre l’expulsion auprès du Ministre de l’ordre public qui est ensuite tenu de prendre une décision dans les 3 jours ouvrables ; 

(c) l’étranger détenu faisant l’objet d’une expulsion a le droit de s’informer des raisons de sa détention dans une langue qu’il comprend et son accès à un avocat doit être facilité ; il a le droit de faire appel de sa détention auprès du tribunal administratif de première instance ; 

(d) si, pour des raisons de force majeure, l’expulsion n’est pas possible, la détention et l’expulsion sont suspendues ;

(e) un certain nombre d’étrangers vulnérables, tels que les mineurs dont les parents résident légalement dans le pays, ne peuvent plus faire l’objet d’une expulsion administrative.

Dans ces deux affaires, les faits sont antérieurs à l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. Il s’agit maintenant d’examiner dans quelle mesure les dispositions en vigueur sont en conformité avec les exigences de la Convention.

• Informations attendues : 

a) sur la question de savoir si la loi prévoit des garanties particulières entourant la détention de personnes faisant objet d’une expulsion administrative, notamment lorsque l’expulsion administrative est provisoirement suspendue par un tribunal ;

b) sur d’autres mesures de caractère général envisagées ou adoptées pour la prévention de nouvelles violations similaires. En particulier, des informations sont attendues sur la possibilité de diffuser l’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Mohd à la police grecque et aux autres autorités compétentes avec une note explicative sur ses conséquences pratiques. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales, en particulier certaines clarifications sur les bases juridiques de la détention des étrangers ainsi que la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Mohd, accompagné d’une circulaire, à l’attention de la police et d’autres autorités concernées.


- Affaires concernant diverses violations dans le contexte de procédures d'expropriation

46355/99
Tsirikakis, arrêt du 17/01/02, définitif le 10/07/02 et du 23/01/03, définitif le 09/07/03

39725/03
Anastasiadis, arrêt du 10/05/2007, définitif le 10/08/2007

38752/04
Georgoulis et autres, arrêt du 21/06/2007, définitif le 21/09/2007

48392/99
Hatzitakis, arrêt du 11/04/02, définitif le 11/07/02

51354/99
Karagiannis et autres, arrêt du 16/01/03, définitif le 16/04/03 et du 15/07/2004, définitif le 15/10/2004

51356/99
Nastou, arrêts du 16/01/03, définitif le 16/04/03 et du 22/04/04, définitif le 22/07/04

32155/04
Noel Baker, arrêt du 21/06/2007, définitif le 21/09/2007

17305/02
Zacharakis, arrêt du 13/07/2006, définitif le 11/12/2006

50824/99
Azas, arrêt du 19/09/02, définitif le 21/05/03

55794/00
Efstathiou et Michaïlidis et Cie Motel Amerika, arrêt du 10/07/03, définitif le 10/10/03

58642/00
Interoliva Abee, arrêt du 10/07/03, définitif le 10/10/03

58634/00
Konstantopoulos AE et autres, arrêt du 10/07/03, définitif le10/10/03

61582/00
Biozokat A.E., arrêt du 09/10/03, définitif le 09/01/04

73836/01
Organochimika Lipasmata Makedonias A.E., arrêt du 18/01/2005, définitif le 18/04/2005

32730/03
Ouzounoglou, arrêt du 24/11/2005, définitif le 24/02/2006

2531/02
Athanasiou et autres, arrêt du 09/02/2006, définitif le 09/05/2006

55828/00
Satka et autres, arrêts du 27/03/03, définitif le 27/06/03 et du 02/03/2006, définitif le 02/06/2006 

38878/03
Beka-Koulocheri, arrêt du 06/07/2006, définitif le 06/10/2006

32636/05
Moschopoulos-Veïnoglou et autres, arrêt du 18/10/2007, définitif le 18/01/2008

44858/04
Markoulaki n° 1, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

L’affaire concerne la violation du droit de la requérante à un procès équitable dans le cadre d’une procédure pénale diligentée contre son médecin pour blessure par négligence (amputation de la jambe) et dans laquelle elle s’était constituée partie civile. Le médecin ayant été acquitté en première instance en 2004, les procureurs compétents rejetèrent les demandes de la requérante les invitant à interjeter appel ou à se pourvoir en cassation par des notes manuscrites non motivées (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : 

• Des contacts bilatéraux sont en cours pour déterminer la nécessité d’adopter des mesures individuelles. 
Mesures de caractère général : La législation applicable au moment des faits (article 139 du Code de procédure pénale) disposait clairement que « [..] les ordonnances [..] du procureur doivent être spécialement et précisément motivées ».

• Des informations ont été demandées sur les mesures prises en vue d’un changement de la pratique des procureurs, et en particulier sur l’existence de recours pour contester de telles décisions non motivées des procureurs. Des informations ont également été demandées sur la publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne à tous les procureurs, éventuellement accompagné d’une lettre circulaire soulignant la nécessité de motiver les décisions de manière appropriée.

• Informations fournies par les autorités grecques (lettre du 7/05/2008) : La diffusion de l’arrêt de la Cour européenne a été confirmée. Le Ministère de la justice a transmis la traduction de l’arrêt au Procureur près la Cour de cassation afin de garantir une information appropriée des parquets à propos du traitement des telles demandes. La traduction conforme de cet arrêt est également disponible sur le site Internet du Conseil juridique de l’Etat. 

• Le Secrétariat est en train d’évaluer la nécessité de mesures complémentaires. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, aux fins de l’examen des mesures individuelles et générales.

66725/01
Fotopoulou, arrêt du 18/11/2004, définitif le 18/02/2005

52903/99
Dactylidi, arrêt du 27/03/03, définitif le 09/07/03

- 81 affaires contre la Hongrie

26137/04
Barta, arrêt du 10/04/2007, définitif le 10/07/2007

L’affaire concerne l’absence d’enquête effective sur les griefs de la requérante relatifs aux blessures subies lors de son arrestation en 2002 par la police qui avait dû recourir à la force du fait de la résistance de cette dernière (violation procédurale de l’article 3).

La Cour européenne a noté que les éléments suivants démontraient une réticence à mener une enquête effective : malgré les demandes répétées de la requérante, l’expert médical n’a établi son rapport que sur les blessures de l’agent de police ayant arrêté la requérante, pas sur celles de la requérante ; la plainte de la requérante contre l’agent a été transmise au procureur sous la même référence que le dossier concernant l’inculpation de la requérante pour violences contre l’agent de police ; l’agent n’a jamais été entendu en tant que suspect ; les autorités responsables de l’enquête n’ont pas essayé de trouver un éventuel témoin. 

La Cour a également noté que le recours de la requérante contre la décision du parquet d’abandonner l’enquête et son acte d’accusation privé avait été rejeté en l’absence de motivation, sans évaluation de l’expertise médicale commissionnée par la requérante et qui conclue que la version des faits de la requérante est plausible, contrairement à celle de l’agent, et sans examen des arguments de la requérante (§79).

Il convient de noter qu’un acte d’accusation privé est l’unique voie pour la requérante de porter plainte pénalement après le rejet de son recours par le parquet au sujet de l’abandon des poursuites, et qu’il n’est pas possible de faire appel d’une décision judiciaire ayant refusé un acte d’accusation privé (articles 229 et 233 de la loi n°19 de 1998 sur le (Nouveau) Code de procédure pénale (entré en vigueur le 01/07/2003)). 

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé à la requérante une satisfaction équitable au titre de préjudice moral subi. 

• Informations fournies par les autorités hongroises : Là procédure pénal diligentée contre la requérante devant le tribunal de première instance de Gyór pour avoir commis un acte de violence contre un agent est toujours pendant. La dernière audience a eu lieu le 18/06/2008 et la suivante est programmée le 09/09/2008. La question de savoir si une instruction supplémentaire doit être conduite sur le recours à la force par la police, objet de la plainte pénale de la requérante, dépendra des faits à établir en l’espèce.  

• Des informations sont attendues sur la question à savoir de savoir s’il est possible d’ouvrir une nouvelle enquête sur les allégations défendables de la requérante concernant la façon dont elle a été maltraitée par l’agent.

Mesures de caractère général : Les autorités hongroises ont fourni des informations le 30/10/2007 sur les dispositions de la loi relatives au classement des enquêtes par le parquet et les motifs pouvant être invoqués par les juridictions régionales pour rejeter une demande d’acte d’accusation privée (articles 190, 228, 229-233 de la loi n° 19 de 1998 sur les procédures pénales). Cependant, il ne découle pas de ces dispositions de la loi communiquées par les autorités que des motifs factuels doivent être fournis dans ce type de décisions précitées ou que les arguments cités par les parties d’une procédure de l’enquête doivent être évalués et reflétés par le tribunal.

• Des informations sont donc attendues sur la législation et la pratique pertinentes relatives à la question de savoir si des motifs factuels doivent être fournis dans chaque décision concernant l’appel contre une décision du Parquet d’abandonner des poursuites ou dans chaque décision du tribunal relative au rejet d’un acte d’accusation privé même si les arguments cités par les parties d’une procédure de l’enquête doivent être évalués et reflétés par le tribunal.

L’arrêt de la cour européenne a été transmis au Bureau du Parquet général, à l’Office national du Conseil de la magistrature, responsable de la formation des juges, et au département compétent du ministère supervisant les forces de police. L’affaire a également été publiée sur le site Internet du Ministre de la Justice et du maintien de l’ordre (www.irm.gov.hu).
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles et générales. 

- 80 affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil


(Voir annexe pour la liste d’affaires dans le groupe Tímár)
Ces affaires concernent la durée excessive de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil y compris devant les juridictions du travail (violations de l'article 6§1). Les procédures ont commencé entre 1986 et 1998 et la plupart d'entre elles se sont terminées entre 2000 et 2005. 

La Cour européenne a rappelé sa jurisprudence selon laquelle les conflits du travail doivent être résolus avec une célérité toute particulière.

Mesures de caractère individuel : Si elles sont toujours pendantes, accélération des procédures dans les affaires Earl, Szilágyi, Karalyos, Kovács, Huber, Pepszolg, Szebellédi et Tardi.

• Informations fournies par les autorités hongroise : Les procédures nationales ont été closes dans les affaires suivantes: dans l’affaire Barna le 15/01/2007 devant la Cour suprême ; dans l’affaire Kalmár le 17/05/2007 devant la Cour régionale de Budapest ; dans l’affaire Magyar le 11/07/2007 devant la Cour suprême ; dans l’affaire Vass le 07/11/2007 devant la Cour régionale de Budapest.

Une procédure de révision a été introduite par les requérants devant la Cour suprême dans les affaires Szilágyi et Earl. 

• Des informations complémentaires sont attendues sur l'état d'avancement de ces procédures et, le cas échéant sur leur accélération. 
Mesures de caractère général : 

1) Durée excessive des procédures civiles : le Gouvernement a indiqué que la charge de travail de la Cour suprême avait considérablement diminué à la suite d'une réforme du système judiciaire en Hongrie de 2002. Cette réforme a transféré sa compétence d'instance d'appel aux cinq cours d'appel créées en 2003 et 2004. Les cours d'appel ont adopté des décisions définitives avant la fin de 2003 dans deux tiers des 5 443 procédures d'appel qui leur avaient été transférées par la Cour suprême. Ainsi, fin 2003, la Cour suprême était chargée seulement de 1 180 procédures d'appel (civiles et pénales), soit 16% de sa charge de travail avant la réforme. 

Quant aux mesures supplémentaires adoptées par les autorités afin de réduire la durée des procédures judiciaires, la délégation a indiqué que plusieurs modifications du Code de procédure civile de 1952 avaient été adoptées après les changements de 1989 dans le but d'accélérer les procédures civiles et de moderniser le système des recours légaux. Ainsi, des délais plus stricts ont été prévus pour la suspension des procédures et pour la rédaction et la notification des jugements. A partir du 01/01/1999 le double degré de juridiction en matière administrative a été supprimé et la compétence dans ce type d'affaires a été transférée aux tribunaux régionaux. Les possibilités d'appel contre des décisions de première instance dans des affaires concernant des montants peu élevés ont été restreintes par un amendement du Code de procédure civile entré en vigueur en 1998, et les procédures devant l'instance d'appel dans ces affaires ont été simplifiées. De plus, les conditions de révision d'arrêts devant la Cour suprême ont été modernisées en 2002 afin de restreindre le recours à ce moyen extraordinaire et d'accélérer la durée de ce type de procédures. Enfin, des postes d'administrateur ont été créés au sein des tribunaux en 1999 dans le but d'assurer une meilleure gestion des affaires. 

Les autorités ont également indiqué qu'en vertu de la loi de 1997 sur l'organisation des tribunaux, le Conseil national de la magistrature et les présidents des tribunaux sont chargés de la supervision administrative du traitement des affaires et peuvent ordonner que certaines affaires civiles ou pénales soient examinées en priorité. De plus, le Conseil national de la magistrature demande régulièrement aux tribunaux des informations sur les affaires pendantes depuis plus de deux ans et sur le respect des délais prescrits par la loi.  

Les autorités ont indiqué au Comité, le 23/01/2008, que si expert ne fournit pas son avis dans le délai fixé, en l’absence de toute justification légitime, le tribunal dispose d’un certain nombre de possibilités procédurales pour assurer la clôture rapide de la procédure, telles que la nomination d’un autre expert, l’imposition d’une amende à l’encontre de l’expert qui ne respecte pas les délais ou l’obligation de rembourser les honoraires perçus. Le tribunal peut également demander la révocation d’un expert qui n’a pas comparu ou a quitté l’audience sans autorisation. De surcroît, les autorités on indiqué le 07/07/2008 que les amendements législatifs de 2008 au Code de procédure civile, qui entreront en vigueur à partir du 01/01/2009, disposent que l’expert responsable d’un retard non justifié doit rembourser les frais qu’il occasionnés, le tribunal peut également lui imposer une amende et réduire ses honoraires d’un pour cent pour chaque jour de retard non justifié.  

Des statistiques ont été fournies pour l'année 2006. Il en résulte que moins de 1% des affaires sont pendantes devant la Cour suprême plus de 12 mois. En appel, 2% des affaires en matière civile et 1,5% des affaires en matière commerciales sont pendantes pendant plus de 12 mois. Cependant, en première instance, les statistiques démontrent un pourcentage plus élevé d'affaires pendantes pendant plus de 12 mois.

• Informations attendues : Des statistiques sur la durée des procédures judiciaires pendantes devant les cours locales et régionales à la fin de 2007 seraient utiles afin de permettre l'évaluation de l'efficacité des mesures adoptées. 


2) Recours efficace contre la durée excessive des procédures judiciaires : la délégation a indiqué que la loi XIX de 2006, permettant aux parties de demander l'accélération des procédures judiciaires, est entrée en vigueur le 01/04/2006.
Une partie de la loi complète le code de procédure civile ; l'autre partie modifie le code de procédure pénale. Les parties dans les affaires civiles peuvent introduire un recours si : 

(i) un délai prescrit par la loi pour achever une procédure, accomplir un acte procédural ou statuer a expiré sans résultat ; 

(ii) la cour elle-même a prescrit un délai au terme duquel une partie à la procédure doit accomplir un acte procédural mais que le délai a expiré sans résultat, et la cour n'a pas imposé à cette personne les mesures prévues par la loi ; ou 

(iii) une cour n'a pas achevé une procédure dans un durée raisonnable au motif qu'elle n'a pas accompli ou ordonné l'accomplissement d'un acte procédural, à compter du dernier acte de la cour dans le cadre de l'examen de l'affaire.

Une plainte est déposée par écrit devant la cour saisie de l'affaire. Cette dernière doit l'examiner dans un délai de 8 jours. Si elle estime la plainte fondée en droit, elle a 30 jours pour prendre ou d'ordonner les mesures appropriées pour mettre fin à la situation mise en cause. La cour doit informer l'auteur de la plainte de sa décision.

Si la cour estime la plainte non fondée, elle doit transmettre le dossier dans les 16 jours à la juridiction supérieure compétente, accompagné des observations de la partie adverse et de ses propres motifs lui ayant permis de conclure qu'il était impossible d'accomplir l'acte procédural ou de prendre une décision. La cour supérieure dispose de 15 jours à compter de la réception du dossier pour se prononcer. Si elle estime la plainte non fondée, elle rejette la demande par une décision motivée. Si elle estime la plainte fondée, elle fixe un délai et invite la cour, initialement saisie de l'affaire, de prendre toutes les mesures requises, ou les mesures les plus efficaces, pour assurer le bon déroulement de la procédure. Si la plainte concerne l'absence d'acte procédural accompli dans les délais légaux, la cour ordonne à la juridiction initialement saisie de l'affaire d'accomplir cet acte.

• Informations attendues Etant donné que la nouvelle loi vient d'entrer en vigueur, des exemples de son application seraient utiles, dès que possible.

3) Publication et diffusion : Les arrêts de la Cour européenne dans les affaires Tímár, Simkó, Lévai et Nagy, Nyírő et Takács, Mezötúr-Tiszazugi Vizgazdálkodási Társulat et Szilágyi ont été publiés en traduction hongroise sur le site Internet du Ministère de la justice www.irm.hu. Les arrêts dans les affaires Lévai et Nagy et Nyírő et Takács ont été publiés également dans la revue trimestrielle des droits de l'homme « Acta Humana » et ont été envoyés au Conseil national de la magistrature pour dissémination respectivement aux juridictions civiles et aux juridictions du travail.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1. 
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2. 
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

- 1 affaire contre l’Islande

39731/98
Sigurđsson, arrêt du 10/04/03, définitif le 10/07/03

L'affaire concerne le défaut d'impartialité objective de la Cour Suprême d'Islande qui avait rejeté en 1997 l'appel du requérant dans une procédure en indemnisation, diligentée par ce dernier contre la Banque nationale d'Islande, en raison de l'importance et de l'étroitesse des relations financières de l'une des juges de la Cour suprême ainsi que son mari avec la Banque nationale d'Islande (violation de l'article 6§1).

Le requérant a déposé deux requêtes auprès de la Cour Suprême demandant la réouverture de la procédure. Ces requêtes ont été rejetées en juillet et octobre 1997.

Mesures de caractère individuel : En vertu de l'article 169 (2) du Code de procédure civile, la réouverture d’une procédure ne peut être demandée qu'une fois. Avant que la Cour européenne n’ait rendu son arrêt en l'espèce, le requérant avait demandé la réouverture de la procédure à deux reprises auprès de la Cour Suprême d’Islande : la seconde demande a été rejetée au motif que, d’après les dispositions pertinentes de la loi sur la procédure civile, une partie ne pouvait demander qu’une seule fois le réexamen d’une affaire. Par conséquent, il semble que bien que la loi islandaise en principe n'exclut pas la possibilité de rouvrir des procédures afin de donner effet aux arrêts de la Cour européenne (article 169 (1) du Code de procédure civile), une éventuelle nouvelle demande du requérant n'ait aucun espoir d'aboutir. Les mesures individuelles sont donc liées aux mesures générales puisque la réouverture de la procédure semble être le moyen le plus approprié pour permettre au requérant de voir son affaire jugée sans défaut d’impartialité objective (voir ci-dessous). 
Mesures de caractère général : 


1) Mesures requises pour garantir l'impartialité des juges de la Cour Suprême : l'arrêt de la Cour européenne a été traduit et diffusé aux autorités islandaises et la version en langue islandaise a été également éditée sur le site d'Internet du Ministère de la Justice (www.dkm.is). 

• Evaluation : Au vu de l'effet direct accordé par les juridictions nationales à la Convention et la jurisprudence de la Cour européenne, ces mesures sont suffisantes aux fins de l'exécution (des exemples de cet effet direct ont été fournis dans le cadre de l'affaire Arnarsson contre l’Islande, arrêt du 15/07/2003, définitif le 15/10/2003, Résolution finale CM/ResDH(2007)82).

2) Réouverture des procédures : un réexamen des obstacles procéduraux qui empêchent la réouverture des procédures contestées serait utile. La délégation islandaise a informé le Secrétariat le 23/09/2005 de ce que le Ministère de la Justice avait demandé l'avis du Comité permanent sur la loi procédurale quant à l'opportunité de revoir les dispositions du Code de procédure civile relatives à la réouverture des procédures suite à un arrêt de la Cour Suprême.

• Des informations sont toujours attendues sur les suites données à la demande du Ministère de la Justice ainsi que sur des éventuels amendements législatifs et le calendrier de leur adoption.

The Deputies decided to resume consideration of this item at the latest at their 1st DH meeting in 2009, in the light of information to be provided on individual and general measures.

- 63 affaires contre l’Italie

59909/00
Giacomelli, arrêt du 02/11/2006, définitif le 26/03/2007

55764/00
Zečiri, arrêt du 04/08/2005, définitif le 04/11/2005

64088/00
Pilla, arrêt du 02/03/2006, définitif le 02/06/2006

70148/01
Fodale, arrêt du 01/06/2006, définitif le 23/10/2006

L'affaire concerne le défaut d’équité de la procédure de contrôle de la détention provisoire du requérant devant la Cour de cassation (violation de l'article 5§4). 

La Cour européenne a conclu que les exigences du contradictoire et de l'égalité des armes n’avaient pas été respectées du fait que ni le requérant, ni son avocat n’avaient été informé de l’audience devant la Cour de cassation, alors que le représentant du parquet était présent à cette audience.    

Mesures de caractère individuel : La détention provisoire contestée par le requérant a déjà pris fin et le requérant a été acquitté dans la procédure pénale au principal. 

La Cour européenne a estimé que le constat de violation constituait en soi une satisfaction équitable suffisante pour le préjudice moral subi. 

• Evaluation : aucune mesure individuelle ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : La violation de la Convention découle d'une erreur d'application des règles de procédure: l’article 127 du Code de procédure pénale prévoit l’obligation de communiquer la date de l’audience aux deux parties sans distinction. 

Pour remédier à la violation et prévenir de nouvelles violations similaires, le Ministère de la Justice a traduit l’arrêt de la Cour européenne en italien et l’a diffusé aux juridictions compétentes par le biais d’une note indiquant les principes de l’arrêt et son dispositif, et demandant sa diffusion à tous les juges. Suite à cette affaire, le Procureur Général près la Cour de cassation a entamé une procédure disciplinaire qui, après enquête, n’a abouti à aucune action disciplinaire. 
• Evaluation : aucune autre mesure générale ne semble nécessaire.
Les Délégués :

1.
décident de reprendre l’examen de ce point  lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2009) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
notent qu’aucune autre mesure ne semble nécessaire pour l’exécution de cet arrêt. 
30961/03
Sannino, arrêt du 27/04/2006, définitif le 13/09/2006

L'affaire concerne la violation du droit à un procès pénal équitable, le requérant n'ayant pu bénéficier d'une défense et d’une représentation effectives (violation de l'article 6§1). En 2000, le requérant, accusé de banqueroute frauduleuse, a été condamné à deux ans d'emprisonnement. 

La Cour européenne a relevé que, suite à la renonciation du mandat par le premier avocat, choisi par le requérant, le deuxième avocat, nommé d'office, n'avait pas été informé de sa nomination, mais uniquement de la date de l'audience. Cette omission a contribué à l'absence de cet avocat. Celui-ci a été remplacé dans toutes les audiences du procès par différents avocats nommés d’office qui, n'ayant pas une véritable connaissance du procès, n'ont demandé ni un ajournement pour se familiariser avec le dossier, ni l'interrogation des témoins à décharge. La Cour a ainsi estimé que les carences manifestes des avocats commis d’office auraient dû entrainer une intervention des autorités pour garantir à l’accusé une représentation et un exercice effectifs de ses droits à la défense. 
Mesures de caractère individuel : L'exécution de la peine d’emprisonnement du requérant suite à sa condamnation a été remplacée en 2005 par un mécanisme de probation sous contrôle d’un service social (affidamento in prova al servizio sociale). La Cour européenne a considéré que le constat de violation constituait en soi une satisfaction équitable suffisante pour le préjudice moral subi. 

Dans cette affaire, la Cour a estimé « que lorsqu’un particulier, comme en l’espèce, a été condamné à l’issue d’une procédure entachée de manquements aux exigences de l’article 6 de la Convention, un nouveau procès ou une réouverture de la procédure à la demande de l’intéressé représente en principe un moyen approprié de redresser la violation constatée. Cependant, les mesures de réparation spécifiques à prendre, le cas échéant, par un Etat défendeur pour s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la Convention dépendent nécessairement des circonstances particulières de la cause et doivent être définies à la lumière de l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire concernée, compte dûment tenu de la jurisprudence de la Cour » (§70 de l'arrêt). En vertu de la Recommandation Rec(2000)2 du Comité des Ministres aux Etats membres, le réexamen d’une affaire devrait être assuré en particulier lorsque la partie lésée continue de subir des conséquences négatives très graves, et que la violation constatée est causée par des erreurs ou défaillances de procédure d’une gravité telle qu’un doute sérieux est jeté sur l’issue de la procédure interne attaquée.

De l’avis du gouvernement italien, du fait que dès 2005, la peine d’emprisonnement du requérant a été remplacée par une peine plus légère et que, par la suite, elle est tombée dans le champ d’application de la loi n° 241/2006 sur la remise de peine, le requérant ne subit plus de conséquences directes de la violation nécessitant un réexamen de l’affaire ou une réouverture de la procédure. 

• Evaluation : des informations sont attendues sur l’annotation de l’arrêt de la Cour européenne dans le casier judiciaire du requérant.
Mesures de caractère général: La violation de la Convention découle d'une erreur d'application des règles de procédure car l'avocat nommé d'office n'a pas été informé de sa nomination et n'est pas intervenu. Cette erreur n'a pas été relevée par la suite nonobstant les carences des avocats de la défense ayant participé aux audiences. 

Pour remédier aux défaillances des différents professionnels de la justice dans cette affaire (magistrats, greffiers et avocats) et prévenir de nouvelles violations similaires, le Ministère de la Justice a diffusé aux juridictions compétentes et au Conseil du Barreau une circulaire incluant une copie de l’arrêt et indiquant que celui-ci, ainsi que son résumé en italien, avait été publié dans la base de données de la Cour de cassation sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme (www.Italgiure.giustizia.it). Ce site Internet est largement utilisé par tous les praticiens du droit en Italie, fonctionnaires, avocats, procureurs et juges. Dans la circulaire, sont également rappelés les principes de l’arrêt, ainsi que ses implications pour la pratique, à savoir la nécessité de respecter la loi en vigueur et d’assurer un contrôle accru de sa bonne application par toute partie au procès et par les organes investis de pouvoirs disciplinaires. 

• Evaluation : aucune autre mesure générale ne semble nécessaire.
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point : 

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion en 2009 (DH), à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles.

- Affaires concernant les procédures par contumace 

12151/86
F.C.B., arrêt du 28/08/91, Résolution DH(93)6 et Résolution intérimaire ResDH(2002)30
56581/00
Sejdovic, arrêt du 01/03/2006 - Grande Chambre
24691/04
Ali, arrêt du 14/12/2006, définitif le 14/03/2007

5941/04
Hu, arrêt du 28/09/2006, définitif le 28/12/2006

25701/03
Kollcaku, arrêt du 08/02/2007, définitif le 08/05/2007

19321/03
Pittito, arrêt du 12/06/2007, définitif le 12/11/2007

14405/05
Zunic, arrêt du 21/12/2006, définitif le 21/03/2007

Ces affaires concernent l'iniquité de procédures pénales par contumace, diligentées en Italie à l'encontre des requérants qui ont été condamnés à plusieurs années d'emprisonnement (voir mesures de caractère individuel). 

La Cour européenne a estimé qu'il y avait eu déni de justice dans ces affaires car il n'avait pas été démontré que les requérants s'étaient soustraits à la justice ou qu'ils avaient renoncé à comparaître et à se défendre. Par la suite, après avoir été informés de l'arrêt rendu à leur encontre, ils n'ont pas eu la possibilité d'obtenir qu'une juridiction statue à nouveau sur le bien-fondé des accusations portées contre eux (violation des articles 6§1 et 6§3).

Mesures de caractère individuel : 


1) F.C.B. : 

• Poursuites pénales : le requérant, ressortissant italien, accusé de vol à main armée, meurtre et tentative de meurtre, a été condamné par contumace en 1984 à une peine de 24 ans d'emprisonnement. Il était détenu à Maastricht pendant la procédure, mais les autorités judiciaires ont estimé qu'il n'était pas dans l'impossibilité de participer aux audiences.

• Exécution de la condamnation : en mars 1993, le Comité des Ministres a adopté la Résolution DH(93)6 qui mettait fin à l'examen de cette affaire sur la base des informations concernant les mesures de caractère général prises pour éviter de nouvelles violations semblables. Toutefois, en 1999, le Comité a décidé de reprendre l'examen de cette affaire car les autorités italiennes avaient demandé l'extradition du requérant de la Grèce en vue de la mise en œuvre de la condamnation incriminée. En septembre 2000, cette demande a été retirée. En 2004, le requérant qui était entre-temps rentré en Italie, a été arrêté pour d'autres délits. A cette occasion, les autorités italiennes ont émis une ordonnance d'exécution de la condamnation en question.

• Réouverture du procès : Par voie d’incident d’exécution incidente d’esecuzione, le requérant a contesté en 2004 la légalité de sa détention devant la Cour d’Appel d’assises de Milan qui a rejeté son recours. Saisie par le requérant, la Cour de cassation a, par un arrêt du 22/09/2005, cassé la décision de la Cour d’appel d’assises de Milan et lui a renvoyé l’affaire. Ce faisant, la Cour de cassation a pris soin de préciser à la juridiction de renvoi que, vu la valeur supranationale des normes de la Convention européenne, celle-ci devrait établir si cela a pour conséquence d’empêcher l’exécution dans l’ordre juridique italien d’une condamnation résultant d’un procès inéquitable ou si, en l’absence de voie de recours interne approprié, la force de la chose jugée doit prévaloir. La Cour d’appel a rejeté une nouvelle fois la demande du requérant en contestation de la légalité de sa détention. Saisie à nouveau par le requérant, la Cour de cassation l’a, par arrêt du 15/11/2006, débouté de son pourvoi, au motif que celui-ci aurait dû présenter un recours en relèvement de forclusion (istanza di rimessione in termini), conformément à l’article 175 du Code de procédure pénale (« CCP ») au lieu de l’incident d’exécution (voir mesures de caractère général).

Le requérant a saisi la Cour européenne, en août 2007, se plaignant de sa privation de liberté et faisant, à cet égard, observer qu’elle résultait d’une condamnation prononcée à l’issue d’un procès jugé inéquitable par la Cour européenne. Il se plaint également du rejet de son incident d’exécution et du refus des juridictions nationales de le libérer ou de soulever un incident de constitutionnalité devant la Cour constitutionnelle.

La Représentation Permanente a fait savoir que le Gouvernement avait été invité en octobre 2007 à présenter ses observations sur les questions soulevées dans la requête.


2) Sejdovic :
• Poursuites pénales : le requérant, ressortissant de l'ancienne République fédérale de Yougoslavie, accusé de meurtre et introuvable, a été condamné à 15 ans et 8 mois d'emprisonnement. En l'absence d'appel, le jugement est devenu définitif en 1997. Les autorités judiciaires ont estimé qu'il s'était volontairement soustrait à la justice et il a été déclaré « en fuite » (latitante).

• Exécution de la condamnation : en 1999, il a été arrêté en Allemagne en vertu d'un mandat d'arrêt international décerné par le parquet de Rome. La demande d'extradition a été rejetée par la suite par les autorités allemandes au motif que le droit italien ne garantissait pas, avec un degré suffisant de certitude, la possibilité d'obtenir la réouverture de son procès et le requérant a été remis en liberté. En mai 2006, les autorités italiennes ont abandonné les recherches du requérant au niveau international et ont inscrit l'arrêt de la Cour européenne dans son casier judiciaire. 

• Satisfaction équitable : des divergences existent concernant les formalités requises pour que l'avocat du requérant puisse recevoir le paiement. Le Secrétariat s’est mis à la disposition des parties afin de trouver une solution à ce problème.

3) Hu :

• Poursuites pénales du requérant : le requérant, ressortissant chinois, accusé d'appartenance à une association des malfaiteurs organisant l'immigration clandestine et devenu introuvable, a été condamné à 19 ans d'emprisonnement. En l'absence d'appel, le jugement est devenu définitif en 1998. Les autorités judiciaires ont estimé qu'il s'était volontairement soustrait à la justice et il a été déclaré « en fuite » (latitante).

• Exécution de la condamnation : en 2003, le requérant a été arrêté à l'aéroport d'Amsterdam en exécution d'un mandat d'arrêt international décerné par les autorités italiennes. La demande d'extradition a par la suite été rejetée par les autorités hollandaises au motif que le requérant n'avait pas eu la possibilité de se défendre. A la date de l'arrêt de la Cour européenne, le requérant résidait aux Pays Bas.


4) Ay Ali :

• Poursuites pénales du requérant : le requérant, ressortissant suédois, accusé de trafic international de stupéfiants et introuvable, a été condamné à 20 ans d'emprisonnement. En l'absence d'appel, le jugement est devenu définitif en 1999. Les autorités judiciaires ont estimé qu'il s'était volontairement soustrait à la justice et il a été déclaré « en fuite » (latitante).

• Exécution de la condamnation : en 2000, il a été arrêté en Lituanie en exécution d'un mandat d'arrêt international décerné par les autorités italiennes et a été extradé en Italie.

• Réouverture du procès : le 16/11/2000, le requérant a introduit en Italie une demande en relèvement de forclusion (istanza di rimessione in termini) contre sa condamnation, mais elle a été rejetée par un arrêt définitif de la Cour de cassation du 4/12/2003. Suite au jugement de la Cour européenne du 14/12/2006, le requérant a introduit devant le Tribunal de Vérone une nouvelle  demande en relèvement de forclusion (istanza di rimessione in termini) contre sa condamnation et sa remise en liberté, sur la base des articles 670 et 175 du CCP. Le tribunal a décidé d’accepter la demande en relèvement de forclusion contre sa condamnation, comme prévu à l’article 175 du CCP et a libéré le requérant. Pour l’instant, le requérant n’a pas encore interjeté appel de sa condamnation. 


5) Zunic :

• Poursuites pénales du requérant : le requérant, un ressortissant de la Bosnie-Herzégovine, accusé de faire partie d'une association des malfaiteurs et de proxénétisme, a été condamné à 10 ans d'emprisonnement et à une amende. En l'absence d'appel, ce jugement est devenu définitif en 1999. Durant la procédure, les autorités judiciaires ont déclaré le requérant « introuvable » (irreperibile).

• Exécution de la condamnation : en 2002, le requérant a été arrêté en Croatie en vertu d'un mandat d'arrêt international décerné par les autorités italiennes et extradé en Italie.

• Réouverture du procès : le requérant a introduit plusieurs recours contre sa condamnation, notamment, le 13/02/2004, un incident d'exécution (incidente d'esecuzione) et, le 13/05/2005, une demande en relèvement de forclusion (istanza di rimessione in termini), mais tous ses recours ont été rejetés. A une date non précisée, le requérant a introduit un deuxième incident d'exécution qui a été rejeté par la Cour d'appel de Florence. La décision de la Cour de cassation qui a été saisie, n'est pas encore connue.


6) Kollcaku :

• Poursuites pénales du requérant : le requérant, ressortissant albanais, accusé de séquestration de personne, abus sexuels et de proxénétisme, et devenu introuvable, a été condamné à 5 ans d'emprisonnement. En l'absence d'appel, ce jugement est devenu définitif en 1997. Les autorités judiciaires ont estimé qu'il s'était volontairement soustrait à la justice et ils l'ont déclaré « en fuite » (latitante).

• Exécution de la condamnation : en 2003, il a été arrêté à Rome. 

• Réouverture du procès: le 10/06/2003, le requérant a introduit un incident d'exécution (incidente d'esecuzione) qui a été rejeté.


7) Pititto :

• Poursuites pénales du requérant : le requérant, ressortissant italien, accusé de trafic international de stupéfiants, et devenu introuvable, a été condamné à 21 ans d'emprisonnement. L'avocat d'office a interjeté appel. L’appel a été déclaré irrecevable car l’avocat n'avait pas produit une procuration ad hoc signé par le requérant. En conséquence de la déclaration d'irrecevabilité de l'appel, le jugement est devenu définitif en 1999. Les autorités judiciaires ont estimé que le requérant s'était volontairement soustrait à la justice et ils l'ont déclaré « en fuite » (latitante).

• Exécution de la condamnation : en 2000, le requérant a été arrêté en Espagne en vertu d'un mandat d'arrêt international décerné par les autorités italiennes et extradé en Italie.

• Réouverture du procès: le 30/07/2001, le requérant a introduit une demande en relèvement de forclusion (istanza di rimessione in termini) qui a été rejetée.

- Informations attendues dans toutes ces affaires, à l’exception de F.C.B. et Ay Ali : Il serait utile de disposer d’une mise à jour des informations précitées sur la situation individuelle des requérants, notamment en ce qui concerne leurs demandes pour qu'une juridiction statue à nouveau sur le bien-fondé des accusations portées contre eux.

Mesures de caractère général :


1) Mesures législatives : En 1989, l'Italie a adopté un nouveau code de procédure pénale qui a amélioré les garanties dans les procédures par contumace (voir Résolution DH(93)6). En 2004, la Cour européenne dans l'affaire Sejdovic contre l'Italie, arrêt de chambre du 10/11/2004, a jugée insuffisante l'amélioration introduite par la réforme de 1989. Quelque mois après cet arrêt, l'Italie a modifié l'article 175 du CCP (décret-loi n°17 du 21/02/2005, confirmé par la loi n° 60 du 22/04/2005), qui fixe les modalités de demande en relèvement de forclusion (istanza di rimessione in termini). Ainsi, les justiciables peuvent faire appel d'un jugement rendu par contumace en première instance y compris lorsque le délai a expiré. 
Aux termes des nouvelles dispositions, un nouvel appel contre un jugement prononcé par contumace est possible sur simple demande de l'accusé. Il existe une seule exception à savoir, lorsque l'accusé a eu une « connaissance effective » de la procédure diligentée à son encontre ou du jugement, et a volontairement renoncé à comparaître ou à attaquer le jugement. De plus, le délai pour introduire cette demande a été porté de dix à trente jours et commence à courir à partir du moment où l'accusé est livré aux autorités italiennes. Dans l'arrêt Sejdovic (arrêt de Grande Chambre du 1/03/2005), postérieur à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi, la Cour européenne a estimé qu'il était prématuré, en l'absence de jurisprudence nationale, de se prononcer sur cette réforme et, partant, n'a pas estimé nécessaire d'indiquer des mesures de caractère général nécessaires pour l'exécution (§§123-124).

Le 16/05/2007, le gouvernement a présenté au Parlement une réforme de la condamnation par contumace (projet de loi AC 2664). Dans son préambule, ce projet soulignait qu’il semblait désormais qu'une réforme en profondeur du procès in absentia ne puisse plus être différée et qu’au cours des dernières années, la Cour européenne avait rendu plusieurs arrêts de condamnation en la matière imposant à l'Etat l'obligation de s'y conformer en vertu de l'article 46 de la Convention (notamment arrêts Colozza, 1985; Sejdovic, 2004; Somogy, 2005). Ce projet de loi proposait plusieurs modifications au CCP, notamment dans la partie dédiée aux communications à l'accusé, en vue d'adapter les règles applicables aux exigences de la Convention. Après la dissolution du Parlement italien, en février 2008, le projet de loi est devenu caduc. 

2) Mesures jurisprudentielles : un problème posé par l’amendement de l’article 175 du CCP concerne son application rétroactive, notamment aux affaires anciennes. En effet, la loi modifiant cette disposition n'a apparemment pas prévu de mesures transitoires. Par décision du 3/10/2006 n° 32678, la Cour de cassation est intervenue sur ce point en appliquant les nouvelles règles à une affaire ancienne : Somogyi (arrêt du 18/05/2004, actuellement en rubrique 6.2). Pour arriver à ce résultat, la Cour de cassation a réaffirmé l'effet direct en droit italien de la Convention et l'obligation juridique, prévue à l'article 46, de se conformer aux arrêts de la Cour européenne, y compris dans les affaires pour lesquelles un jugement national a acquis l'autorité de chose jugée.

La jurisprudence de la Cour de cassation a été appliquée par le Tribunal de Vérone dans l’affaire Ay Ali (ordonnance n° 202/08 du 12/03/2008), démontrant à cet égard qu’il paraît possible de s’en remettre à l'effet direct de la Convention pour résoudre ces affaires. En référence aux arrêts n° 3600 (Dorigo) et n° 2432 (Somogy) de la Cour de cassation, le tribunal a estimé que l’applicabilité directe en droit interne de l’arrêt de la Cour européenne constatant une violation de l’article 6 conférait au requérant le droit de demander la réouverture de la procédure ou la révision du jugement ; en conséquence de ce droit l’arrêt ne peut devenir définitif et donc exécutoire, et la détention est illégale. Le tribunal a considéré que le requérant disposait du recours du relèvement de forclusion (istanza di rimessione in termini) contre sa condamnation, tel que prévu à l’article 175 du CCP. Il a observé que dans les cas d’application rétroactive, le délai de 30 jours devait s’appliquer à partir de la date à laquelle l’arrêt de la Cour européenne était devenu définitif. 

• Des informations sont attendues sur d’autres arrêts de la Cour de Cassation elle-même ou d’autres juridictions ordinaires continuant à appliquer la jurisprudence de la Cour de cassation telle qu’elle ressort de son arrêt n°32678 du 3/10/2006. A cet effet, copie d’éventuelles nouvelles décisions seraient utiles.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, ainsi que sur les mesures individuelles et générales.
- Affaires concernant des procédures de faillite

Résolution intérimaire ResDH(2007)27

32190/96
Luordo, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

56298/00
Bottaro, arrêt du 17/07/03, définitif le 17/10/03

47778/99
Bassani, arrêt du 11/12/03, définitif le 11/03/04

1595/02
De Blasi, arrêt du 05/10/2006, définitif le 12/02/2007

10347/02
Di Ieso, arrêt du 03/07/2007, définitif le 03/10/2007

77986/01
Forte, arrêt du 10/11/2005, définitif le 10/02/2006

10756/02
Gallucci, arrêt du 12/06/2007, définitif le 12/11/2007

10481/02
Gasser, arrêt du 21/09/2006, définitif le 12/02/2007

55984/00
Goffi, arrêt du 24/03/2005, définitif le 06/07/2005

42053/02
Matteoni, arrêt du 08/06/2006, définitif le 08/09/2006

7503/02
Neroni, arrêt du 20/04/2004, définitif le 10/11/2004
39884/98
Parisi et 3 autres, arrêt du 05/02/04, définitif le 05/05/04

44521/98
Peroni, arrêt du 06/11/03, définitif le 06/02/04

52985/99
S.C., V.P., F.C. et E.C., arrêt du 6/11/03, définitif le 6/02/04

51703/99
Vadalà, arrêt du 20/04/2004, définitif le 20/07/2004

- Affaires concernant le régime spécial de détention prévu par l’article 41 bis de la loi sur l'administration pénitentiaire

41576/98
Ganci, arrêt du 30/10/03, définitif le 30/01/04

56317/00
Argenti, arrêt du 10/11/2005, définitif le 10/02/2006

60915/00
Bifulco, arrêt du 08/02/2005, définitif le 08/05/2005, Résolution intérimaire ResDH(2005)56
53723/00
Gallico, arrêt du 28/06/2005, définitif le 28/09/2005

25498/94
Messina Antonio n° 2, arrêt du 28/09/00, définitif le 28/12/00, Résolution intérimaire ResDH(2001)178
33695/96
Musumeci Carmelo, arrêt du 11/01/2005, définitif le 06/06/2005

60395/00
Papalia, arrêt du 04/12/2007, définitif le 04/03/2008

42285/98
Salvatore, arrêt du 06/12/2005, définitif le 06/03/2006

8316/02
Viola, arrêt du 29/06/2006, définitif le 29/09/2006

Ces affaires concernent le retard ou l'absence de décisions judiciaires concernant des réclamations contre l'application d'un régime pénitentiaire spécial par le Ministre de la Justice aux détenus condamnés pour des délits liés aux activités de la mafia. Ce régime spécial, prévu à l'article 41bis de la loi pénitentiaire, permet plusieurs restrictions concernant notamment la correspondance, les visites, la réception de produits de l'extérieur, les heures de promenade en plein air et les activités récréatives. 

Dans l'affaire Messina (2000), la Cour européenne a noté que « le temps nécessaire à l'examen d'un recours pouvait en mettre en cause l'efficacité » et, au vu des retards excessifs, a constaté que les procédures de réclamations ne constituaient pas un recours effectif quant au grief défendable d'une violation du droit au respect de la vie familiale garanti par l'article 8 de la Convention (violation de l'article 13). Dans les affaires qui ont suivi, à partir de l'affaire Ganci (2003) dans laquelle une absence de décision sur le fond par une juridiction a également été constatée, la Cour a estimé que les requérants n'avaient pas eu droit à ce que leur cause soit entendue par un tribunal (violation de l'article 6§1, la Cour estimant dans ces affaires qu’au vu de ce constat, il n’était plus nécessaire de les examiner sous l’angle de l'article 13).

Dans l'affaire Musumeci, la juridiction nationale avait rejeté le recours contestant la soumission au régime pénitentiaire de surveillance élevé « E.I.V. » en indiquant que ce régime, prévu par une circulaire du Département de l'administration pénitentiaire n.3479/5929 du 09/07/1998, était une simple mesure d'organisation de la vie pénitentiaire. La Cour a considéré que ce régime pénitentiaire qui interdisait les contacts avec les détenus des autres sections et prévoyait un régime de surveillance particulièrement strict, constituait une ingérence dans des droits de caractère civil et que le requérant n'a pas eu accès à un tribunal pour contester cette ingérence (violations de l'article 6§1).

Les affaires Messina n° 2, Argenti, Musumeci, Salvatore et Viola concernent en outre une atteinte au droit au respect de la correspondance des détenus du fait de l’application de la loi en vigueur à l'époque, notamment l'article 18 de loi sur l'administration pénitentiaire. Ce contrôle n'était pas « prévu par la loi dans la mesure où il ne réglemente ni la durée des mesures de contrôle de la correspondance des détenus, ni les motifs pouvant les justifier, et n’indique pas avec assez de clarté l’étendue et les modalités d’exercice du pouvoir d’appréciation des autorités compétentes » (violations de l'article 8).

Mesures de caractère individuel : Aucune mesure n'est requise car les requérants ne sont plus soumis au régime spécial de détention.

Mesures de caractère général : 


1) retard des décisions judiciaires sur les réclamations contre l'application d'un régime pénitentiaire spécial - violations des articles 6§1 et 13 : le Comité des Ministres par sa Résolution Intérimaire ResDH(2005)56 du 05/07/2005, a mis en exergue trois insuffisances majeures du contrôle judiciaire: a) le non-respect systématique par les tribunaux internes du délai légal de dix jours pour statuer sur les recours; b) le fait que le Ministre de la Justice n’était pas lié par les précédentes décisions judiciaires lorsqu’il décidait de proroger les restrictions; c) la jurisprudence des tribunaux internes selon laquelle les recours sont irrecevables si les restrictions attaquées ne sont plus appliquées. La Résolution Intérimaire a également constaté (point b) que la loi n. 279 du 2002 prévoit désormais que le Ministre de la Justice doit fournir une motivation spécifique pour la réimposition du régime spécial pénitentiaire si sa décision précédente à cet effet a été annulée, en tout ou partie, dans le cadre des procédures de contrôle judiciaire; et que (point c) la Cour de cassation, par son arrêt n° 4599 du 2004, a reconnu le droit d’obtenir que les tribunaux statuent sur les recours, même dans le cas où les restrictions aux détenus ne sont plus appliquées.

Le Comité des Ministres a noté « avec satisfaction que ces développements ont permis dans une large mesure de résoudre les problèmes identifiés par la Cour européenne ». Néanmoins le problème des retards des décisions judiciaires (point a de la résolution) reste entier. En 2005, le Gouvernement a confirmé que le délai légal de dix jours pour l’examen juridictionnel prévu par la loi n° 354 de 1975 n’était pas respecté et a indiqué que les statistiques montraient que, dans la pratique, la durée de l’examen juridictionnel variait entre 45 jours et quatre mois. Le Gouvernement a également informé le Comité des Ministres qu'il était en train d'examiner les différentes façons dont ce problème pourrait être résolu, notamment dans le cadre de l’examen général du problème de la durée excessive des procédures.

Même si le problème soulevé dans ces arrêts peut être lié au problème plus général de la durée des procédures judiciaires, la Cour a souligné dans plusieurs affaires que les procédures incriminées concernent des régimes qui ont pour effet de restreindre les libertés des personnes. Aussi, les autorités sont invitées à rechercher en priorité des solutions particulières pour remédier à ce problème spécifique. Dans ce contexte, il convient de rappeler les termes de la Résolution intérimaire du 2005 demandant aux autorités italiennes d' "adopter rapidement les mesures nécessaires, législatives ou autres, afin d’assurer un contrôle judiciaire rapide et effectif des décisions ordonnant des dérogations au régime pénitentiaire ordinaire (…)".

• Des statistiques récentes et des informations sont attendues sur la mise en œuvre de la Résolution intérimaire ResDH(2005)56. 


2) Absence de recours contre l'application du régime pénitentiaire de surveillance élevé « E.I.V. » - violation de l'article 6 : la Cour de cassation, par sa décision n° 14487 de 2004, a rejeté la possibilité de saisir le juge de l'application des peines (magistrato di sorveglianza) pour contester l'application du régime pénitentiaire « E.I.V. », au motif que sa mise en œuvre concerne simplement l'organisation de la détention, assortie de précautions particulières tout en respectant les droits essentiels des détenus. A ce jour, ce problème ne semble toujours pas avoir trouvé de solution.

•Des informations sont attendues à cet égard.


3) Contrôle de la correspondance des détenus - violations de l'article 8 : La législation en cause dans cette affaire a été modifiée en avril 2004 (voir Résolution finale ResDH(2005)55 dans les affaires Calogero Diana contre l’Italie et autres affaires et voir, également en ce concerne ces affaires, la Résolution intérimaire ResDH(2005)56 citée ci-dessus). 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- Affaires concernant l’effectivité du recours en indemnisation (loi Pinto)

a) Affaires devant les juridictions civiles

64705/01
Mostacciuolo Giuseppe n° 1, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre 

65102/01
Mostacciuolo Giuseppe n° 2, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre 

62158/00
Bertossi et Martinelli, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

56301/00
Campana Lorenzo, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

66418/01
Ceruti, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

15000/03
De Riggi et Telese, arrêt du 13/11/2007, définitif le 13/02/2008

14626/03
Delle Cave et Corrado, arrêt du 05/06/2007, définitif le 05/09/2007

56300/00
Fascini, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

56293/00
G.M., arrêt du 05/07/2007, définitif le 12/11/2007

23901/03
Gragnano, arrêt du 31/07/2007, définitif le 31/10/2007

62265/00
Gregori, arrêt du 05/07/2007, définitif le 12/11/2007

62157/00
Locatelli, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

66419/01
Martinelli et Dotti, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

64699/01
Musci, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre

62154/00
Prati, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

65075/01
Procaccini Giuseppina et Orestina, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre

62155/00
Provide S.R.L., arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

62361/00
Riccardi Pizzati, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre

15011/03
Rinaldi Giovanna et Giuseppe, arrêt du 13/11/2007, définitif le 13/02/2008

14983/03
Sangermano et De Falco, arrêt du 13/11/2007, définitif le 13/02/2008

b) Affaires devant les juridictions du travail

64890/01
Apicella, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre

64888/01
Civitillo, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

64886/01
Cocchiarella, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre

64889/01
Parrella Concetta, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

64897/01
Zullo Ernestina, arrêt du 29/03/2006 - Grande Chambre
c) Affaires devant les juridictions pénales
52578/99
Spadaro, arrêt du 20/09/2007, définitif le 20/12/2007

32747/02
Tangredi, arrêt du 11/12/2007, définitif le 11/03/2008

Ces affaires concernent des procédures judiciaires dans lesquelles les requérants ont saisi les juridictions internes pour obtenir, en application de la loi Pinto, une indemnisation. Une indemnisation leur a été effectivement allouée mais pour un montant considéré insuffisant et versé tardivement, ce qui n’a pas fait perdre aux requérants leur qualité de « victimes » et constitue une circonstance aggravante dans un contexte de violation de l’exigence du « délai raisonnable » (violation de l’article 6§1).

La Cour européenne a estimé que, dans toutes ces affaires, le redressement au niveau national s'était révélé inadéquat et insuffisant notamment pour les motifs suivants : 

1) le montant de l’indemnisation alloué par les juridictions internes, ou le cas échéant le refus d’octroyer une indemnisation, est insuffisant par rapport à ce que la Cour européenne a octroyé en tant que satisfaction équitable dans des affaires similaires ;

2) l'indemnisation est inadéquate car elle a été payée dans des délais excessifs et, dans certains cas, des procédures d'exécution forcée ont dû être entamées pour obtenir les paiements ;

3) certains frais - par exemple, relatifs à l'enregistrement des décisions judiciaires - ont réduit le montant de l'indemnisation.

Mesures de caractère individuel : Dans toutes ces affaires, « la Cour considère toutefois que lorsqu’un requérant peut encore se prétendre « victime » après avoir épuisé [la] voie de recours interne, il doit se voir accorder la différence entre la somme qu’il a obtenue par la cour d’appel et une somme qui n’aurait pas été considérée comme manifestement déraisonnable par rapport à celle octroyée par la Cour si elle avait été accordée par la cour d’appel et versée rapidement » (Cocchiarella, §140). En pratique, la Cour examine le pourcentage que le dédommagement octroyé au niveau national représente par rapport à ce qu’elle aurait octroyé comme satisfaction équitable en l’absence de recours interne. Quand elle estime le dédommagement national déraisonnable, elle octroie une somme complémentaire pour les préjudices d’ordre moral subis par les requérants, ainsi que le cas échéant, une indemnisation supplémentaire pour la frustration découlant du retard dans le paiement du dédommagement national. Par rapport au retard, la Cour considère que, pour être efficace, un recours indemnitaire doit être accompagné de dispositions budgétaires adéquates afin qu’il puisse être donné suite, dans les six mois suivant la date du dépôt au greffe, aux décisions d’indemnisation des cours d’appel, décisions qui selon la loi Pinto, sont immédiatement exécutoires (article 3§6 de la loi Pinto) (Cocchiarella §§ 101 et 130 dans le cadre de l’application de l’article 46). 

Dans quatre affaires, les sommes dues au niveau interne (indemnisation en vertu de la loi Pinto) n’avaient pas encore été payées. Le retard était de 3 ans pour les affaires Cocchiarella et Procaccini, de 16 mois pour l’affaire G.M., et 10 mois pour l’affaire Gragnano. 

• Evaluation : Des informations sont attendues sur la question de savoir si l'indemnisation octroyée par les juridictions nationales en vertu de la loi Pinto a été versée aux requérants.

Mesures de caractère général : Il est à noter que la question de la longueur excessive de procédures judiciaires sera examinée lors de la 1043e réunion (décembre 2008). 

En ce qui concerne l’application du recours Pinto, la Cour européenne a constaté l’existence d’un problème à grande échelle et a invité les autorités italiennes, en vertu de l’article 46 de la Convention, « à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que les décisions nationales [dans le cadre des procédures Pinto] soient, non seulement conformes à la jurisprudence de la Cour, mais encore exécutées dans les six mois suivant leur dépôt au greffe ». 

Les problématiques suivantes sont apparues :


a) Mesures en vue d'assurer une indemnisation suffisante:
1) Augmentation du montant des indemnités : Dans ces affaires, les décisions judiciaires allouant une indemnité insuffisante ont été prises avant les arrêts de la Cour de cassation de 2004 qui ont affirmé la nécessité de suivre la jurisprudence de la Cour européenne concernant l'application de la loi Pinto. 

• Afin que toutes les juridictions nationales aient la possibilité d'appliquer directement la jurisprudence européenne en ce qui concerne le niveau adéquat des montants alloués en indemnisation, cette jurisprudence doit faire l'objet d'une diffusion large et efficace, en langue italienne, à travers par exemple la base de données de la Cour de cassation. Cette exigence est rappelée par la Cour (voir inter alia l'arrêt Apicella §125 qui cite plusieurs recommandations du Comité des Ministres). Des informations sont attendues à cet égard, ainsi que des exemples de décisions récentes des juridictions internes appliquant cette jurisprudence. 
2) Réduction ou suppression des frais de procédures : Il est rappelé que le système judiciaire italien prévoit déjà dans certains cas (procédures devant les juridictions du travail et procédures de divorce) l'exonération des frais d'enregistrement.

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités italiennes en vue d'adopter des règles particulières sur les frais de procédures, plus favorables à l’égard des requérants qui introduisent un recours en vertu de la loi Pinto. 


b) Mesures en vue d'assurer une exécution rapide des décisions judiciaires : paiement tardif des indemnisations :  La Cour a indiqué pouvoir « admettre qu’une administration puisse avoir besoin d’un certain laps de temps pour procéder à un paiement ; néanmoins, s’agissant d’un recours indemnitaire visant à redresser les conséquences de la durée excessive de procédures, ce laps de temps ne devrait généralement pas dépasser six mois à compter du moment où la décision d’indemnisation devient exécutoire » (Cocchiarella §89). La Cour a également estimé que « le versement tardif des sommes au requérant par le biais d’une procédure d’exécution forcée ne saurait remédier au refus des autorités nationales de se conformer à l’arrêt et n’opère pas une réparation adéquate » (ibidem, §89). Enfin, elle a répété qu’ « une autorité de l’Etat ne saurait prétexter du manque de ressources pour ne pas honorer une dette fondée sur une décision de justice » (ibidem, §90).

Il ressort des arrêts de la Cour que ces retards sont dus à des lenteurs dans les procédures d'exécution des décisions judiciaires, qui obligent les requérants à engager des procédures d’exécution forcée, et à des obstacles financiers pour payer les indemnisations. Dans son rapport sur l'administration de la justice 2007, le Président de la Cour de Cassation, a affirmé que les sommes demandées à l'Etat en application de la loi Pinto sont passées de 1,8 million d'euros en 2002 à 17,9 millions d'euros en 2006. Dans la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)2, les Délégués des Ministres avaient également noté «  la constante augmentation des indemnisations payées par l’Etat à ce titre ». 

• Des informations sont attendues sur les motifs à la base des obstacles relevés et sur les moyens envisagés pour y remédier.

Les Délégués,

1.
notent avec intérêt les informations fournies par les autorités italiennes sur la jurisprudence récente de la Cour de cassation qui, depuis les arrêts qu’elle a rendus en 2004, continue à appliquer les critères établis par la Cour européenne en ce qui concerne le niveau d’indemnisation à octroyer dans le cadre des recours introduits en vertu de la loi n° 89/2001 (loi Pinto) ;

2.
notent les informations que les autorités italiennes ont fourni sur la suppression de certains frais de procédure liés au recours en question ; 

3.
rappellent que le recours indemnitaire doit être accompagné de dispositions adéquates afin que les décisions internes d’indemnisation soient exécutées dans le délai légal de six mois et encouragent les autorités italiennes à prendre rapidement toutes les mesures nécessaires à cette fin ;

4. 
invitent les autorités italiennes à fournir des informations sur les paiements d’indemnisations octroyées aux requérants au niveau national ; 

5.
décident de reprendre l’examen de ces affaires au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière des informations attendues sur les mesures individuelles et générales.

- 3 affaires contre la Lettonie

62393/00
Kadiķis n° 2, arrêt du 04/05/2006, définitif le 04/08/2006

Cette affaire concerne les conditions de détention administrative du requérant dans le quartier d'isolement provisoire de la police d'État de Liepaja du 28/04/2000 au 13/05/2000 (15 jours). La Cour européenne a relevé à cet égard que la cellule dans laquelle le requérant était détenu avec d'autres personnes (habituellement 4 ou 5 personnes) mesurait 6 m², alors que l'espace libre où l'on pouvait se déplacer ne mesurait qu'environ 2,5 m² (respectivement 1,2 et 1,5 m² ou 0,5 et 0,6 m² par détenu). Elle était dépourvue d'éclairage naturel et le système d'aération ne fonctionnait pas correctement, étant souvent arrêté. On outre, il n'y avait aucune possibilité de promenade et le requérant ne pouvait quitter sa cellule que pour se rendre aux toilettes ou aux lavabos. Le requérant ne disposait pas de lit et devait partager avec ses codétenus une plate-forme en bois (2,1 m sur 1,7 m), dépourvue de literie, où les détenus dormaient habillés à même les planches. Un seul repas complet par jour était fourni pendant la détention du requérant, tandis que toute réception, par les détenus, de produits alimentaires de l'extérieur était interdite. Enfin, il n'y avait pas d'eau potable ni, plus généralement, d'eau courante dans la cellule du requérant. 

La Cour européenne a constaté que, bien qu'il n'y ait eu aucune preuve d'intention quelconque, de la part des autorités lettones, d'humilier ou de rabaisser le requérant, le traitement infligé à ce dernier constituait un traitement dégradant (violation de l'article 3).

L'affaire concerne en outre l'absence de recours efficace en droit national, accessible au requérant, pour dénoncer ses conditions de détention (violation de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : Le requérant a été libéré en mai 2003. La Cour européenne lui a alloué une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 


1) Violation de l'article 3 : Les autorités lettones ont indiqué une liste de mesures prises en 2004-2006 pour s'assurer de la conformité des conditions de détention dans les quartiers d'isolement provisoires avec les exigences de la Convention. Des travaux de réparation ont été effectués dans la plupart de ces établissements (par exemple réparation des systèmes de ventilation et des équipements sanitaires). En décembre 2005, la police régionale de la ville de Liepaja a été dotée d'un nouveau complexe, comprenant également un nouvel établissement.

• Des informations sont attendues sur d'autres mesures prises concernant les problèmes spécifiques identifiés par la Cour, par exemple la surpopulation, les exercices physiques, les repas, les lits etc.


2) Violation de l'article 13 : Le cabinet des ministres a décidé de mettre en place un groupe de travail pour examiner la question de la nécessité d'amendements législatifs pour assurer un recours effectif en cas de plaintes au titre des conditions de détention. 

Ce groupe de travail a été établi sous les auspices du Ministre de la Justice et a commencé ses travaux en 2006. Il a décidé à ce jour de devenir un forum permanent pour discuter des mesures requises à prendre pour la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne. La composition du groupe de travail sera modifiée de manière à inclure des experts des différents secteurs concernés. En outre, le groupe de travail a décidé d'examiner la question de l'examen effectif des plaintes individuelles relatives aux conditions de détention dans un contexte plus large que celui du présent arrêt. Ainsi il couvrira par exemple non seulement les délais pour l'introduction de telles plaintes mais aussi les questions relatives aux procédures d'examen des plaintes formulées par des immigrants en situation illégale, les procédures d'appel à l'encontre de décisions ordonnant une détention administrative ainsi que les conditions de détention dans ce cadre.

• Des informations sont attendues sur les réflexions du groupe de travail et sur la question de la nécessité d'adopter des mesures législatives. Si de telles mesures sont prévues, des informations sont également attendues sur leur calendrier d'adoption.


3) Publication et diffusion : 

• En tout état de cause, sont attendues la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux autorités compétentes et aux tribunaux, éventuellement accompagnée d'une circulaire ou d'une note expliquant les problèmes identifiés par la Cour européenne. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

73819/01
Estrikh, arrêt du 18/01/2006, définitif le 18/04/2007

67275/01
Čistiakov, arrêt du 08/02/2007, définitif le 08/05/2007

Ces affaires concernent la durée excessive de la détention provisoire des requérants en raison de l’insuffisance des motifs pour la justifier et de l’irrégularité de sa prolongation entre le 20/04/1999 et le 23/08/2000 (affaire Estrikh) ainsi que de l’absence de diligence particulière (affaire Čistiakov) (violations de l’article 5§3). 

Elles concernent en outre la durée excessive des procédures pénales diligentées contre les requérants (violations de l’article 6§1).

L'affaire Estrikh concerne par ailleurs les violations au droit du requérant au respect de la vie familiale en raison des restrictions aux droits de visite imposées à sa compagne, avec laquelle il vivait depuis 5 ans, et à son enfant, ainsi que de l'expulsion du requérant ordonnée dès sa sortie de prison. La Cour européenne a estimé que cette expulsion n'était pas prévue par la loi (violations de l'article 8).

L’affaire Čistiakov concerne en outre l’illégalité de la détention provisoire continue du requérant pendant sept jours après l’expiration du mandat de détention, en l’absence de base légale (violation de l'article 5§1(c)) ainsi que la censure de sa correspondance pendant sa détention, eu égard à l’insuffisance de réglementation en la matière (violation de l'article 8).

Mesures de caractère individuel : Les requérants ne sont plus en détention provisoire : ils ont été condamnés par des arrêts définitifs. 

M. Estrikh a été expulsé le 29/08/2002 de la Lettonie vers la Fédération de Russie. La Cour européenne a conclu à l'illégalité de cette expulsion car au moment des faits sa condamnation pénale n'était pas définitive et la procédure administrative relative à son expulsion était encore pendante. 

• Des informations sont attendues sur la possibilité de M. Estrikh de revenir en Lettonie.

Mesures de caractère général : Ces affaires sont à rapprocher des affaires Lavents (rubrique 6.2) et Kornakovs (rubrique 5.3)

1) Questions déjà réglées (voir les affaires Lavents et Kornakovs) : 

- Violation de l'article 5§3 : La détention provisoire des requérants a été prolongée aux termes de l'article 77 du Code de procédure pénale letton qui ne fournissait en effet aucune base légale précise et a été abrogé par une loi du 20/01/2005, entrée en vigueur le 01/02/2005. 

De plus, une nouvelle loi sur la procédure pénale est entrée en vigueur le 20/01/2005. Cette nouvelle loi introduit un poste de juge d'instruction dont la fonction principale est de contrôler le respect des droits de l'homme dans les procédures pénales. Le juge décide de l'application et de la prolongation de certaines mesures restrictives (détention, résidence surveillée, placement dans une institution) et se prononce sur les requêtes concernant d'autres mesures restrictives (par exemple des ordonnances imposant certaines restrictions, caution, les conditions de la surveillance policière). La nouvelle loi impose également des périodes maximales en matière de détention provisoire. En mai 2003, l'Institut des Droits de l'Homme de Lettonie a organisé un séminaire sur les questions ayant trait à la détention à l'attention des juges, procureurs, avocats, représentants du gouvernement et du parlement.

- Violation de l'article 6§1 (durée des procédures): Il ne semble pas y avoir de problème systémique de durée des procédures pénales en Lettonie.

- Violation de l'article 8 (visites familiales) : Concernant les visites familiales, le gouvernement letton a adopté le 29/042003 une réglementation sur les centres de détention provisoire. Elle prévoit, inter alia, la possibilité de visites familiales ou de proches dans ces centres.

- Violation de l'article 8 (correspondance) : Concernant la correspondance des prisonniers, la nouvelle loi sur la procédure pénale ainsi que la nouvelle réglementation sur les centres de détention provisoire prévoient des conditions plus strictes en la matière (voir l’affaire Kornakovs).


2) Questions en suspens :

- Violation de l'article 5§1(c) (l’illégalité de détention) : Concernant la détention de M. Čistiakov pendant sept jours après l’expiration du mandat de détention, la violation a résulté d'une application erronée de la loi nationale.
- Violation de l'article 8 (expulsion illégale) : Concernant l’expulsion de M. Estrikh, la violation a également résulté d'une application erronée de la loi nationale. 

• Par conséquent, sont attendues, la publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne aux autorités compétentes. Des informations sur d’autres mesures éventuelles seraient également utiles.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

- 2 affaires contre la Lituanie

55480/00+
Sidabras et Džiautas, arrêt du 27/07/2004, définitif le 27/10/2004

70665/01
Rainys et Gasparavičius, arrêt du 07/04/2005, définitif le 07/07/2005

Ces affaires ont trait aux restrictions à l'emploi imposées aux requérants qui, pendant l'ère soviétique, avaient travaillé pour la branche lituanienne du KGB. En application d'une loi de 1998, les requérants (un inspecteur de l'administration fiscale, un procureur, un juriste d'entreprise et un avocat) ont été licenciés et se sont vus interdire de travailler dans la fonction publique ou dans divers domaines du secteur privé jusqu'en 2009. 

La Cour européenne a estimé que bien que la législation en question poursuive un but légitime, elle n'offrait pas suffisamment de garanties tant sur le plan de la détermination du manque de loyauté à l'égard de l'Etat, que dans la définition des emplois soustraits aux personnes tombant sous le coup de cette loi. En outre, les restrictions imposées au nom de la sécurité nationale et de la loyauté manquaient de justification s'agissant d'emplois dans le secteur privé. La Cour a noté en particulier le caractère tardif de l'adoption de la loi imposant ces restrictions, dix ans après la proclamation de l'indépendance de la Lituanie. Elle a en conséquence estimé que les mesures prises à l'encontre des requérants étaient disproportionnées (violations de l'article 14 combiné avec l'article 8).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé aux requérants une indemnisation pour le préjudice matériel et moral. 

La situation actuelle des requérants est la suivante : M. Džiautas travaille actuellement en tant qu'avocat assistant car le barreau de Lituanie applique la jurisprudence de la Cour européenne même si la législation applicable à l’époque interdisait aux anciens agents du KGB d'exercer la fonction d'avocats. Il possède également une société privée. M. Sidabras est actuellement sans emploi. M. Rainys travaille dans deux sociétés anonymes. M. Gasparavičius est décédé en 2006. M. Džiautas et M. Sidabras ont initié des actions en indemnisation au titre du retard dans l'exécution des arrêts dans ses affaires mais ces procédures sont encore pendantes. Dans l'affaire. Rainys, la procédure a été rouverte sur la base de l'arrêt de la Cour européenne. Il a demandé sa réintégration à son poste d'un juriste dans une société privée ainsi que des dommages et intérêts pour les salaires perdus. Cette procédure est également encore pendante.  

• Des contacts bilatéraux sont en cours afin de clarifier plus précisément la situation des requérants et l'état actuel des procédures qui sont encore pendantes.

Mesures de caractère général : Un projet de loi modifiant la loi du 16/07/1998, à l'origine des violations constatées dans les deux affaires, a été présenté au Parlement de Lituanie en session plénière le 14/06/2005. Selon les autorités, les amendements prévus élargiront la possibilité pour les anciens agents du KGB de trouver un emploi aussi bien dans le secteur privé que public. En outre, le projet de loi prévoit une liste exhaustive de fonctions, emplois et travaux auxquels les anciens agents du KGB sont exclus jusqu'en 2009. Les autorités lituaniennes considèrent que ces amendements présenteront les garanties adéquates permettant d'éviter toute discrimination et d'assurer un contrôle juridictionnel adéquat et adapté de l'application de telles restrictions. En raison des amendements supplémentaires à la loi et des discussions longues sur ce sujet, le projet de loi a atteint la seconde lecture seulement en automne 2006. Le 17/04/2007 le Parlement a adopté la loi mais le Président a apposé son veto au motif que la loi introduisait une nouvelle catégorie de personnes auxquelles s’appliqueraient des restrictions à l’emploi. Suite au veto, un projet révisé a été soumis au Parlement lors de sa session d’automne. 

Dans l’intervalle, un certain nombre de lois a été amendé afin d’éliminer les restrictions concernées, à savoir dans la loi sur les avocats, la loi sur les notaires et la loi sur les huissiers de justice. 

Les deux arrêts ont été publiés sur le site Internet du Ministère de la justice (www.tm.lt) et dans une publication annuelle Europos žmogaus teisių teismo sprendimai bylose prieš Lietuvą (Décisions et arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme dans les affaires contre la Lituanie). Les arrêts ainsi que leur traduction ont été diffusés à toutes les juridictions, au Département de la Sécurité de l'Etat et au Centre de recherches sur le génocide et la résistance de la Lituanie. 

• Des informations complémentaires sont attendues sur l'état d'avancement du projet révisé de loi devant le Parlement. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard à leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles, à savoir la situation des requérants et l'état actuel des procédures qui sont encore pendantes, ainsi que sur les mesures générales, à savoir le processus législatif en cours.

- 1 affaire contre le Luxembourg

24720/03
Alliance Capital (Luxembourg) S.A, arrêt du 18/01/2007, définitif le 18/04/2007

L'affaire concerne une entrave excessive du droit d'accès de la société requérante à un tribunal et, partant, à son droit à un procès équitable (violation de l'article 6§1). La société requérante, assignée par deux autres sociétés (Allianz Kapitalanlagegesellschaft et Allianz Asset Management), avait été condamnée en appel à changer sa dénomination sociale. Saisie d’un pourvoi de la requérante, la Cour de cassation rendit un arrêt en sa faveur mais oublia de mentionner l'une des deux sociétés précitées dans son dispositif. La société requérante ne put obtenir que la Cour d’appel de renvoi ne statue sur son recours concernant cette société et s’est par conséquent vue confrontée à deux solutions diamétralement opposées dans un litige concernant pourtant des demandes connexes, voire identiques. 

La Cour européenne a conclu à la violation de la Convention car la requérante avait été pénalisée pour une erreur dont elle ne pouvait être tenue pour responsable et contre laquelle elle ne disposait pas de moyens de réagir efficacement.

Mesures de caractère individuel : Il ressort de l'arrêt que le litige opposant la société requérante aux deux autres sociétés a été résolu par un accord transactionnel qui délimite les droits de marque et les droits au nom commercial de chaque partie dans les diverses parties du monde (§21). 

• Evaluation : Dans ces circonstances et en l'absence d'autres prétentions de la part de la société requérante, aucune autre mesure ne semble nécessaire. 

Mesures de caractère général : Diverses mesures de publication et de diffusion de l'arrêt de la Cour ont été prises. L'arrêt a été transmis dès le 19/01/2007 par le Ministre de la Justice au Procureur Général d'Etat aux fins d'information des instances judiciaires concernées. En outre l'arrêt a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice (www.mj.public.lu/juridictions/arrets_concernant_le_luxembourg/Alliance_18_01_07.pdf). Parallèlement, un avis attirant l'attention du public sur cette publication a été inséré au journal officiel luxembourgeois (Mémorial B n° 18 du 12/03/2007, p. 278). Enfin, l'arrêt a été publié dans la revue CODEX de janvier - février 2007.

• Evaluation : des contacts bilatéraux sont en cours sur la question de savoir si d'autres mesures de caractère général sont nécessaires. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009 pour examiner les mesures générales à la lumière des contacts bilatéraux en cours à cet égard. 

- 6 affaires contre Malte

26111/02
Mizzi, arrêt du 12/01/2006, définitif le 12/04/2006

Cette affaire concerne la violation du droit d’accès du requérant à un tribunal en raison de l’impossibilité pour le requérant de saisir la justice d’une action en contestation de la présomption légale de sa paternité en ce qui concerne la fille de son épouse, née en 1967, quelques mois après leur séparation (violation de l'article 6§1). 

Jusqu'en 1990, le requérant ne pouvait introduire une telle action puisque les dispositions du code civil maltais ne permettait une action en désaveu de paternité qu’en cas d'adultère et lorsque la naissance de l'enfant avait été cachée, ce qui n'était pas le cas ici. Après un amendement en 1990, la loi a permis un droit de recours dans les affaires concernant la paternité dans un délai de 3 mois à compter de la naissance. 

Ce délai a été étendu à 6 mois en 1993. Le requérant ne pouvait donc se prévaloir à cette date de ce mécanisme. Conformément aux nouvelles règles, la preuve de l’adultère et de tout autre fait qui pourraient exclure la paternité était suffisante pour que l’action en désaveu soit introduite. 

En dépit des conditions juridiques restrictives, et sur la base de tests ADN établissant que le requérant n'était pas le père de l'enfant, le tribunal civil a accepté le recours du requérant en 1997, estimant que la loi maltaise avait violé l'article 8 de la Convention. Cette décision a été cassée par la Cour constitutionnelle. 

La Cour européenne a estimé, vu le texte des dispositions pertinentes du Code civil maltais combiné au refus de la Cour constitutionnelle de permettre au requérant d’introduire une action en désaveu de paternité, que l’impossibilité pratique de contester la paternité avait porté atteinte à l’essence du droit d’accès du requérant à un tribunal (§80 et §89 de l’arrêt). 

Cette affaire concerne également la violation du droit du requérant au respect de sa vie privée car un juste équilibre n’avait pas été ménagé entre l'intérêt général de la protection de la sécurité juridique des relations familiales et l'intérêt du requérant à obtenir un réexamen de la présomption légale de paternité à la lumière de preuves biologiques (violation de l'article 8). 

Enfin, cette affaire concerne la violation de l’interdiction de discrimination dans la mesure où le requérant était soumis à des conditions plus strictes de délai pour introduire son action que les autres parties intéressées dont le droit de contester la légitimité d’un enfant né dans le mariage n’était pas soumis à aucun délai (violation de l'article 14 combiné avec l'article 6§1 et 8).

Mesures de caractère individuel : 

• Informations fournies par les autorités maltaises : Il semble peu probable qu'une réouverture de l'affaire, en vertu de l'article 811 du Code de l'organisation et de la procédure civile, permettant de corriger « l'application erronée de la loi » puisse aboutir. Cependant, une réforme législative est en cours afin de permettre au requérant d'introduire une nouvelle procédure en contestation de sa paternité (voir ci-dessous pour plus de détails).

• Des informations sont attendues depuis octobre 2006 sur la question de savoir si le requérant a pu introduire son action en désaveu de paternité devant un tribunal national.

Mesures de caractère général : 

▪ Informations fournies par les autorités maltaises : Le 09/06/2006, un projet de loi visant à amender l'article 70 du Code civil maltais a été publié. Le nouvel article 4 autorise le requérant, ainsi que les autres personnes se trouvant dans la même situation, à contester la paternité à l'égard d'enfants nés avant le 01/12/1993 avec une date limite stricte fixée au 31/12/2006. Au vu des dernières informations reçues le 12/09/2006, le projet faisait l'objet de débats.

• Des informations sont attendues sur l'état d'avancement du projet de loi, en particulier s'agissant de la date limite envisagée. Dans ce contexte, il convient de rappeler que la Cour européenne a constaté une violation de l'article 14 dans la mesure où les autres parties concernées n'étaient soumises à aucun délai et a indiqué que les dates limites imposées devaient respecter les exigences de la Convention (§§ 129-136 de l'arrêt).

Dans ce contexte, l'expérience acquise dans l'affaire très semblable Shofman contre la Fédération de Russie (rubrique 6.2) pourrait être prise en considération. Dans cette affaire, la Cour européenne a constaté qu'un délai d'un an après naissance violait l'article 8 et a noté que le nouveau code de la famille en vigueur depuis 1996 ne prévoyait aucun délai pour contester la paternité. 

Tous les arrêts de la Cour européenne contre Malte sont habituellement diffusés aux autorités compétentes et sont accessibles au public par le site Internet du Ministère fédéral de la Justice et l'intérieur (mjha.gov.mt/ministry/links.html) qui comporte un lien direct vers le site Internet de la Cour européenne. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, ainsi que sur les mesures individuelles, en particulier sur la question de savoir si le requérant a pu introduire une action en contestation de paternité ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales, à savoir l'état d'avancement de la réforme législative s’agissant du délai envisagé concernant l’introduction d’une action de désaveu devant les tribunaux nationaux.

17209/02
Adami Zarb, arrêt du 20/06/2006, définitif le 20/09/2006

L'affaire concerne la discrimination subie par le requérant en 1997, en raison d'une pratique consistant à placer beaucoup plus d'hommes que de femmes sur les listes de jurés, bien que la loi en vigueur au moment des faits (article 603 [1] code pénal maltais) n'opère aucune discrimination entre les sexes, les femmes et les hommes étant à part égale éligibles au service de jury. La Cour européenne a estimé que le gouvernement n'avait fourni aucune explication suffisante pour justifier cette différence de traitement (violation de l'article 14 combiné avec l'article 4§3 d)).

D'après l'arrêt de la Cour européenne, depuis 1997 une procédure administrative a été déclenchée afin d'aligner le nombre de femmes inscrites comme jurés sur celui des hommes. Par conséquent, en 2004, 6 344 femmes et 10 195 hommes ont été inscrits sur les listes de jurés.

Mesures de caractère individuel : Le requérant a été exempté du service de juré en avril 2005, en vertu de l'article 604(1) du code pénal maltais. 

• Evaluation : Par conséquent, aucune mesure de caractère individuel ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 
• Des informations sont attendues à la lumière du constat de la Cour européenne, concernant les mesures envisagées ou prises pour assurer le changement de la pratique des autorités et tribunaux nationaux, en particulier des données récentes sur le ratio hommes femmes actuellement inscrits sur les listes de jurés.

Tous les arrêts de la Cour européenne contre Malte sont habituellement diffusés aux autorités compétentes et sont accessibles au public sur le site Internet du Ministère de la Justice et de l'Intérieur (http://www.mjha.gov.mt/ministry/links.html) qui comporte un lien direct vers le site de la Cour européenne. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

31122/05
Ghigo, arrêt du 26/09/2006, définitif le 26/12/2006 et du 17/07/2008, éventuellement définitif le 17/10/2008 (article 41)

17647/04 
Edwards; arrêt du 24/10/2006, définitif le 24/01/2007 (et du 17/07/2008, éventuellement définitif le 17/10/2008 (article 41)

35349/05
Fleri Soler et Camilleri, arrêt du 26/09/2006, définitif le 26/12/2006 et du 17/07/2008, éventuellement définitif le 17/10/2008 (article 41)

77562/01
San Leonard Band Club, arrêt du 29/07/2004, définitif le 29/10/2004

Cette affaire concerne la violation du droit du requérant à un procès équitable devant un tribunal impartial car en 1996 dans le cadre d’une procédure de réexamen les mêmes juges de la Cour d’appel ont été invités à déterminer si leur arrêt précédent avait été basé sur une interprétation incorrecte du droit (violation de l’article 6§1). Donc, les mêmes juges ont dû se prononcer sur la question de savoir s’ils avaient commis ou non une erreur dans l’interprétation ou l’application juridiques dans leur décision précédente (§§63-64 de l’arrêt).    

La Cour européenne a estimé que ces circonstances étaient de nature à justifier les craintes du requérant s'agissant de l’absence de l'impartialité de la Cour d’appel (§65 de l’arrêt).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a indiqué qu'en cas de violation du droit à un procès devant un tribunal indépendant et impartial, la mesure la plus appropriée est en principe le réexamen devant un tribunal indépendant et impartial (§70 de l'arrêt). 

▪ Des informations sont attendues sur la possibilité de réouverture de procédure devant les tribunaux nationaux et si le requérant a demandé une telle réouverture. 

Mesures de caractère général : 

▪ Des informations sont attendues  sur les mesures pris ou envisagées visant à éliminer des violations similaires dans l’avenir. 

Tous les arrêts de la Cour européenne contre Malte sont habituellement diffusés aux autorités compétentes et sont accessibles au public sur le site Internet du Ministère de la Justice et de l'Intérieur (mjha.gov.mt/ministry/links.html) qui comporte un lien direct vers le site Internet de la Cour européenne. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les sur les mesures individuelles, à savoir la réouverture de la procédure devant les tribunaux nationaux, et sur les mesures générales.. 

- 38 affaires contre la Moldova

20289/02
Guţu, arrêt du 07/06/2007, définitif le 07/09/2007

L’affaire concerne un certain nombre de violations en relation avec l’arrestation et la détention illégales de la requérante, cette dernière ayant refusé le 30/12/2001 de se rendre au commissariat de police avec son fils, soupçonné de vol, ainsi qu’avec la procédure ultérieure qui a abouti à sa condamnation pour désobéissance à un ordre légal de la police.

Même si l’article129 du Code de procédure pénale prévoit la possibilité d’emmener de force une personne en garde à vue, il en établit aussi les conditions, notamment le refus de la personne de paraître devant l’autorité d’investigation après avoir été convoquée en bonne et due forme dans le cadre d’une enquête pénale déjà ouverte. Ces conditions n’ayant pas été remplies, la Cour européenne a considéré que l’arrestation et la détention de la requérante étaient illégales (violation de l’article 5§1).

La Cour européenne a également estimé que l’entrée des policiers dans la maison de la requérante avait été contraire à la loi, car aucune des situations énoncées dans la loi sur la police du 18/12/1990 n’était applicable aux circonstances de l’espèce (violation de l’article 8).

La Cour européenne a en outre relevé l’absence de recours effectif au titre des griefs de la requérante en vertu des articles 5 et 8, l’article 4 de la loi n° 1545 ne permettant un droit à compensation qu’en cas d’acquittement (violation de l’article 13).

Enfin, la Cour européenne a constaté une violation du droit de la requérante à un procès équitable en raison de l’absence de convocation à l’audience en appel s’agissant des allégations de désobéissance aux forces de l’ordre portées contre elle (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : La requérante n’est plus détenue. La Cour européenne a octroyé à la requérante une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi. Il résulte de l’arrêt que le 25/11/2002, le Parquet a décidé de ne pas poursuivre les officiers de police impliqués dans la mesure où la requérante avait été condamnée par un arrêt définitif pour désobéissance à des ordres légaux de la police (§22).

• Au vu des constats de la Cour européenne, des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées, soit d’ordre pénal ou disciplinaire, à l’encontre des officiers de police à l’origine des violations constatées.

Mesures de caractère général :

1) Violation des articles 5§1 et 8 : Il apparaît que dans cette affaire particulière, les officiers de police ont agi en méconnaissance du droit applicable qui n’a pas été remis en cause par la Cour européenne. 

• Cependant, des clarifications seraient utiles sur les dispositions applicables en matière d’arrestations de personnes soupçonnées d’avoir commis une infraction administrative. Des informations sont également attendues sur les mesures prises ou envisagées à l’égard de la police, en particulier des mesures de formation sur les exigences de la Convention et en matière de droits de l’homme dans leur pratique quotidienne, sur le renforcement de leur responsabilité disciplinaire etc.

2) Violation de l’article 6§1 : Voir l’affaire Ziliberberg (1043e réunion, décembre 2008).
3) Violation de l’article 13 : Voir l’affaire Corsacov (rubrique 4.2).

4) Publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne : L’arrêt a été traduit et publié sur le site officiel du Ministère de la Justice (http://justice.md/md/cedo/).

• Des informations sont attendues sur la une large diffusion de l’arrêt à toutes les autorités compétentes, par le biais de lettres circulaires et d’instructions détaillées émanant des autorités hiérarchiques, en particulier le Ministère de l’Intérieur et le Bureau du Parquet, afin d’expliquer à tous les subordonnés les obligations découlant de cet arrêt et ses effets dans la pratique quotidienne. Une note explicative de la Cour suprême à toutes les juridictions inférieures serait également utile.
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’information à fournir sur les mesures individuelles et générales.

- Affaires concernant des mauvais traitements subis en garde à vue et l'absence d'enquête effective à cet égard (articles 3 et 13)

18944/02
Corsacov, arrêt du 04/04/2006, définitif le 04/07/2006

6888/03
Pruneanu, arrêt du 16/01/2007, définitif le 23/05/2007

41088/05
Boicenco, arrêt du 11/07/2006, définitif le 11/10/2006 et du 10/06/2008, éventuellement définitif le 10/09/2008

29089/06
Colibaba, arrêt du 23/10/2007, définitif le 23/01/2008

Ces affaires portent sur les traitements inhumains et dégradants subis par les requérants au cours de leur garde à vue (violation matérielle de l'article 3) et l'absence d'enquêtes effectives menées par les autorités à cet égard (violation de l'article 3). La Cour européenne a notamment constaté les défauts suivants dans les enquêtes internes :

-
plusieurs omissions et incohérences graves et inexpliquées dans l'enquête, notamment entre les conclusions des rapports médicaux et les explications des policiers (affaire Corsacov) ;

-
les constats factuels des procureurs étaient entièrement fondées sur les dépositions des policiers accusés de mauvais traitements (affaire Pruneanu) ; et

-
l'absence d'indépendance du procureur qui a conduit l'enquête étant donné que c'est le même procureur qui a demandé le placement du requérant en détention provisoire et le prolongement de sa détention et qu'il n'a pris aucune mesure d'enquête après avoir été saisi de la plainte formulée par l'avocat du requérant, notamment afin de consulter le dossier médical du requérant (affaire Boicenco) ;

L’affaire Colibaba concerne plusieurs omissions graves dans l’enquête en ce qui concerne les allégations de mauvais traitement, en raison du :

- rejet sans motif plausible par le procureur de la demande du requérant d’effectuer un examen médical indépendant en présence de ces proches ; 

- refus de la cour de prendre en considération l’appel du requérant contre le refus du procureur, ainsi que les résultats de l’expertise médicale indépendante révélant des signes de mauvais traitements, subis par le requérant ; et

- refus par le procureur de réexaminer l’affaire du requérant à la lumière des conclusions de cette expertise médicale indépendante.

La Cour européenne a relevé que, puisque l'enquête pénale conduite par les autorités nationales avait conclu que les actions des policiers étaient conformes à la loi, tout recours engagé contre eux au civil aurait été vain. La Cour européenne en a conclu que les requérants n'avaient pas bénéficié pas d'une voie de recours effective afin de demander réparation pour leurs mauvais traitements (affaires Corsacov et Pruneanu) (violations de l'article 13).

En outre, l'affaire Boicenco porte sur 

- l'incarcération du requérant en l'absence de décision de placement en détention (violation de l'article 5§1) ;

- l'impossibilité d'une remise en liberté en vertu de l'article 191 parce qu'il avait été inculpé d'infractions pénales intentionnelles passibles d'une peine d'emprisonnement supérieure à 10 ans (violation de l'article 5§3) ; et

- la violation du droit de recours individuel du requérant au motif que ses avocats et un médecin n'avait pas été autorisés à voir le requérant ou à consulter son dossier médical aux fins de sa défense devant la cour européenne (violation de l'article 34).

Enfin, l’affaire Colibaba concerne la violation du droit de recours individuel en raison de la menace du Procureur Général d’ouvrir des procédures pénales contre l’avocat du requérant à cause de sa plainte inappropriée aux organisations internationales (violation de l'article 34).

Mesures d'ordre individuel : dans toutes ces affaires, la Cour européenne a accordé au requérant une satisfaction équitable en réparation du préjudice moral subi du fait des tortures et de l'absence d'enquête adéquate par les autorités. Dans l'affaire Boicenco, la Cour européenne a réservé la question de l'application de l'article 41 concernant le préjudice matériel.

En ce qui concerne les enquêtes sur les allégations de mauvais traitements des requérants :


1) Affaire Corsacov : le Parquet a ouvert une enquête sur les auteurs présumés des mauvais traitements infligés au requérant. L'affaire est actuellement en cours d'examen par le tribunal de première instance de Hânceşti (une audience avait été fixée au 28/11/2006).

• Des informations sont attendues sur l'état d'avancement de cette enquête.


2) Affaire Pruneanu :

• Des informations sont attendues sur le déroulement des nouvelles enquêtes portant sur les allégations de mauvais traitements en mai 2001 et juillet 2002.


3) Affaire Boicenco, le 06/07/2006, le tribunal d'arrondissement de Buiucani a décidé de libérer le requérant sous caution et il a pu quitter l'hôpital psychiatrique. Par la suite, le 03/11/2006, ce même tribunal a décidé de suspendre les poursuites pénales engagées contre le requérant jusqu'à sa guérison. Il a été autorisé à se rendre à Bucarest et à Kiev pour des examens médicaux.

Le 27/07/2006, le tribunal d'arrondissement de Buiucani a demandé au médecin-chef de l'hôpital psychiatrique d'assurer un libre accès immédiat de l'avocat du requérant au dossier médical du requérant. 

Le 17/07/2006, le Procureur Général adjoint a annulé la décision du 08/06/2006 du procureur de Catana de non-ouverture de poursuites pénales à l'encontre des agents du CLCEC. Par la suite, le dossier a été transmis au parquet anti-corruption. Une vérification supplémentaire a été ordonnée eu égard aux faits invoqués par la femme et l'avocat du requérant.

Le 21/02/2007 le procureur du parquet anti-corruption a rendu une ordonnance de non-lieu compte tenu des éléments recueillis au cours de cette vérification. 

• Plus de détails sont attendus sur la nouvelle enquête, en particulier sur le fait savoir comment les défauts de l'enquête précédente identifiés par la Cour européenne dans son arrêt ont été rectifiés et quelles démarches procédurales ont été entreprises à ce sujet.


4) Affaire Colibaba : 

• Des informations sont attendues sur le déroulement de la nouvelle enquête portant sur les allégations de mauvais traitements en avril 2006.
Mesures d'ordre général :

1) Mesures visant à prévenir les mauvais traitements en garde à vue : 

a) Réformes législatives : Le 30/06/2005, le Parlement moldave a apporté une modification au Code pénal définissant et érigeant en infraction pénale la torture. L'article 3091 du Code pénal prévoit une peine d'emprisonnement (de 2 à 5 ans) assortie d'une interdiction d'exercer certaines fonctions ou activités (d'une durée maximale de 5 ans) pour les auteurs d'actes de torture. Des sanctions plus lourdes sont prévues en cas d'organisation d'actes de torture ou d'incitation à la torture (peine de 3 à 8 ans d'emprisonnement assortie des mêmes interdictions) ainsi que pour certains types ou certaines techniques de torture (5 à 10 ans d'emprisonnement). Les actes de tortures et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants sont réprimés par une série de dispositions du Code pénal (articles 306-309 et 327, 328) et du Code de procédure pénale.

b) Réformes réglementaires : Le 19/04/2006, le gouvernement moldave a approuvé le Code d'éthique de la police (publié en décembre 2006) rédigé avec l'assistance du Conseil de l'Europe. Il convient de relever, parmi d'autres dispositions pertinentes, l'article 13 du Code qui prévoit que les officiers de police sont pleinement responsables de leurs actions ou omissions ainsi que de leurs ordres donnés à des subordonnés. En vertu de l'article 16, il est interdit d'avoir recours à tout acte de torture, de les encourager ou de les tolérer quelles que soient les circonstances et d'employer la force sauf en cas de nécessité absolue et dans le seul but d'accomplir un but légitime. L'article 30 du Code prévoit que toute violation de ces dispositions engage la responsabilité disciplinaire, civile ou pénale de la police dans les conditions prévues par la loi. 

- Le 30/11/2006, le procureur général a adopté l'ordonnance n° 325/19 sur la prévention de la torture et la lutte contre celle-ci. Cette ordonnance impose aux chefs de division du parquet général de contrôler l'application de la législation par les agents chargés des enquêtes et par les établissements carcéraux. Cette ordonnance souligne également l'importance du contrôle des enquêtes sur les allégations de torture.

- Le 11/05/2005, une commission du ministère de l'intérieur a été créée pour assurer la mise en œuvre du plan national d'action en matière de droits de l'homme pour 2004-2008.

- Les autorités moldaves ont indiqué que le gouvernement avait alloué 5,6 millions de lei moldaves pour financer les travaux de rénovation et de restauration des lieux de détention dans les postes de police.

- Le ministère de l'intérieur a ouvert un numéro de téléphone pour recueillir les plaintes anonymes de violations commises par les officiers de police.


c) Formation et mesures de sensibilisation
- En vertu de l'article 11 du Code d'éthique de la police, la formation du personnel doit être assurée conformément aux objectifs des forces de la police, tout en respectant les principes fondamentaux comme le principe de légalité, le pluralisme démocratique et la protection des droits de l'homme.

- Plusieurs programmes de formation sur les droits de l'homme (torture, traitements inhumains et dégradants) et la Convention européenne ont été organisés par le Ministère de l'Intérieur pour la police et ses collaborateurs. D'autres séminaires ont été organisés pour les employés du Ministère de l'Intérieur, avec l'aide de l'Institut des réformes pénales de la Moldova et du PNUD. 

- Lors de sa visite à Chişinau (29/11/2006-01/12/2006), la délégation du Secrétariat a été informée que les autorités envisageaient de créer 12 ateliers pour la mise en œuvre du Code d'éthique de la police. Elle a également été informée des changements déjà intervenus et à venir dans le cursus de formation des officiers de police.

• Évaluation du Secrétariat : selon la pratique suivie par le Comité des ministres dans ce type d'affaires (voir par exemple les Résolutions intérimaires DH(99)434, DH(2002)98 et ResDH(2005)43 sur l'action des forces de sécurité en Turquie, la Résolution intérimaire ResDH(2005)20 sur l'action des forces de sécurité en Irlande du Nord et les Résolutions finales ResDH(94)34 sur l'affaire Tomasi contre France et ResDH(2006)13 dans les affaires Egmez et Denizci contre Chypre), l'existence de certaines garanties procédurales concernant le placement en détention devrait faire l'objet d'une attention particulière.

• Des informations supplémentaires seraient donc utiles, notamment sur les questions suivantes :

- 
Dans quelles conditions une personne placée en garde à vue sera-t-elle autorisée à avoir des contacts avec le monde extérieur, par exemple avec son avocat ou ses proches ?

- 
Quelles mesures les personnes extérieures peuvent-elles prendre en cas d'allégation de mauvais traitements ?

- 
Quelles sont les obligations du procureur à l'égard des personnes placées en garde à vue (est-ils tenu de se rendre auprès de ces personnes, à combien de reprises, un rapport spécial doit-il être rédigé ?)

- 
Une personne doit-elle faire l'objet d'un examen médical au moment de son arrestation ?

- 
Le droit moldave prévoit-il l'enregistrement vidéo de l'interrogatoire des suspects en garde à vue ?


2) Mesures prises afin de garantir effectivité des enquêtes :

En vertu de l'article 298 du Code de procédure pénale, tel que modifié par le Parlement moldave le 28/07/2006, toute plainte portant sur des actions d'instances conduisant une enquête pénale peut être adressée au procureur qui supervise cette enquête. Lorsque la plainte concerne le procureur qui supervise l'enquête ou y participe directement, celui-ci est tenu, dans les 24 heures, de transmettre la plainte, accompagnée des motifs expliquant cette démarche, à l'instance supérieure. Toute déclaration, plainte ou autre circonstance indiquant qu'une personne a été victime d'actes de torture ou de traitements inhumains ou dégradants, fait l'objet d'un examen par le Parquet en vertu de l'article 274 du Code de procédure pénale, dans le cadre d'une procédure distincte.

• Évaluation du Secrétariat : il serait utile de recevoir des informations sur les questions suivantes :

- 
Quels organes sont chargés d'enquêter sur les abus commis par les policiers et quelles sont les garanties d'indépendance et d'impartialité des autorités enquêtrices sur le plan hiérarchique, institutionnel et pratique ? En particulier,

- 
Quels sont les moyens et pouvoirs d'enquête du procureur général vis-à-vis de la police ?

-
 Comment est déterminée l'autorité enquêtrice compétente afin de garantir son indépendance (par exemple des enquêteurs provenant d'un autre ressort territorial) ?

- 
Existe-t-il un organe indépendant au sein de la police et/ou du parquet pour enquêter sur les cas d'abus qu'auraient commis des policiers (une sorte d'inspection générale) ?

- 
De quelle manière les victimes participent-elles à la procédure (droit d'être entendu, droit à ce que le non-lieu soit motivé, droit de contester cette décision devant le juge) ?

Les autorités moldaves voudront peut-être aussi accompagner leurs réponses d'exemples et de statistiques pertinents et récents, s'il en existe.

3) Mesures prises à la fin de permettre les demandes en réparation

Au moment des faits, il fallait établir l'illégalité de l'acte en question afin de pouvoir demander réparation pour les préjudices subis.

Les autorités moldaves ont indiqué que les articles 1403-1405 du Code civil établissent la responsabilité ainsi que la possibilité d'une indemnisation au titre des préjudices causés par les autorités publiques ou par les organes d'enquête pénale, Parquet et instances judiciaires. Un exemple relatif à l'application de ces dispositions a été fourni.

• Des informations seraient utiles sur le fait de savoir si ces articles prévoient une responsabilité de l'Etat sans faute ou si leur application nécessite l'établissement de la culpabilité des agents de l'Etat concernés. 
Les autorités ont également indiqué que les personnes dont les droits ont été violés ont droit à une indemnisation pour le préjudice moral ou matériel subi en conséquence, en vertu de la loi n° 1545 du 25/02/1998 sur « L'indemnisation des préjudices causés par des actes illégaux des instances chargées des enquêtes pénales, du parquet et des instances judiciaires ». En vertu de cette loi, les préjudices causés doivent être intégralement réparés quel que soit le degré de culpabilité des instances chargées des enquêtes pénales, du parquet ou des instances judiciaires.

• Evaluation du Secrétariat : les autorités moldaves sont invitées à fournir des clarifications sur l'applicabilité de la loi n° 1545 pour l'indemnisation des victimes d'actes de torture (en particulier sur la question de savoir s'il est nécessaire d'établir l'illégalité des actes mis en cause pour pouvoir demander réparation du préjudice subi) et sur son interaction avec les dispositions de principe du Code civil. Des exemples pertinents de leur application sont également attendus.

4) Autres violations constatées dans l'affaire Boicenco

- Articles 5§1 et 5§3 : voir le groupe d'affaires Sarban (rubrique 4.2)

- Article 34 : des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités afin d'assurer que les avocats puissent se rendre auprès de leurs clients en détention et sur les autres mesures éventuelles pour prévenir de nouvelles violations similaires.


5) Publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne : Ces arrêts ont été traduits et publiés sur le site Internet du Ministère de la Justice (http://www.justice.md). Il a également été communiqué au Journal officiel aux fins de sa publication. L'arrêt a été transmis aux juridictions nationales, au Ministère de l'Intérieur et à toutes les sections de la police. 

Les Délégués :

1.
prient instamment les autorités de fournir des informations sur les mesures individuelles ;

2.
décident de reprendre l’examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, ainsi que sur les mesures individuelles et générales.


- Affaires concernant des violations relatives à la détention provisoire

3456/05
Sarban, arrêt du 04/10/2005, définitif le 04/01/2006

23393/05
Castravet, arrêt du 13/03/2007, définitif le 13/06/2007

35615/06
Cebotari, arrêt du 13/11/207, définitif le 13/02/2008

21984/05
Gorea, arrêt du 17/07/2007, définitif le 17/10/2007

14437/05
Modarca, arrêt du 10/05/2007, définitif le 10/08/2007

42440/06
Muşuc, arrêt du 06/11/2007, définitif le 06/022008

8207/06
Stepuleac, arrêt du 06/11/2007, définitif le 06/02/2008

35324/04
Stici, arrêt du 23/10/2007, définitif le 23/01/2008

10809/06
Turcan, arrêt du 27/11/2007, définitif le 27/02/2008

39835/05
Turcan et Turcan, arrêt du 23/10/2007, définitif le 23/01/2008

3817/05
Ursu, arrêt du 27/11/2007, définitif le 27/02/2008

Ces affaires concernent principalement des violations relatives au placement et au maintien en détention provisoire des requérants, ainsi qu’aux garanties accordées aux personnes placées en détention, notamment :

- 
placement et maintien en détention provisoire sans décision judiciaire (violations de l’article 5§1 dans les affaires Modârcă, Gorea, Stici, Ursu et Ţurcan) ;

-
arrestation sans raisons plausibles de soupçonner les requérants d’avoir commis des infractions pénales (violations de l’article 5§1-c dans les affaires Muşuc, Cebotari et Stepuleac) ;

-
défaut de motifs pertinents et suffisants avancées par les tribunaux internes afin de justifier le maintien en détention des requérants en raison de l’utilisation des formules stéréotypées et abstraites, sans expliquer comment les motifs formels prévus par la loi s’appliquaient aux cas des requérants (violations de l’article 5§3 dans les affaires Şarban, Modârcă, Castraveţ, Ţurcan et Ţurcan, Stici, et Ursu);

-
violation du droit du requérant à la remise en liberté en cours du procès du fait de l’obligation faite au requérant de s’acquitter d’une caution en l’absence de motifs pertinents et suffisants  justifiant son  maintien en détention (violation de l’article 5§3 dans l’affaire Muşuc) ;
-
défaut d’examen à bref délai de la légalité de la détention du requérant (21 jours) (violation de l’article 5§4 dans l’affaire Şarban).

La Cour européenne a également constaté le non-respect du principe de l’égalité des armes (violations de l’article 5§4) en raison : 

-
du défaut de confidentialité des communications client-avocat dans le centre de détention CCCEC (Centre pour combattre les crimes économiques et la corruption) relatives à la préparation de la demande des requérants de leur remise en liberté (dans les affaires Modârcă, Castraveţ, et Muşuc) ;

-
du refus injustifié de l’autorité judiciaire d’accorder l’accès au dossier, en particulier s’agissant de la déposition d’un témoin dont les accusations ont justifié l’application de la mesure préventive, au requérant et à son avocat dans le cadre de la contestation de la légalité de la détention (dans les affaires Muşuc, etŢurcan et Ţurcan);

-
du refus injustifié de l’instance judiciaire d’entendre, à la demande de la défense, un témoin dont les prétendues accusations ont servi à justifier le placement en détention du requérant (dans l’affaire Ţurcan et Ţurcan).

Les affaires Modârcă, Stepuleac et Ţurcan concernent en outre les mauvaises conditions de détention (violations de l’article 3). Les affaires Şarban et Stepuleac concernent également l’absence d’assistance médicale en détention (violations de l’article 3). L’affaire Stepuleac concerne le défaut d’enquête effective sur les allégations d’intimidation du requérant en détention (violation de l’article 3).

Enfin, l’affaire Cebotari concerne l’instrumentalisation de la procédure pénale afin de dissuader le requérant de continuer la procédure devant la Cour européenne (violation de l’article 18 combiné à l’article 5) ainsi que la violation de son droit de requête individuelle en ce que les autorités l’ont empêché de signer les formulaires de requête à déposer devant la Cour (violation de l’article 34). 

Mesures de caractère individuel : Les requérants ne sont plus en détention provisoire. Le préjudice moral qu’ils ont subi a été indemnisé par la Cour européenne dans le cadre de la satisfaction équitable.

• Des informations sont attendues dans l’affaire Stepuleac sur les mesures prises par les autorités concernant les allégations d’intimidation du requérant.

Mesures de caractère général : 

1) Arrestation sans raison plausible de soupçonner les requérants d’avoir commis des infractions et placement en détention sans décision judiciaire

L’article 25 de la Constitution moldave (ainsi que le Code de procédure pénale en vigueur depuis le 12/06/2003) interdit la détention illégale ou arbitraire. L’article 166 du Code de procédure pénale prévoit les motifs justifiant l’interpellation d’une personne. Outre les motifs, tels que le risque de fuite ou d’obstruction à l’enquête, cet article fait notamment référence, dans son paragraphe 2, à d’autres circonstances donnant lieu à des soupçons raisonnables que la personne a commis une infraction à condition que celle-ci ait essayé de s’enfuir, ou qu’elle n’ait pas de domicile permanent, ou que son identité n’ait pu être établie. Les articles 176 et 177 du Code prévoient que le placement en détention n’est possible que par décision judiciaire fondée sur des motifs raisonnables. Cependant, il est à noter que ces dispositions étaient déjà en vigueur au moment où les violations constatées par la Cour européenne ont eu lieu.

• Des informations sont par conséquent attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités afin de garantir le respect de ces dispositions, notamment par les procureurs et les tribunaux internes, ainsi que sur les sanctions appliquées en cas de non-respect de ces dispositions. L’attention des autorités moldaves est attirée sur l’expérience des autres Etats membres dans la résolution des problèmes similaires (les Résolutions finales CM/ResDH(2003)50 adoptée dans l’affaire Muller contre la France, CM/ResDH(2005)90 adoptée dans l’affaire Vaccaro contre l’Italie, ResDH(2000)110  DOCVARIABLE "ResNo$" \* MERGEFORMAT adoptée dans l’affaire Nikolova contre la Bulgarie et le Mémorandum CM/Inf/DH(2007)4 : Détention provisoire en Russie: des mesures requises afin de se conformer aux arrêts de la Cour européenne).

• Des informations sont également attendues sur le fait de savoir comment l’article 166§2 du Code de procédure pénale est appliqué en pratique et si l’interpellation d’un suspect fait l’objet d’un contrôle judiciaire, en particulier en ce qui concerne l’existence de soupçons raisonnables. Des exemples pertinents seraient utiles.

2) Motivation des décisions de placement et de maintien en détention : Le Code de procédure pénale prévoit dans ses articles 176 et 177 que les décisions de placement ou de maintien en détention doivent être fondées sur des motifs raisonnables et des informations concrètes justifiant le choix de la mesure préventive.

Les autorités moldaves ont, à plusieurs reprises, indiqué que l’attention des juges avait été attirée, dans le cadre des séminaires organisés par le Centre de perfectionnement des cadres du Ministère de la Justice en janvier – février 2006, sur leur obligation de motiver suffisamment leurs décisions de placement et de maintien en détention. Afin d’assurer la formation des agents de la justice dans le cadre d’une structure institutionnelle, un projet de loi concernant la création de l’Institut National de Justice a été adopté en juin 2006. Ce projet de loi a été préparé dans le cadre du Programme conjoint entre l’Union Européenne et le Conseil de l’Europe 2004-2006. En décembre 2006, le Conseil de l’Institut National de Justice a approuvé la « Stratégie pour la formation initiale et continue des juges et procureurs ». Parmi les objectifs principaux de l’INJ figurent les formations initiale et continue des procureurs et des juges, ainsi que des autres cadres de la justice. L’inauguration officielle de l’Institut a eu lieu le 9/11/2007. 

• Des informations complémentaires seraient utiles sur le contenu et la nature des cours dispensés par l’Institut National de Justice ou par d’autres institutions, sur le temps alloué aux cours et à l’évaluation de leur efficacité en pratique. Il serait en particulier utile de savoir si les questions liées à la motivation des décisions de placement et de maintien en détention sont prises en compte lors de la préparation des programmes de formation initiale et continue des juges et des procureurs par l’Institut National de Justice. A cet égard, des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités moldaves (p. ex. un nouveau cycle de tables rondes, des programmes de formation continue), afin de sensibiliser les juges sur leurs obligations au titre de la Convention. 

• Des informations sont également attendues sur les mesures envisagées affin d’assurer le contrôle judiciaire en matière de détention provisoire (p. ex. sur l’existence d’un système de contrôle des décisions judiciaires de ce type, organisé par la Cour Suprême de Justice ou par le Ministère de la Justice, ou sur le renforcement, le cas échéant, de la responsabilité disciplinaire des juges).

3) Droit d’être remis en liberté au cours du procès : Il semblerait que la violation était due au fait que le droit d’être remis en liberté au cours du procès était exclu en principe par la législation (voir l’arrêt Boicenco du 11/07/2006 § 136). 

Les autorités moldaves ont depuis indiqué que les articles du Code de procédure pénale en cause avaient été modifiés par les lois du 28/07/2006 et du 21/12/2006. Désormais, l’article 190 du Code prévoit qu’une personne placée en détention peut solliciter, au cours du procès pénal, sa remise en liberté sous caution ou sous contrôle judiciaire. Cependant, l’article 191§2 exclut du bénéfice de ces dispositions les personnes ayant déjà été condamnées pour des infractions graves ou des personnes à propos desquelles il existe des informations indiquant qu’elles pourraient commettre une infraction, influencer des témoins, détruire des preuves matérielles ou prendre la fuite. 

Il est à noter que les raisons justifiant le refus de remise en liberté sous caution ou sous contrôle judiciaire coïncident avec celles justifiant par ailleurs le maintien en détention d’une personne. Il n’en demeure pas moins que les tribunaux n’ont pas le pouvoir d’examiner les demandes de remise en liberté d’une certaine catégorie des personnes, en cours de procédure. Par conséquent, les dispositions précitées ne répondent pas aux exigences de la Convention.   

• Des informations sont dès lors attendues sur les mesures prises ou envisagées afin de mettre les dispositions précitées du Code de procédure pénale en conformité avec la Convention.

4) Défaut d’examen à bref délai de la légalité de la détention : L’article 196 du Code de procédure pénale prévoit que l’ordonnance du procureur concernant le placement ou le maintien en détention peut faire l’objet d’un recours devant le juge d’instruction dont la décision, à son tour, peut faire l’objet d’appel devant l’instance supérieure. L’article 20 du Code de procédure pénale prévoit que les affaires concernant les personnes placées en détention doivent être examinées de manière urgente et préférentielle.

• Des clarifications sont attendues sur le fait de savoir si le Code de procédure pénale prévoit des délais stricts d’examen des demandes de placement en détention. 

5) Défaut de confidentialité des communications avocat-client au centre de détention CCCEC : 

La Cour européenne a relevé dans les arrêts Modârcă (§ 91) et Castraveţ (§53) que le Barreau moldave des Avocats étaient sérieusement préoccupé par le respect de la confidentialité des communications avocat-client au CCCEC et qu’il avait demandé sans succès à l’administration du CCCEC l’autorisation de vérifier si des mécanismes de surveillance avaient été intégrés dans la paroi en verre.

• Des informations sont attendues sur le fait de savoir comment la confidentialité des communications avocat-client est garantie par la législation moldave. Des informations sont ensuite attendues sur les mesures prises ou envisagées afin de garantir le respect de ce privilège dans le centre en question.

6) Autres violations du principe de l’égalité des armes au cours de l’examen des demandes de remise en liberté

• Des informations sont attendues sur l’existence de règles de procédure particulières applicables à l’examen des demandes de remise en liberté, notamment en ce qui concerne la recevabilité des preuves, l’audition des témoins, etc. 

• Des informations sont également attendues sur les garanties dont dispose la personne placée en détention afin de pouvoir préparer sa demande de remise en liberté, notamment en matière d’accès au dossier.

7) Autres violations : 

Violations de l’article 3 : ces affaires sont à rapprocher du groupe d’affaires Becciev (rubrique 4.2).

Violation de l’article 18 combiné à l’article 5 et l’article 34 : l’affaire est à rapprocher de l’affaire Oferta Plus (rubrique 4.2).

8) Publication et diffusion : Les arrêts de la Cour européenne ont été traduits et publiés au Journal Officiel de la République de Moldova (Monitorul Oficial) ainsi que sur le site officiel du Ministère de la Justice (http://www.justice.md). 

• Il serait utile de savoir si tous les arrêts du Groupe ont été diffusés à toutes les autorités concernées.
Les Délégués,

1.
relèvent le caractère systémique des violations constatées par la Cour, en particulier concernant l’absence de motif pertinent et suffisant des décisions de placement et de maintien en détention provisoire ;

2.
prennent note des informations communiquées par les autorités sur les différentes mesures qu’elles ont prises afin de garantir le respect des exigences de l’article 5 de la Convention par les autorités nationales compétentes ; 

3.
invitent les autorités à fournir des informations sur les mesures prises et / ou envisagées afin de prévenir de nouvelles violations du droit de requête individuel ;

4.
décident de reprendre l’examen de ces affaires au plus tard lors de leur 1ère réunion DH de 2009, à la lumière des informations à fournir sur les mesures individuelles dans l’affaire Stepuleac, des informations complémentaires sur les mesures générales et sur la base d’un éventuel Mémorandum à préparer par le Secrétariat.

- Affaires concernant les mauvaises conditions de détention et l'absence de voie de recours effectif à cet égard

9190/03
Becciev, arrêt du 04/10/2005, définitif le 04/01/2006

12066/02
Ciorap, arrêt du 19/06/2007, définitif le 19/09/2007

30649/05
Holomiov, arrêt du 07/11/2006, définitif le 07/02/2007

35207/03
Ostrovar, arrêt du 13/09/2005, définitif le 15/02/2006

8721/05+
Istratii et autres, arrêt du 27/03/2007, définitif le 27/06/2007

Ces affaires concernent les violations suivantes relatives à la détention provisoire des requérants :

1) Violations de l'article 3 :

- Mauvaises conditions de détention : Toutes ces affaires portent sur les mauvaises conditions de détention provisoire des requérants entre 2001 et 2005, notamment du fait de l'absence d'exercices à l'extérieur, de la mauvaise qualité de la nourriture, de la présence d'insectes parasites, de l'absence d'accès à la lumière du jour ou d'électricité et de l'exposition à la fumée de cigarette.

- Alimentation forcée des détenus faisant la grève de la faim : Dans l'affaire Ciorap, la Cour européenne a constaté qu'alimenter de force à plusieurs reprises le requérant qui faisait la grève de la faim pour protester contre ses conditions de détention équivalait à un acte de torture.

- Absence d'aide médicale spéciale pendant la détention provisoire : Dans l'affaire Holomiov, la Cour européenne a relevé que la question essentielle qui se posait n'était pas l'absence de soins médicaux en général mais plutôt de soins médicaux adaptés à la situation particulière du requérant. La Cour a souligné que se contenter de faire examiner le requérant par des médecins et de l'hospitaliser en prison n'était pas suffisant. Le requérant devait se faire opérer d'urgence pour l'un de ses reins en 2002 et 2003 mais aucune suite n'a été donné aux recommandations du médecin.

Dans l'affaire Istratii et autres, la violation était due également au fait que le centre de détention du CFECC (Centre contre les crimes économiques et la corruption) n'avait pas procuré de soins médicaux en temps voulu à l'un des requérants, que celui-ci avait été transféré à l'hôpital de la prison moins de quatre heures après une opération chirurgicale et qu'il avait été inutilement menotté à l'hôpital.

2) Violation de l'article 13 : L'affaire Ostrovar concerne l'absence de recours effectif pour des griefs tirés des mauvaises conditions de détention (violation de l'article 13 combiné avec l'article 3).

3) Violations de l'article 8 

- Interception de courriers : Les affaires Ostrovar et Ciorap concernent l'interception de la correspondance des requérants. À cet égard, la Cour européenne a estimé que l'article 18 de la loi relative à la détention provisoire n'indiquait pas avec suffisamment de précision la portée et les modalités d'exercice du pouvoir discrétionnaire permettant de restreindre les correspondances des détenus.

- Absence de conditions acceptables permettant aux requérants de rencontrer les membres de leur famille : 

L'absence de conditions acceptables permettant aux requérants de rencontrer leur famille s'explique par l'installation d'une cloison vitrée dans la salle des visiteurs (affaire Ciorap) et le refus d'autorisation de visites de membres de la famille (affaire Ostrovar).

4) Autres violations :

L'affaire Becciev concerne également l'insuffisance des motifs de détention (violation de l'article 5§3) et le refus des tribunaux internes de faire entendre un témoin à décharge (violation de l'article 5§4).

L'affaire Istratii et autres concerne l'insuffisance des motifs de détention (violation de l'article 5§3) et l'absence de confidentialité des communications entre l'avocat et son client au centre de détention du CFECC (violation de l'article 5§4).

L'affaire Ciorap concerne le refus par la Cour suprême d'examiner les griefs tirés par le requérant de ce qu'il a été alimenté de force au motif qu'il ne s'était pas acquitté des frais de justice, violant ainsi son droit d'accès à un tribunal (violation de l'article 6§1).

Enfin, l'affaire Holomiov concerne le maintien en détention après l'expiration du mandat de dépôt (violation de l'article 5§1) et la durée excessive de la procédure pénale (violation de l'article 6§1).

Mesures d'ordre individuel : dans toutes les affaires, à l’exception de l’affaire Ciorap, les requérants ont été libérés. Le préjudice moral subi par les requérants a été réparé par la Cour européenne par le biais de la satisfaction équitable.

Dans l'affaire Ciorap, le requérant a mis fin à sa grève de la faim le 04/10/2001, mais M. Ciorap est toujours détenu à la prison n° 13, anciennement n° 3 de Chisinau et une audience concernant son transfert à la prison n° 15 de Cricova a dû avoir lieu le 17/03/2008.

• Des informations ont été transmises par les autorités et le représentant du requérant concernant les conditions de détention de ce dernier dans l’affaire Ciorap. Ces informations sont actuellement analysée par le Secrétariat.

Mesures d'ordre général :

1) Violation de l'article 3 : 

• Informations soumises par les autorités moldaves : La plupart des textes normatifs de base régissant le système pénitentiaire, y compris les conditions de détention, ont été modifiés par le nouveau Code de l'exécution des peines et par d'autres lois. 

- Surpopulation : Le nouveau Code d'exécution des peines (entré en vigueur le 01/07/2005) prévoit un espace minimum de 4 m² pour chaque condamné. De plus, afin de réduire la surpopulation carcérale, un projet de loi portant modification du Code pénal a été élaboré. Selon ce projet, il est proposé de réduire les peines minimales pour les infractions légères et moins graves et d'augmenter le nombre des infractions pour lesquelles des peines alternatives sont prévues. 

- Etat des cellules : en 2005, 1 500 couvertures, 2 000 serviettes, 2 000 draps, 2 000 taies d'oreillers, 1 000 matelas et 1 000 oreillers ont été acquis et distribués. Des mesures sont prises afin d'améliorer les conditions de détention dans l'établissement pénitentiaire n° 3 de Chisinau où 129 cellules ont été rénovées. De plus, de nouvelles dispositions ont été adoptées afin d'interdire aux détenus de fumer dans les cellules et d'autres locaux de détention. Les détenus ne sont autorisés à fumer que dans les lieux spécialement aménagés à cet effet. 

- Alimentation, médicaments et soins médicaux : De nouvelles normes minimales d'alimentation journalière des détenus ont été instaurées afin d'améliorer la quantité et la qualité des rations alimentaires. Chaque établissement pénitentiaire dispose à présent également de tous les types de médicaments, notamment en ce qui concerne le traitement de la tuberculose. Un règlement sur les soins médicaux fournis dans les établissements pénitentiaires est en cours d'élaboration. 

- Temps libre des détenus : Des programmes éducatifs, culturels et sportifs ont été élaborés et mis en œuvre dans les prisons afin d'organiser le temps libre des détenus. Des psychologues et des assistants sociaux travaillent dans les prisons dans le cadre de programmes de réinsertion sociale.  

• Des informations détaillées sont attendues sur les possibilités d'exercice à l'extérieur. 

- Insuffisance de l'assistance médicale en détention provisoire : Les autorités moldaves ont indiqué que le département des établissements pénitentiaires de la République de Moldova avait signé avec des établissements de soins médicaux spécialisés (notamment le Centre républicain de diagnostics et l'Hôpital républicain de neurologie et de neurochirurgie) des contrats pour la période 2004-2007 afin d'améliorer la qualité des soins médicaux spéciaux procurés aux détenus.

- Alimentation de force des détenus en grève de la faim : Le requérant a été alimenté de force conformément à des instructions concernant la détention de personnes refusant de s'alimenter et aux moyens de les contraindre à s'alimenter. Ces instructions adoptées en 1996 par les Ministères de la Santé et de la Justice interdisent expressément l'alimentation de force des détenus.

La Cour européenne a noté que le 09/10/2003, l'article 33 de la loi sur la détention provisoire (qui prévoyait l'alimentation de force des détenus en grève de la faim) a été modifié pour interdire expressément l'alimentation de force des détenus. 

• Des informations sont attendues sur la question de savoir si les instructions de 1996 précitées ont été abrogées, si de nouvelles mesures d'application ont été prises en vertu de la loi de 2003, ainsi que sur les possibilités de formation du personnel de prison, etc. Une copie de la nouvelle loi serait utile.
• Évaluation: des informations transmises sont en cours d'évaluation par le Secrétariat.

2) Violation de l'article 13 : 

• Informations soumises par les autorités moldaves : Selon la décision de la Cour Suprême de Justice du 19/06/2000, lorsque la législation nationale ne prévoit pas de droit à un recours effectif contre la violation d'un droit prévu à la Convention, le tribunal saisi applique directement les dispositions de la Convention, dans les procédures civiles ou pénales en cours. 

Selon l'article 53 de la Constitution moldave, l'Etat est responsable des préjudices résultant d'erreurs judiciaires commises en matière pénale par les organes de poursuite pénale et les tribunaux. L'article 1405 du Code civil prévoit de la même façon que l'Etat engage sa responsabilité pour les préjudices résultant d'actions des organes de poursuite pénale, du parquet et des juridictions. Un dispositif concret de réparation des préjudices résultant d'erreurs judiciaires est prévu par la loi n° 1545-XIII du 25/02/1998. Par exemple dans l'affaire Drugalev contre le Ministère de l'Intérieur et le Ministère des Finances, le requérant s'est vu accorder 15 000 lei en réparation du préjudice moral.

En vue d'assurer le respect du droit à un recours effectif, un Comité des plaintes a été mis en place, destiné à traiter, en tant qu'organe indépendant, les plaintes formulées par les détenus tout au long de l'exécution de leur peine.

• Davantage de détails seraient utiles sur la composition, le fonctionnement et les pouvoirs du Comité des plaintes. Des exemples tirés de la jurisprudence sont attendus pour démontrer l'efficacité de ce recours en ce qui concerne les mauvaises conditions de détention.
3) Violations de l'article 8

- Interception des courriers

• Informations soumises par les autorités moldaves : Les articles 18 et 19 de la loi sur la détention provisoire ont été quelque peu modifiés en 2003. Toutefois, cette loi a été abrogée en 2005 par le nouveau Code de l'exécution des peines. L'article 229§2 de ce Code interdit la censure de la correspondance des condamnés avec leur avocat, le Comité des plaintes, les organes de poursuite pénale, le parquet, le tribunal, les autorités de l'administration publique centrale et les organisations internationales ou intergouvernementales qui assurent la protection des droits et libertés fondamentales de l'homme. 

Aux termes de la loi sur l'exécution des peines par les condamnés (adoptée le 26/05/2006), la correspondance des détenus avec les proches ou d'autres personnes physiques et morales ne peut être soumise au contrôle ou à la censure que dans les conditions prévues par le Code de procédure pénale ou par l'article 6§2, point 2) de la loi sur les activités opérationnelles d'enquête.

• Des informations sont attendues sur l'existence d'éventuelles instructions sur l'application de ces articles et sur les mécanismes de contrôle du respect par les autorités pénitentiaires de ces obligations (par exemple, dispositifs de contrôle interne, vérification par le parquet, etc.).

- Absence de conditions acceptables permettant aux requérants de rencontrer les membres de leur famille

• Des informations seraient également utiles sur la situation actuelle des conditions dans lesquelles les détenus de la prison n° 3 à Chisinau peuvent voir des visiteurs.

4) Autres violations :

- Violation de l'article 5§1 dans l'affaire Holomiov : voir le groupe d'affaires Sarban (rubrique 4.2).

- Violations de l'article 5§3 (insuffisance des motifs de détention) dans les affaires Becciev et Istratii et autres et de l'article 5§4 (refus des tribunaux internes de faire entendre un témoin à décharge) dans l'affaire Becciev: voir le groupe d'affaires Sarban.

- Violation de l'article 5§4 dans l'affaire Istratii et autres du fait de l'absence de confidentialité des communications entre l'avocat et son client au centre détention du CFECC: voir le groupe d'affaires Sarban.

- Violation de l'article 6 dans l'affaire Ciorap : La Cour européenne a noté que selon l'article 85 (1) du Code de procédure civile, le requérant aurait dû être exonéré du paiement des frais judiciaires en raison de la nature de ses griefs (préjudice causé à sa santé du fait des autorités), sans considération de sa capacité ou de son incapacité financière. Toutefois, la juridiction nationale n'a pas pris en considération la nature de ses griefs. Les autorités moldaves ont indiqué que l'arrêt de la Cour européenne avait été publié et diffusé auprès des autorités compétentes. 

- Violation de l'article 6§1 dans l'affaire Holomiov du fait de la durée excessive de la procédure : 

• Des informations sont attendues sur la publication et la diffusion de l'arrêt à tous les tribunaux avec une lettre circulaire de la Cour Suprême de Justice attirant leur attention sur leurs obligations en matière de durée de procédure.

5) Publication et diffusion : Tous les arrêts rendus par la Cour européenne ont été traduits et publiés au Journal officiel de la République de Moldova (Monitorul Oficial) ainsi que sur le site Internet officiel du ministère de la justice (http://www.justice.md) et communiqués à toutes les autorités compétentes.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière des informations fournies sur les conditions de détentions du requérant dans l'affaire Ciorap et d’informations à fournir sur les mesures générales requises dans toutes ces affaires.

45701/99
Eglise Métropolitaine de Bessarabie et autres, arrêt du 13/12/01, définitif le 27/03/02 - Résolution intérimaire ResDH(2006)12
952/03
Biserica Adevărat Ortodoxă din la Moldova et autres, arrêt du 27/02/2007, définitif le 27/05/2007

Ces affaires concernent le refus des autorités de reconnaître les églises requérantes et l’absence de recours effectif à ce sujet.

Dans l’affaire l'Eglise métropolitaine de Bessarabie, la Cour européenne a conclu que l’absence de reconnaissance de l’église par le gouvernement avait constitué une ingérence dans le droit des requérants à la liberté de religion, (notamment à cause des effets de la non-reconnaissance sur les possibilités des membres de l’Eglise requérante d’exercer leur culte et des activités religieuses, et la capacité de l'Eglise requérante d'avoir un accès effectif à un tribunal pour faire valoir ses droits en matière de propriété). Cette ingérence, bien que poursuivant un but légitime, n'était pas nécessaire dans une société démocratique et donc pas justifiée en vertu de la Convention (violation de l'article 9). La Cour a également conclu que les requérants n'avaient pas bénéficié d'un recours effectif au plan interne au sujet de leurs différents griefs (violation de l'article 13).

L’affaire Biserica Adevărat Ortodoxă din Moldova et autres concerne le refus persistant des autorités d’enregistrer l’Eglise requérante (violation de l’article 9). La Cour européenne a relevé qu’en dépit d’un arrêt définitif d’août 2001 ordonnant l’enregistrement de l’église et des demandes répétées du service de l’exécution des décisions judiciaires, le gouvernement et l’Agence nationale pour la protection des cultes (l‘Agence) avaient refusé d’enregistrer l’église requérante. Le gouvernement a en outre essayé à trois reprises d’obtenir la réouverture de la procédure et l’Agence ne cesse de demander aux requérants de produire de nouveaux documents alors que ces documents ont déjà été produits et qu’en tout état de cause ils ne sont pas requis par la loi. La Cour européenne a constaté que le défaut d’exécution était plutôt dû à un problème plus général d’absence de recours effectif (violation de l’article 13). L’affaire concerne enfin l’atteinte au droit des requérants au respect de leurs biens en raison de l’exécution tardive de l’arrêt d’août 2001, dans sa partie allouant des dommages et intérêts à l’église requérante au titre du préjudice résultant du refus d’enregistrement par les autorités (violation de l’article 1 du Protocole n° 1).

Mesures de caractère individuel : 

1) Affaire Eglise Métropolitaine de Bessarabie et autres


a) Enregistrement de l'Eglise requérante et de ses entités et protection des activités religieuses: A la suite de l'arrêt de la Cour européenne, les autorités moldaves ont reconnu et enregistré l'Eglise requérante le 30/07/2002, conformément à la loi moldave sur les cultes, telle qu'amendée le 12/07/2002. L'Eglise a ainsi acquis la personnalité juridique lui ouvrant notamment la possibilité de revendiquer son droit de propriété. Ceci a également permis d’engager le processus d’enregistrement des différentes composantes de l’Eglise requérante. 

Selon les informations fournies par les autorités moldaves en mars 2006, 86 paroisses, 9 monastères, 2 missions sociales avec 73 filiales, 2 séminaires (l'un théologique et l'autre monacal) et une école des arts ecclésiastiques avaient été jusque-là enregistrés. L'Eglise disposait à cette date de plus de 120 presbytères et d'au moins 160 prêtres.

Toutefois, entre 2004 et 2006, l'Eglise requérante a informé à plusieurs reprises le Comité et le Secrétariat de ce qu'elle avait rencontré des obstacles pour l'enregistrement de certaines paroisses. 

En réponse à ces griefs, les autorités moldaves ont expliqué que certaines demandes d'enregistrement ont été rejetées au motif qu'il existait déjà une communauté portant le même nom. En effet, selon l'article 66 du Code civil, une personne morale ne peut pas être enregistrée, si son nom coïncide avec celui d'une personne morale déjà enregistrée. Le refus d'enregistrer ces paroisses a fait l'objet d'un appel mais sans succès. 
Fin 2006, quelques dossiers d'enregistrement ont encore été rejetés pour absence d'autorisation de l'administration publique locale. Les autorités moldaves ont indiqué que 22 paroisses de l'Eglise Métropolitaine de Moldova avaient demandé à être transférées à l'Eglise Métropolitaine de la Bessarabie. Ces paroisses devaient être enregistrées comme entités nouvelles du fait que la législation en vigueur ne s'appliquait pas aux situations de ce type. Huit de ces paroisses attendaient à l’époque d'être enregistrées.

Selon les informations fournies au Comité, y compris par la délégation moldave, 293 entités de l'Eglise requérante avaient été enregistrées au 01/03/2007. Quelques entités ayant toutefois formulé des griefs, un certain nombre de procédures étaient encore pendantes. 

Avec l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur les cultes et leurs composantes, le 17/08/2007, les règles d’enregistrement ont changé. Cette loi a notamment supprimé l’exigence de l’approbation préalable des autorités locales pour l’enregistrement d’un culte religieux. 

L’église requérante s’est toutefois plainte de problèmes persistants concernant l’enregistrement de ses paroisses et d’une campagne hostile à son encontre à l’initiative des autorités étatiques (lettres des 16/02/2007, 14/10/2007 et 09/01/2008).

Dans une lettre du 3/03/2008, les autorités moldaves ont fourni des informations indiquant que le nouveau système d’enregistrement au sein du Ministère de la Justice avait commencé à fonctionner début 2008 (voir les mesures de caractère général). Les autorités ont également apportées certaines réponses aux allégations de campagne négative à l’encontre de l’Eglise requérante et ses membres.

Lors des derniers examens de l’affaire (mars et juillet 2008), les Délégués ont pris note des griefs des requérants et des explications fournies à cet égard. Ils ont néanmoins insisté sur le fait que certaines questions mériteraient toujours d’être clarifiées. A cette fin, les Délégués ont accueilli favorablement l’idée d’organiser prochainement des rencontres bilatérales entre le Secrétariat et les autorités moldaves (voir les mesures de caractère général). 

• Des informations sont attendues sur les questions en suspens.
b) Autres questions : En septembre 2003, le Comité des Ministres a été informé d'une procédure pendante devant les tribunaux nationaux, engagée en février 2002 par l'Eglise requérante. Cette dernière contestait l'approbation, par décision du Gouvernement du 26/09/2001, d'un amendement au statut de l'Eglise métropolitaine de Moldova, en vertu duquel cette dernière déclarait être le successeur légal de l'ancienne Eglise métropolitaine de Bessarabie (qui a cessé son activité en 1944). L'Eglise requérante soutenait que cette approbation portait atteinte à ses droits de propriété. Le 14/04/2004, le Collège élargi de la Cour suprême, statuant en tant qu’instance de cassation a confirmé sa décision du 02/02/2004, annulant la décision du Gouvernement du 26/09/2001. Néanmoins, cette décision n’a pas reconnu le droit de succession de l’église requérante au motif qu’à la lumière des de la législation actuellement en vigueur, l’ancienne Eglise Métropolitaine de Bessarabie n’avait pas de successeur légal à l’époque de la cessation de son activité en 1944.

Par conséquent, il il n’est pas certain que l'Eglise requérante dispose d’un accès effectif à un tribunal pour revendiquer son droit de propriété dans le cadre de toute procédure ultérieure.

A ce titre, il semblerait que l'Eglise requérante ait déposé en 2004 une nouvelle requête devant la Cour européenne qui porterait sur les questions relatives aux droits de propriété. Par lettres du 16/02/2007 et 09/01/2008, l'Eglise requérante s’est également plainte de ce que le Gouvernement moldave refusait de lui restituer ses archives illégalement confisquées et nationalisées, fait qui l’empêche de pouvoir apporter des preuves documentaires à l’appui de ses revendications de ses droits de propriété. 

En réponse, par lettre du 3/03/2008, les autorités moldaves ont informé le Secrétariat de ce que tous les documents déposés aux Archives Nationales faisaient partie du Fonds des Archives de l’Etat. Le Fonds des Archives de l’Etat appartient à l’Etat, fait partie du patrimoine national et, par conséquent, bénéficie de la protection de l’Etat. Par conséquent, ces documents ne peuvent faire l’objet de transactions et sont disponibles à tous pour consultation.. Les autorités ont précisé que les documents d’archive sont librement accessibles aux personnes physiques et morales, y compris l’Eglise Métropolitaine de Bessarabie. 

• Evaluation : La situation concernant les griefs des requérants relatifs à leur possibilité de protéger leur droit de propriété mériterait d’avantage de clarifications et le Secrétariat est en contact avec les autorités à cette fin. 

2) Affaire Biserica Adevărat Ortodoxă din Moldova et autres : L’église requérante a été enregistrée le 16/08/2007.

• Evaluation : aucune mesure individuelle ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : 


1) Publication : La version originale de l'arrêt de la Cour européenne et sa traduction officielle ont été publiées le 09/07/2002 au Journal Officiel de la Moldova. L’arrêt dans l’affaire Biserica Adevărat Ortodoxă din Moldova et autres a été publié au Journal Officiel et diffusé sur le site internet du Ministère de la Justice (www.justice.md).


2) Amendements législatifs : Un premier amendement de la législation moldave sur les cultes a été effectué par la loi n° 1220-XV, entrée en vigueur le 12/07/2002. L'article 325 du Code de procédure civile a également été amendé de manière à prévoir la réouverture des procédures civiles internes à la suite de violations de la Convention constatées par la Cour européenne. Ces amendements ont toutefois été jugés insuffisants pour prévenir d'autres violations similaires dans la mesure où ils ne reflétaient pas l'exigence de proportionnalité inhérente à la Convention et ne prévoyaient pas avec suffisamment de clarté le droit pour une communauté religieuse d'introduire une action en justice pour contester une décision en matière d'enregistrement. 
Entre mars 2003 et février 2006 six projets de loi ont été soumis au Comité. Ces projets ont été évalués par le Secrétariat et par des experts indépendants, mandatés par le Conseil de l’Europe, et discutés ensuite à l’occasion des rencontres de travail avec les représentants du Ministère de la Justice moldave, des experts et du Secrétariat, ainsi que des représentants de divers cultes religieux. Les problèmes de ces projets de loi ont été examinés en détail et des solutions concrètes ont été proposées.

En mars 2006, lors de la 960e réunion, le Comité des Ministres a adopté la résolution intérimaire ResDH(2006)12. Il a invité instamment les autorités moldaves à adopter rapidement la législation nécessaire et à prendre les mesures requises pour sa mise en œuvre en vue de se conformer, sans retard supplémentaire, aux exigences de la Convention telles qu'établies dans le présent arrêt. De plus, il a encouragé les autorités moldaves à prendre en compte les conclusions et les recommandations fournis par les experts du Conseil de l'Europe, en vue de conclure d'une manière satisfaisante la reformé en cours. 

Une nouvelle loi sur les cultes a été adoptée par le Parlement le 11/05/2007.

En juin 2007, le Comité a regretté que le texte de la loi finalement adopté ne lui ait pas été communiqué et a déclaré qu'il s'attendait à ce que cette loi ait pris en compte les constats de la Cour européenne, ainsi que les différentes expertises faites par le Secrétariat et les experts du Conseil de l'Europe. Le Comité a également pris note des assurances données par les autorités moldaves à ce sujet (voir décision adoptée en 997e réunion). 

La nouvelle loi est entrée en vigueur le 17/08/2007. Le Comité des Ministres a noté que même si elle comportait de nombreuses améliorations par rapport aux projets de lois précédents, certaines recommandations des experts du Conseil de l’Europe et préoccupations du Comité des Ministres n’avaient toujours pas été prises en considération (en particulier, le maintien de l’exigence d’un minimum de 100 membres pour obtenir l’enregistrement d’un culte religieux, la définition imprécise dans la loi des procédures d’enregistrement applicables). Le Comité a également souligné l’importance qui s’attachait à ce que les propositions relatives à la mise en œuvre de la nouvelle loi soient conçues de manière à assurer que la nouvelle réglementation soit pleinement conforme à la Convention et que les recours judiciaires prévus soient pleinement efficaces. 

Il semble que de telles propositions n’aient toutefois pas été faites. En revanche, les autorités moldaves ont fourni une série d’explications sur la mise en place du nouveau système d’enregistrement dans une lettre du 3/03/2008. Ainsi par décision du Gouvernement n°1130, le Service d’Etat sur les cultes a été dissout et les dossiers d’enregistrement des cultes ont été transmis au Ministère de la Justice qui a commencé son travail le 10/01/2008. 

Lors de la 1028e réunion, les autorités ont également fourni des informations sur le premier exemple d’enregistrement d’un culte en vertu du nouveau système, ainsi que des informations additionnelles sur les questions en suspens relatives aux mesures générales. A cet égard, les Délégués ont relevé la nécessité de clarifier un certain nombre d’aspects notamment ceux relatifs aux droits des groupements ou des cultes religieux qui ne remplissent pas les critères fixés par la nouvelle loi pour pouvoir obtenir leur enregistrement. Les Délégués ont ainsi encouragé l’initiative d’organiser rapidement des rencontres entre le Secrétariat et les autorités moldaves afin de clarifier les questions en suspens, en temps utile pour la prochaine réunion Droits de l’Homme. Les discussions entre le Secrétariat et les autorités moldaves ont abouti à l’organisation  le 8 et 9/09/2008 à Chisinau, de rencontres bilatérales avec les représentants des autorités, dont notamment du Ministère de la Justice, du Service responsable de l’enregistrement des cultes, du Parlement, de l’Institut National de la Justice, et du Parquet, etc.  Les conclusions préliminaires de ces rencontres seront présentées par le Secrétariat pendant la 1035e réunion. 

Un Mémorandum du Secrétariat, analysant plus amplement les différentes questions en suspens, ainsi que les conclusions des discussions avec les différentes autorités impliquées pendant les rencontres bilatérales, sera préparé pour la 1043e réunion (décembre 2008). 

3) Exécution tardive des décisions judiciaires définitives : L’affaire Biserica Adevărat Ortodoxă din Moldova et autres est à rapprocher du groupe Luntre et autres (1043e réunion, décembre 2008).

Les Délégués, rappelant leur décision adoptée lors de la 1028ème réunion (3-5 juin 2008) (DH),

1. 
prennent note des conclusions préliminaires présentées par le Secrétariat suite aux rencontres bilatérales organisées avec les autorités moldaves concernées à Chisinau, les 8 et 9 septembre 2008 ;

2.
invitent le Secrétariat à rédiger un Mémorandum mettant l’accent sur les questions relatives au développement de l’activité de la direction des cultes et à la protection octroyée par le droit moldave aux groupements ou cultes religieux qui ne sont pas enregistrés en vertu de la nouvelle loi ;

3. 
décident de reprendre ces affaires lors de leur 1043ème réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière des conclusions du Mémorandum.

14277/04
Guja, arrêt du 12/02/2008 – Grande Chambre

L’affaire concerne la violation de la liberté d’expression du requérant, et en particulier son droit de communiquer des informations, en raison de sa révocation, en mars 2003, de son poste de directeur du service de presse du parquet général pour avoir communiqué à un journal des documents internes. Ces documents concernaient l’ingérence d’un politicien de haut rang (le vice-président du Parlement) sur le parquet général dans une affaire pénale pendante diligentée contre quatre policiers poursuivis pour mauvais traitements.

Le requérant intenta une action civile en réintégration contre le parquet général. Son action fut rejetée au motif qu’il n’avait pas respecté les obligations découlant du règlement intérieur en ne consultant pas les responsables des autres services et en divulguant des documents secrets. La Cour suprême de justice débouta le requérant pour les mêmes motifs et indiqua en outre que l’obtention d’informations au moyen d’un abus de position ne relevait pas de la liberté d’expression (§25 de l’arrêt).

La Cour européenne a noté que le signalement par des agents de la fonction publique de conduites ou d’actes illicites sur le lieu de travail devait bénéficier d’une protection dans certaines circonstances et a estimé que l’ingérence dans la liberté d’expression du requérant n’avait pas été nécessaire dans une société démocratique pour les raisons suivantes (violation de l’article 10) :

-
ni la législation moldave ni le règlement interne du parquet général ne contenaient de dispositions permettant aux salariés de communiquer les irrégularités commises sur leur lieu de travail ;

-
les informations communiquées étaient d’un intérêt public très important dans la mesure où elles concernaient la séparation des pouvoirs, l’abus de fonctions de la part de personnalités de haut rang et l’attitude du gouvernement à l’égard des brutalités policières ;

-
les informations communiquées étaient authentiques ;

-
il était plus important de protéger l’intérêt général de divulguer des informations sur des pressions et des agissements illicites au sein du parquet que de protéger l’intérêt à maintenir la confiance du public à l’égard du parquet ;

-
le requérant a agi de bonne foi : en divulguant ces informations il avait pour seule intention de contribuer à la lutte contre la corruption et le trafic d’influence ;

-
les sanctions imposées au requérant, à savoir sa révocation, ont été très sévères.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre des préjudices moral et matériel résultant de la révocation du requérant. Cependant, la Cour européenne a estimé que la sanction imposée au requérant était très sévère et avait des répercussions négatives sur sa carrière (§95 de l’arrêt).

• Informations fournies par le requérant : Le 4/09/2008, le représentant du requérant a fourni des informations sur les mesures individuelles. Ces informations seront transmises aux autorités pour commentaires.

• Des commentaires des autorités sont attendus.

Mesures de caractère général : L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et envoyé pour publication au Journal Officiel de la République de Moldova (Monitorul Oficial), ainsi que sur le site officiel du Ministère de la Justice (http://justice.md/md/cedo/). L’arrêt a fait l’objet de communication au Ministère Public et au Conseil Supérieur de la Magistrature. 

• Des informations sont attendues sur d’autres mesures envisagées par les autorités pour prévenir de nouvelles violations similaires.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable ainsi que sur les mesures individuelles et générales.



- Affaire concernant la liberté d’expression

41827/02
Kommersant Moldovy, arrêt du 09/01/2007, définitif le 09/04/2007

Cette affaire concerne la violation du droit à la liberté d’expression de la société requérante en raison d’une décision du tribunal économique de Moldova en novembre 2001 ordonnant la fermeture de son journal (violation de l’article 10).

Cette décision était basée sur le fait qu’entre juin et septembre 2001, la société requérante avait publié dans son journal une série d’articles critiquant les autorités moldaves pour leurs actions à l’égard de la région sécessionniste de Moldova ( « la République moldave de Transnistrie » ou « RMT ») , et reproduisant de vives critiques exprimées par certains dirigeants de « RMT » et de la Fédération de Russie envers le gouvernement moldave. 

La Cour européenne a observé que, dans leurs décisions, les juridictions internes n’avaient pas examiné la question de la nécessité de l’ingérence dans les droits de la société requérante à laquelle elles se sont livrées. Elle a relevé en particulier que celles-ci n’avaient pas précisé quels passages des articles litigieux posaient problème et en quoi ils mettaient en péril la sûreté nationale et l’intégrité territoriale du pays ou encore diffamaient le président et le pays. Ces juridictions avaient seulement recherché si les articles pouvaient passer pour des comptes rendus honnêtes de déclarations publiques dont la société requérante ne pouvait, aux termes du droit interne, être tenue pour responsable. La Cour a estimé que les juridictions internes n’avaient pas fourni de motifs pertinents et suffisants pour justifier l’ingérence en question et n’a pas été convaincue qu’elles avaient « appliqué de critères conformes aux principes consacrés par l’article 10 » ou qu’elles « se sont fondées sur une appréciation acceptable des faits pertinents ». 

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a indemnisé le préjudice matériel et moral subi par la société requérante. De plus, la société requérante a par la suite été à nouveau enregistrée sous le nom « Kommersant-Plus » et elle a continué à publier son journal après seulement une courte pause.

• Communication de la société requérante : Le représentant de la société requérante a indiqué que le 29/05/2007, soit environ un mois et demi après que l’arrêt de la Cour européenne était devenu définitif, la société requérante avait demandé le réexamen de l’affaire sur la base de l’article 450-g du code de procédure civile moldave qui prévoit une telle possibilité suite à un arrêt de la Cour européenne. Cette demande a cependant été rejetée par la Cour suprême de justice le 4/10/2007 au seul motif que cette demande avait été introduite après l’expiration du délai de trois mois prévu par le Code. Cette décision semble contredire la position adoptée par la Cour suprême de justice au sujet de la demande de réexamen dans une autre affaire, à savoir « le Parti populaire chrétien-démocrate» (arrêt du 14/02/2006). Dans cette affaire la Cour suprême avait indiqué que le délai de trois mois ne devait commencer à courir qu’une fois l’arrêt de la Cour européenne devenu définitif. Le 31/11/2007, cette communication du représentant de la société requérante a été transmise aux autorités moldaves pour commentaire.

Dans leur lettre du 1/04/2008, les autorités moldaves ont précisé que l’article 450-g du Code de procédure civile prévoit qu’une demande de réexamen doit être introduite dans un délai de trois mois à compter du prononcé de l’arrêt par la Cour européenne et non pas dans un délai de trois mois après que cet arrêt est devenu définitif. Par ailleurs, les autorités moldaves ne se sont pas prononcées au sujet de contradictions de jurisprudence de la Cour suprême de justice moldave en la matière.  

• Evaluation : Il est rappelé que l’article 450-g a été introduit dans le Code de procédure civile moldave afin de garantir aux requérants qui ont eu gain de cause à Strasbourg, la possibilité de demander le réexamen de leur affaire au niveau interne, assurant ainsi le respect par la République de Moldova de ses obligations au titre de l’article 46 de la Convention. Ainsi, compte tenu de la finalité poursuivie par l’article 450-g, il doit être lu à la lumière de la Convention, en particulier de son article 46. Or l’article 46 fait référence aux arrêts définitifs de la Cour européenne.

Par conséquent, l’interprétation donnée à l’article 450-g par les autorités moldaves dans l’affaire en question se trouve en contradiction avec la Convention et ne peut donc être considérée comme un moyen pour les autorités moldaves de s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention, à savoir l’obligation de prendre une mesure individuelle visant à garantir au requérant le principe de restitutio in integrum.

• Des informations sont attendues sur les mesures prises et/ou envisagées par les autorités afin de garantir au requérant le principe de restitutio in integrum. A ce propos, des informations seraient utiles sur le fait de savoir si le requérant peut bénéficier du réexamen de son affaire au niveau interne à la lumière des développements ci-dessus sur l’article 450-g.

Mesures de caractère général : La violation constatée en l’espèce semble résider dans le fait que les juridictions internes n’ont pas fourni des motifs suffisants pour justifier ses décisions, quand elles ont décidé la nécessité de l’ingérence à la liberté d’expression. Un changement de jurisprudence interne sur ce point apparaît donc nécessaire. 

• Informations fournies par les autorités moldaves : la version traduite de l’arrêt de la Cour européenne a été publiée au Journal officiel ainsi que sur le site Internet du Ministère de la Justice (www.justice.md).
• Des informations complémentaires sont attendues sur les autres mesures prises ou envisagées pour prévenir de nouvelles violations similaires. Des informations sont également attendues sur les mesures prises et/ou envisagées (modification législative ou changement de la jurisprudence) afin de garantir la conformité du mécanisme prévu par l’article 450-g du Code de procédure civile avec la Convention. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point à leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.


- Affaires concernant la liberté d’expression

31001/03
Flux n° 2, arrêt du 03/07/2007, définitif le 03/10/2007

32558/03
Flux n° 3, arrêt du 12/06/2007, définitif le 12/09/2007

28702/03
Flux, arrêt du 20/11/2007, définitif le 20/02/2008

28700/03
Flux et Samson, arrêt du 23/10/2007, définitif le 23/01/2008

36305/03
Tara et Poiata, arrêt du 16/10/2007, définitif le 16/01/2008

28793/02
Parti populaire démocrate-chrétien (PPDC), arrêt du 14/02/2006, définitif le 14/05/2006

L’affaire concerne l’interdiction temporaire d’un parti politique représenté au Parlement. En décembre 2001 le parti requérant informa le conseil municipal de Chişinău de son intention d’organiser, le 9/01/2002, un rassemblement avec ses électeurs devant le siège du Gouvernement. Le rassemblement avait pour objet l’intention du Gouvernement de rendre obligatoire l’étude de la langue russe à l’école. 

Le requérant invoqua l’article 22 de la loi sur le statut des parlementaires, qui, d’après le PPDC, n’impose aucune obligation d’autorisation préalable pour ce type de rassemblement. Le conseil municipal, pour sa part, considéra que le rassemblement devait passer pour « manifestation » au sens de la loi sur les assemblées, et autorisa le PPDC, par décision du 3/01/2002, à l’organiser dans un lieu différent. Néanmoins, en janvier 2002 le requérant organisa plusieurs rassemblements devant le siège du Gouvernement. Il informa le conseil municipal de tous les rassemblements mais sans solliciter d’autorisation selon la loi sur les rassemblements. 

Le 18/01/2002, le Ministère de la Justice, après avoir envoyé une lettre officielle d’avertissement le 14/01/2002, interdit toutes les activités du PPDC pendant un mois, en vertu de l’article 29 de la loi sur les partis et autres organisations socio-économiques. Le 24/01/2002, le PPDC contesta cette décision mais il fut débouté par un arrêt définitif de la Cour suprême de Justice du 17/05/2002. 

A la suite d’une demande formulée par le Secrétaire général du Conseil de l’Europe au titre de l’article 52 de la Convention, l’interdiction a été levée, mais sans annuler la décision du 18/01/2002. 

Dans son arrêt, la Cour européenne a estimé que les motifs invoqués pour l’interdiction temporaire des activités du PPDC n’étaient ni pertinents ni suffisants, à savoir : défaut d’autorisation pour organiser les rassemblements conformément à la loi sur les assemblées ; présence d’enfants aux rassemblements et appels à la violence apparemment contenus dans quelques déclarations qui y avaient été prononcées. Elle a conclu que cette interdiction n’était pas nécessaire dans une société démocratique (violation de l’article 11).

Bien qu’elle n’ait pas estimé nécessaire de trancher cette question, la Cour européenne a également noté que l’absence d’information dans la lettre du 14/01/2002 de tous les actes qui étaient imputés au parti requérant pourrait constituer en soi une base suffisante à la conclusion selon laquelle les mesures contestées n’étaient pas « prescrites par loi ». 

Mesures de caractère individuel : L’interdiction temporaire des activités du PPDC a été levée le 8/02/2002. 
• Evaluation : Aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire. 
Mesures de caractère général : La Cour européenne a relevé des problèmes d’interprétation et d’application des lois concernant les rassemblements, en particulier la relation entre la loi sur le statut des parlementaires et la loi sur les rassemblements.

• Informations soumises par les autorités moldaves : L'arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié au Journal Officiel de la République de Moldova (Monitorul Oficial) ainsi que sur le site officiel du Ministère de la Justice (www.justice.md).  

• Les autorités sont invitées à fournir des informations sur les mesures prises ou envisagées afin de prévenir de nouvelles violations similaires dues à l’interprétation incorrecte des motifs prévus pour imposer une interdiction des partis politiques. La diffusion de l’arrêt de la Cour européenne parmi les autorités compétentes et les tribunaux est attendue, éventuellement accompagnée d’une circulaire ou d’une note expliquant les problèmes identifiés par la Cour européenne (voir §76 de l’arrêt).

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales.

40663/98
Asito, arrêt du 08/11/2005, définitif le 08/02/2006, et arrêt du 24/04/2007 (article 41) - Règlement amiable

L'affaire concerne une violation du droit de la société d'assurance requérante à un procès équitable et au respect de ses biens : en septembre et en juillet 1997 respectivement, la chambre des pourvois du tribunal économique et la Cour suprême de justice ont annulé des arrêts définitifs en faveur de la société requérante rendus en 1996 et 1997 par le tribunal d'arbitrage (violation de l'article 6§1 et de l'article 1 du Protocole n° 1). 

La Cour européenne a souligné en particulier que le pouvoir du procureur général (en vertu de l'article 38§3 de la loi n° 970 du 24/07/96 sur les juridictions économiques) de faire appel, à tout moment, contre des arrêts définitifs ne pouvait être considéré conforme au principe de la sécurité juridique.  

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a accepté en avril 2007 un règlement amiable entre les parties, indemnisant le préjudice matériel subi par la société requérante.  

• Evaluation : Aucune autre mesure individuelle n'est donc nécessaire.  
Mesures de caractère général : 

• Information soumises par les autorités moldaves : L'arrêt de la Cour européenne a été traduit, publié au Journal Officiel de la République moldave ainsi que sur le site officiel du Ministère de la Justice (www.justice.md) et porté à l'attention des autorités compétentes afin de les sensibiliser aux exigences de la Convention en matière de sécurité juridique. 

Le recours en annulation, en tant que voie d'appel extraordinaire, a été supprimé avec l'entrée en vigueur le 12/06/2003 du nouveau Code de procédure pénale. Les autorités moldaves examinent actuellement les possibilités d'harmoniser la législation nationale avec les standards de la Convention. 

• Des informations sont encore attendues sur la question de savoir si l’article 38§3 de la loi n° 970 du 24/07/1996 sur les juridictions économiques, conférant au Procureur général le pouvoir de contester des arrêts définitifs, a été amendé en conformité avec l’arrêt de la Cour européenne. Des clarifications sont également attendues sur la question de savoir si le Procureur général a toujours le droit d’intervenir dans les procédures civiles et/ou commerciales notamment pour contester des décisions judiciaires définitives, et dans l’affirmative sur quelle base (ce pouvoir est-il basé sur des dispositions du Code de procédure civile, la loi sur la justice commerciale, le Code de procédure pénale ou la loi sur le Parquet).

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales, en particulier la réforme législative proposée.

14385/04
Oferta Plus SRL, arrêts du 19/12/2006, définitif le 23/05/2007 et du 12/02/2008 (article 41), définitif le 07/07/2008

Cette affaire concerne la violation du droit de la société requérante à un procès équitable et au respect de ses biens en raison de la non-exécution pendant trois ans d’un arrêt définitif rendu en sa faveur, puis de l'extension sans justification du délai pour faire appel au profit de la partie adverse (violations de l’article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n° 1). La Cour européenne a constaté qu’en prolongeant le délai imparti pour le dépôt de la demande de révision, sans aucune motivation, et en permettant d’obtenir un nouvel examen de l’affaire au lieu d’une véritable révision, la Cour suprême de Justice n’avait pas respecté le principe de sécurité juridique et avait constitué une ingérence disproportionnée dans le droit du requérant au respect de ses biens. 

Cette affaire concerne également la violation du droit de recours individuel dans le cadre d’une procédure pénale contre le directeur général de la société requérante et, par la suite, l’impossibilité pour le représentant de la société requérante à communiquer avec lui pendant sa détention sans être séparé par une cloison en verre (double violation de l’article 34). A cet égard, la Cour a considéré que, sur la base des documents produits, il y avait suffisamment d’éléments suggérant fortement que la procédure pénale contre le directeur général de la société visait à décourager la société de poursuivre la présente affaire devant la Cour européenne. Elle a en outre estimé qu’il était impossible pour ce dernier de communiquer en toute confidentialité avec son avocat au sujet de questions concernant la requête devant la Cour européenne. 
Mesures de caractère individuel :

1) Violations de l’article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n° 1 : La Cour européenne s’est prononcée sur la question de la satisfaction équitable par arrêt du 12/02/2008. 
• Informations fournies par les autorités moldaves : la Cour suprême de justice a accepté la demande de révision formulée par la société requérante, a annulé tous les arrêts rendus après la réouverture de la procédure et a confirmé l’arrêt initial rendu en faveur de la société requérante. La Cour suprême a accordé 16 000 MDL à la société requérante au titre du préjudice moral. Cette décision est devenue définitive le 29/10/2007.

• Soumissions de la société requérante : elle s’est plainte de l’inexécution à ce jour de l’arrêt de la Cour suprême, et par conséquent de l’arrêt initial rendu en sa faveur par le tribunal de droit économique de Chisinau lui octroyant 20 millions de MDL. 

• Des informations sont attendues à cet égard.

2) Violations de l’article 34: Le directeur général de la société requérante a été libéré en novembre 2006. 
• Informations fournies par les autorités moldaves : Le directeur général de la société requérante a été acquitté en première instance le 28/06/2007. Le 12/10/2007, la Cour d’appel de Chisinau a rejeté le pourvoi introduit par le Parquet. Cet arrêt n’est cependant pas définitif et pourrait faire l’objet d’un pourvoi en cassation.

• Des informations sont attendues à ce sujet.

Mesures de caractère général :

1) Violations de l’article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n° 1 : Cette affaire est à rapprocher de l’affaire Luntre (1043e réunion, décembre 2008), ainsi que de l’affaire Popov N° 2 (rubrique 4.2) pour lesquelles les autorités moldaves sont en train d’adopter des mesures afin de prévenir des nouvelles violations similaires. 
2) Violations de l’article 34 : cette affaire présente des similarités avec l’affaire Boicenco (rubrique 4.2).

• Cependant, les autorités moldaves sont invitées à fournir des explications sur les raisons de ces violations et des informations sur les mesures prises ou envisagées pour prévenir la répétition de violations similaires. En tout cas, la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne sont attendues. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.


- Affaires concernant l’annulation d’arrêts internes définitifs 

19960/04
Popov n° 2, arrêt du 06/12/2005, définitif le 06/03/2006

53773/00
Istrate, arrêt du 13/06/2006, définitif le 13/09/2006

6923/03
Melnic, arrêt du 14/11/2006, définitif le 14/02/2007

Ces affaires concernent une violation du droit des requérants à un procès équitable et au respect de leurs biens du fait de l’annulation de jugements définitifs favorables aux requérants). La Cour européenne a constaté qu’en prolongeant le délai imparti pour le dépôt des demandes de révision, sans aucune motivation, et en permettant d’obtenir un nouvel examen des affaires au lieu d’une véritable révision, les juridictions moldaves n’avait pas respecté le principe de sécurité juridique ce qui avait constitué une ingérence disproportionnée dans le droit au respect de leurs biens (violations de l’article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n° 1.

L’affaire Istrate concerne en outre la non-exécution partielle d’une décision judiciaire définitive (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Dans les affaires Istrate et Melnic, la Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice matériel (équivalant aux sommes octroyées par les juridictions nationales) et au titre du préjudice moral.

• Informations fournies par les autorités moldaves en ce qui concerne l’affaire Popov : Dans le cadre de la réouverture de la procédure, le tribunal de première instance a tranché en faveur du requérant, en lui attribuant le titre de propriété en litige. Cette décision a été attaquée en appel, et est toujours pendante devant la Cour suprême de Justice. L’exécution de cette décision a été suspendue jusqu’à ce que la Cour suprême de Justice rende son arrêt.

• Des informations sont attendues sur l’état actuel de la procédure devant la Cour suprême de Justice.   

Mesures de caractère général : 

• Informations soumises par les autorités moldaves : L'arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié au Journal Officiel de la République de Moldova (Monitorul Oficial) ainsi que sur le site officiel du Ministère de la Justice (www.justice.md) et il a été diffusé aux autorités concernées.

Il semblerait que le nouveau Code de procédure civile soit entré en vigueur le 12/06/2003. Par conséquent, reste à évaluer la question de savoir dans quelle mesure les nouvelles dispositions respectent les exigences de la Convention.

• Des informations sont par conséquent attendues sur les nouvelles règles régissant l’extension des délais pour l’introduction de recours en cassation. Des informations sont également attendues sur les mesures prises ou envisagées pour s’assurer que les juges respectent leurs obligations en vertu des dispositions concernées.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

32263/03
Tocono et Profesorii Prometeişti, arrêt du 26/06/2007, définitif le 26/09/2007

L’affaire concerne l’iniquité de la procédure au cours de laquelle l’enregistrement d’une école, fondée par les requérants, avait été contesté. Les requérants dénonçaient la partialité d’un juge du collège de la Cour suprême de Justice, le fils de celui-ci ayant été renvoyé de l’école et ayant menacé de se venger.

La Cour européenne a considéré qu’il incombait au juge en question, en vertu de l’article 23 du code de procédure civile, d’informer les parties d’une incompatibilité éventuelle, et a estimé que l’impartialité de ce juge était donc objectivement sujette à caution (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : En conséquence de la procédure inéquitable, la fondation de Profesorii Prometeisti a été exclue de la liste des fondateurs de l’école tandis que Toconco a été obligée de s’associer avec trois autres entités. Le préjudice moral subi par les requérants a été indemnisé dans le cadre de la satisfaction équitable accordée par la Cour européenne.

Mesures de caractère général :

• Des informations sont attendues sur la publication et la diffusion de l’arrêt. Des informations seraient également utiles sur le fait de savoir si la partie lésée peut demander la réouverture de la procédure dans les situations similaires. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.
15084/03
Bimer S.A., arrêt du 10/07/2007, définitif le 10/10/2007

L’affaire concerne la violation du droit de la société requérante au respect de ses biens du fait de l’illégalité d’une décision du Bureau des douanes visant à empêcher la société requérante de continuer à exploiter son commerce de produits détaxés et à mettre fin aux autorisations lui permettant d’exercer une activité commerciale à un endroit désigné, décision prise sur la base d’un amendement au Code des douanes. La Cour d’appel de Moldova a considéré que cette décision était contraire à l’article 43 de la loi sur les investissements étrangers dans la mesure où la société requérante relevait de cette législation qui établissait un régime spécial en la matière. Cependant, cette décision a été ultérieurement cassée par la Cour Suprême au motif que la décision en question se limitait à un lieu précis, ne privait pas la société requérante de la possibilité d’exercer d’autres activités à d’autres endroits et n’affectait donc pas son droit au respect de ses biens. 

La Cour européenne a estimé que la décision constituait une ingérence dans le droit au respect des biens de la société requérante et que rien ne permettait de remettre en cause l’interprétation de la Cour d’appel (violation de l’article 1 du Protocole 1). 

Mesures de caractère individuel : Le préjudice matériel subi par la société requérante résultant de la violation constatée a été indemnisé par la Cour européenne par le biais de la satisfaction équitable (520 000 euros).
Mesures de caractère général : 

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées afin de mettre la réglementation du Bureau des douanes régissant le commerce des produits détaxés en conformité avec l’article 43 de la loi sur les investissements étrangers et les exigences de la Convention. Des informations sont également attendues sur la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne, en particulier auprès des autorités douanières.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- 5 affaires contre les Pays-Bas
52391/99
Ramsahai et autres, arrêt du 15//05/2007 - Grande Chambre

L’affaire concerne le manquement de l’Etat défendeur à son obligation de conduire une enquête effective sur les circonstances du décès de Moravia Ramsahai, fils et petit-fils des requérants (violation de l’article 2). La victime avait été abattue par un officier de la police d’Amsterdam/Amstelland le 19/07/1998 après avoir dégainé une arme et visé les deux agents de police présents. 

La Cour européenne a estimé que le coup fatal tiré par l’agent en question « n’avait pas excédé ce qui était absolument nécessaire » (§288 de l’arrêt) mais a néanmoins conclu que l’enquête conduite avait été inadéquate et manquait de garantie d’indépendance. 

La Cour a relevé les insuffisances suivantes de l’enquête : l’absence de recherche de traces résiduelles de tir sur les mains des deux agents de police ; la non-reconstitution de l’incident ; l’absence d’examen des armes et munitions des deux agents ; l’absence de descriptif adéquat des traumatismes subis par la balle. En outre, les deux agents n’ont pas été séparés après l’incident et n’ont été interrogés que 3 jours après. Selon la Cour, le simple fait de ne pas prendre de mesures en vue d’éviter tout risque de collusion entre les deux agents ou avec leurs collègues constituait une lacune significative affectant l’efficacité de l’enquête. 

La Cour a en outre conclu au caractère insuffisamment indépendant de l’enquête en raison de l’implication tardive de l’Inspection générale de la police, instance indépendante. En effet, cette instance ne fut saisie que quinze heures et demi après l’incident. Dans l’intervalle, des mesures d’enquête primordiales avaient été menées à bien par la police d’Amsterdam/Amstelland dont relevaient les agents impliqués, à savoir l’examen médico-légal de la scène, la recherche au porte à porte de témoins ainsi que l’audition initiale des témoins dont certains agents de police relevant du même corps.

Mesures de caractère individuel : La cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral. La Cour européenne a établi les faits dans les circonstances du décès de Moravia Ramsahai, et a estimé que l’usage de la force par les agents de police « n’avait pas excédé ce qui était absolument nécessaire ». Par conséquent, une réouverture de la procédure n’aboutirait pas à un autre résultat. 

• Evaluation : Dans ces circonstances, aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : L’arrêt a été publié dans deux revues juridiques aux Pays-Bas (NJB 2007/27 pp. 1678-1679 et AB 2007/77).


1) Défaut d’indépendance de l’enquête : Selon l’arrêt de la Cour européenne (§259), le système de permanence de l’Inspection générale de la police a été amélioré à la suite d’une décision de Cour d’appel d’Amsterdam du 23/06/2004, de manière à permettre à ce service d’arriver plus tôt sur les lieux. Par conséquent, l’Inspection générale de la police arrive sur les lieux dans un délai moyen d’une heure à une heure et demie, après communication d’un incident.

En outre, le 26/07/2006, à la suite de l’arrêt de chambre dans cette affaire, une nouvelle Instruction du collège des procureurs généraux a été publiée sur les modalités d’intervention en cas de recours à la force par un fonctionnaire (de police). Cette instruction s’applique à tous les agents dotés de pouvoirs de police. Chaque fois qu’un incident se produit, couvert par le champ d’application de cette instruction, l’enquête doit être menée par l’Inspection générale de la police nationale. La police régionale doit immédiatement informer ce service de l’incident. L’agent de permanence de l’Inspection générale de la police doit se rendre sur les lieux aussi vite que possible. La police locale doit prendre toutes mesures urgentes nécessaires, telles que l’établissement d’un cordon de sécurité autour de la zone concernée, les premiers soins aux blessés et la consignation des noms des éventuels témoins. Elle ne doit entreprendre elle-même aucune mesure d’enquête sauf et dans la mesure où son intervention est inévitable. Toute enquête ne pouvant être conduite par l’Inspection générale de la police doit être menée par le Bureau des enquêtes internes de la région de police concernée ou par les membres d’un corps de police voisin (§§260-264 de l’arrêt).

• Evaluation : à la lumière de ces éléments, aucune autre mesure générale ne semble nécessaire à l’égard du constat de défaut d’indépendance de l’enquête.

2) Insuffisances de l’enquête :

• Informations fournies par les autorités des Pays-Bas (10/04/2008) : L’Instruction précitée du collège des procureurs généraux contient des règles à suivre (articles 17 et 19) en cas de blessures résultant de l’usage par des agents (de police) de leur arme à feu.

• Informations attendues : Il serait souhaitable de recevoir le texte de l’Instruction, notamment ses articles 17 et 19 en anglais.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009 à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

30810/03
Geerings, arrêt du 01/03/2007, définitif le 01/06/2007 et du 14/02/2008, définitif le 14/05/2008

L'affaire concerne la violation du droit du requérant d'être présumé innocent (violation de l'article 6§2). En vertu de l'article 36e du Code pénal, le 30/03/2001, les juridictions internes avaient émis une ordonnance de confiscation de profits illégalement obtenus résultant de différents vols dont le requérant avait été partiellement acquitté par arrêt du 29/01/1999. 

La Cour d'appel a indiqué à cet égard que les infractions pour lesquelles le requérant avait été acquitté constituaient des « infractions similaires » à celles pour lesquelles il avait été condamné, au sens de l'article 36e et par conséquent, dans le cadre de cette disposition, contrairement au régime des preuves en matière pénale, le procureur n'avait à établir qu'il y avait suffisamment d'indications que la personne avait bien commis ces infractions en vue de l'obtention d'une ordonnance de confiscation. La Cour d'appel a estimé qu'il y avait suffisamment d'indications pour estimer que le requérant avait bien commis les infractions dont il avait été acquitté et a par conséquent ordonné la confiscation des profits allégués obtenus de ces infraction en plus de ceux obtenus des infractions dont il avait été reconnu coupable. Cette décision fut confirmée par la Cour de cassation.

La Cour européenne a estimé qu'une mesure de confiscation à la suite d'une condamnation constituait une mesure inappropriée à l'égard de biens dont il n'était pas certain qu'ils soient en la possession de la personne affectée par cette mesure, et d'autant plus lorsqu'elle visait une infraction pour laquelle la personne n'avait pas été condamnée. Elle a estimé que la décision de la Cour d'appel revenait à établir en fait la culpabilité du requérant alors que ce dernier n'avait pas été reconnu coupable conformément à la loi.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable pour dommage moral. 

Dans le cadre d’une procédure interne introduite par l’avocat général suite à l´arrêt de la Cour européenne, par arrêt du 27/09/2007, la valeur de l’ordonnance de confiscation du 30/03/2001 a été réduite aux montants des sommes correspondant au montant du vol pour lequel il avait été condamné le 29/01/1999. Par la suite, le requérant a retiré sa demande concernant le dommage matériel devant la Cour européenne.

• Evaluation : Aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : L'arrêt de la Cour européenne a été publié dans plusieurs revues juridiques aux Pays-Bas (EHRC 2007/61, pp. 574-577, Delikt & Delinkwent 2007/6, NJB 2007/22 and JOL 2007/389 (Hoge Raad Strafkamer)).

• Derniers développements (lettre du 10/04/2008): Le 26/09/2007, le collège des procureurs généraux a émis des lignes directrices sur la pratique en matière de confiscation. En vertu de ces lignes directrices, aucune ressource obtenue en relation avec des chefs d’accusations dont une personne a été acquitté ne peut être confisquée, sauf s’il est fermement établi que la personne en a effectivement tiré profit. 

• Des informations sont attendues sur d'éventuelles mesures prises ou envisagées par les autorités néerlandaises pour assurer que les procédures de confiscation soient à l'avenir conduites conformément à l'article 6§2 de la Convention. Il serait souhaitable de recevoir une traduction du texte de ces lignes directrices.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point 

1. 
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2. 
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

49902/99
Brand, arrêt du 11/05/2004, définitif le 10/11/2004

48865/99
Morsink, arrêt du 11/05/2004, définitif le 10/11/2004

Ces affaires concernent la détention transitoire des requérants (respectivement 14 et 15 mois) dans l’attente de leur internement dans un établissement psychiatrique de haute sécurité, en raison d’un manque de place disponible (violations de l’article 5§1). 

Les requérants, jugés responsables pénalement, avaient été condamnés à des peines de prison. En outre, en raison de certains troubles mentaux constatés, ils avaient été condamnés à un internement psychiatrique prenant effet à l’issue de leur peine pénale (respectivement en 1994 et 1998). Il s’agissait d’une mesure non punitive destinée à protéger la société des risques posés par les requérants. 

La Cour européenne a estimé que le délai d’attente subi par les requérants n’était pas acceptable. En outre, la Cour a noté que même un délai de six mois pour l’internement d’une personne dans un établissement psychiatrique de haute sécurité ne pouvait pas être considéré comme acceptable (voir §66 de l’arrêt dans l’affaire Brand).

Mesures de caractère individuel: La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable pour le dommage matériel et une compensation a été octroyée au titre de la détention transitoire à l’issue d’une procédure interne. 

Les requérants ne sont plus en détention transitoire contraire à l’article 5§1. 
• Evaluation: Aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 

• Mesures de base : Le Secrétariat note que la législation applicable qui est entrée en vigueur en 1997 (soit après les faits de la présente affaire), prévoit actuellement un délai maximum de six mois pour l’internement dans un établissement psychiatrique de haute sécurité. Le Ministre de la justice peut prolonger cette période de trois mois chaque fois que l’internement s’avère impossible.

• Mesures concernant les retards d’admission dans les établissements psychiatriques de haute sécurité : Les autorités néerlandaises ont initié des mesures pour le développement de la capacité des établissements psychiatriques, tout en gardant à l’esprit que, suite aux arrêts de la Cour européenne et des développements de la jurisprudence interne, la priorité doit être donnée aux personnes attendant un placement en clinique psychiatrique de haute sécurité depuis 6 mois ou plus. Ainsi, au courant 2006/2007, la capacité des cliniques concernées aurait dû être augmentée de 260 places en total. 

En 2006, la capacité de ces établissements a été augmentée de 146 places, d’autres extensions ont été envisagées. Le 16/08/2006, les autorités néerlandaises ont informé le Secrétariat de ce que, en dépit de ces mesures, le délai d’attente n’a pas pu être réduit dans toutes les affaires à une période inférieure à 6 mois dans la mesure où le nombre de placements dans ces établissements est très élevé et l’extension de la capacité de ces établissements requière également de trouver du personnel qualifié. Par conséquent, il n’est pas exceptionnel que ce délai d’attente soit prolongé de 3 mois. De plus, les autorités ont informé le Secrétariat de la mise en place d’un programme pilote permettant aux personnes dans l’attente de placement de recevoir un traitement dans un centre de détention afin de réduire leur séjour par la suite dans un établissement psychiatrique de haute sécurité. 

• Mesures relatives à la mise en place de voies de recours effectif : Si le placement dans un établissement psychiatrique de haute sécurité n’est pas rendu possible dans un délai de 6 mois, la personne concernée peut recevoir une indemnisation pour chaque mois d’attente passé en détention. Les autorités néerlandaises se sont également référées à un arrêt récent de la Cour d’appel (du 27/04/2006) établissant qu’un délai d’attente de plus de 4 mois était excessif et devait par conséquent donner droit à une indemnisation. Cet arrêt se réfère en outre aux conclusions de la Cour européenne dans ces affaires.

• Derniers développements (lettre du 10/04/2008) : Le 21/12/2007, la Cour suprême a confirmé l’arrêt de la Cour d’appel précité. Par conséquent, une personne en attente de plus de 4 mois de placement dans un établissement psychiatrique de haute sécurité recevra une indemnisation. Cette jurisprudence est appliquée aux Pays Bas. 

• Des informations sont attendues : sur l’état d’avancement de l’extension en cours de la capacité d’accueil des établissements psychiatriques de haute sécurité depuis 2006. A ce titre, des statistiques seraient utiles sur le délai moyen d’attente avant placement dans ces établissements. De plus, des informations seraient utiles sur la question de savoir si le programme pilote fonctionnera dans la pratique de manière permanente. 
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales, s’agissant en particulier de l’état d’avancement de l’extension en cours de la capacité d’accueil des établissements psychiatriques de haute sécurité depuis 2006 et l’état du programme pilote prévoyant le traitement dans un centre de détention pendant le délai d’attente. 
24919/03
Mathew, arrêt du 29/09/2005, définitif le 15/02/2006

L’affaire concerne les mauvaises conditions de détention provisoire et le régime de détention subis par le requérant dans l’établissement correctionnel d’Aruba (KIA) sur l’île d’Aruba, conditions qualifiées de traitement inhumain par la Cour européenne (violation de l’article 3). 

En établissant les faits, la Cour européenne a considéré l’état mental du requérant même s’il n’y avait pas eu d’examen psychiatrique ou psychologique du requérant. Elle a noté que le comportement du requérant pendant sa détention avait été caractérisé par son incapacité persistante à s’adapter aux exigences de vie en prison et par l’absence de réponse à la discipline normale en prison. Par conséquent, il était évident pour la Cour européenne que, pendant sa détention, il avait souffert de troubles dont la nature précise n’avait pas été déterminée par la Cour mais qui avaient causé une propension accrue à un comportement récalcitrant et même violent.

La Cour européenne a accepté le fait que les autorités d’Aruba aient estimé que le requérant ne pouvait être contrôlé qu’en régime d’isolement strict. Toutefois, la Cour européenne a constaté que les autorités étaient conscientes du fait que le requérant était inadapté à un régime de détention  dans des conditions normales à KIA, et que le régime spécial qui lui était appliqué constituait une source de détresse importante pour ce dernier. Bien que la Cour ait accepté qu’il n’existait pas de régime approprié pour les prisonniers dans la même situation de détresse que le requérant au moment des faits, elle a constaté que les autorités mises en cause pouvaient et devaient faire plus, par exemple exécuter l’ordonnance judiciaire dans une autre partie des Pays-Bas. Elle a également constaté que « le requérant était demeuré en isolement pendant une période excessive et inutilement prolongée, qu’il avait séjourné sept mois au moins dans une cellule n’offrant pas de protection suffisante contre les conditions météorologiques et climatiques, et qu’il ne pouvait accéder à la zone d’exercice extérieure et s’aérer qu’au prix de souffrances physiques inutiles et évitables. 

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable pour préjudice moral. Le requérant a été mis en liberté le 30/04/2004. 

• Evaluation: Par conséquence, aucune autre mesure  individuelle ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : 

• Informations fournies par les autorités des Pays-Bas : L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans plusieurs revues juridiques aux Pays-Bas NJCM-Bulletin 2006, n° 4, p. 529-543, NJB 2005, n° 45/46, p. 2377-2378, et ECHR 2005, n° 11, p. 1084-1096.). Par ailleurs, le KIA a récemment été rénové de sorte que les cellules et les zones d’activités extérieures sont désormais au rez-de-chaussée. 

• Derniers développements (lettre du 10/04/2008) : Des cellules disciplinaires ont été rénovées (installation des lits et de ventilation supplémentaire, ainsi qu’un système de sonnette. La cellule des exercices est équipée d’un banc). Suite à la publication le 29/01/2008 du rapport le plus récent du CPT (2008)2 sur sa visite à Aruba en juin 2007, le Secrétaire Fédéral des Affaires Internes et des Relations concernant le Royaume a demandé aux gouverneurs d’Aruba (et des Antilles néerlandaises) de fournir des rapports tous les six mois. Le ministère de la Justice d’Aruba a mis en place une Commission sur le contrôle des cellules en prison et le traitement des détenus pour surveiller l’adaptation des prisons et pour traiter des aspects juridiques, individuels et personnels. En outre, une attention particulière sera apportée à la formation et au renforcement du personnel des prisons et de la police.

• Des informations complémentaires sont attendues sur une éventuelle politique de transfert de tels détenus problématiques vers d’autres « pays » (Land) du Royaume des Pays-Bas si nécessaire et sur les traitements psychologique et psychiatrique disponibles au KIA. 
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- 1 affaire contre la Norvège

12148/03
Sanchez Cardenas, arrêt du 04/10/2007, définitif le 04/01/2008

- 300 affaires contre la Pologne

46702/99
Dzwonkowski, arrêt du 12/04/2007, définitif le 12/07/2007

L'affaire concerne le traitement inhumain subi par le requérant lors de son arrestation par la police et de son transport vers un centre de dégrisement de Varsovie en juin 1997 (violation substantielle de l'article 3).

A cet égard, la Cour européenne a estimé que le gouvernement n'avait fourni aucun élément expliquant ou justifiant le recours à la force. Elle a conclu que, vu la gravité des blessures du requérant, telles qu'établies par le médecin du centre de dégrisement, le recours à la force par la police avait été excessif et injustifié. La Cour s'est référée à la procédure pénale diligentée contre le requérant pour coups et blessures sur des policiers et aux conclusions du tribunal de première instance de Wołomin qui avait estimé établi le fait que le requérant avait été battu par la police.

L'affaire concerne en outre l'absence d'enquête effective sur les circonstances de l'incident (violation procédurale de l'article 3). La Cour européenne a relevé que le Parquet avait classé sans suite les plaintes pénales déposées par le requérant à l'encontre des policiers en dépit du rapport médical établi et des conclusions du tribunal de Wołomin. Elle a estimé que l'enquête menée avait été superficielle, manquait d'objectivité et avait abouti à une décision contredite par les faits.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

• Informations soumises par les autorités (29/07/2008) : Le requérant peut demander la réouverture de la procédure classée sans suite (relative aux mauvais traitements du requérant) en vertu de l’article 327 du Code de Procédure pénale de 1997.

• Evaluation : Aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 

1) Violation substantielle de l'article 3 : En vertu de la loi sur la police de 1999, les agents de police peuvent recourir à des mesures coercitives si elles répondent aux exigences d'une situation donnée et sont nécessaires pour assurer le respect des ordres donnés. Dans cette affaire la violation résultait d’une action abusive de la part des policiers.

2) Violation procédurale de l'article 3 : Cette violation résulte des décisions du Parquet de classer sans suite les plaintes déposées à l'encontre des policiers, en dépit de certains éléments factuels.

• Informations fournies par les autorités polonaises : l’arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet du ministère de la Justice www.ms.gov.pl/re/re_wyroki.php.

En 2007, le Réseau des Conseillers en droits de l’Homme auprès du Directeur national de la police et des Directeurs de police au niveau des voïévodies, créé en 2005, a reçu des postes à temps complet. Les tâches des conseillers comprennent, entre autre, la formation des policiers, la promotion du comportement policier en accord avec les normes internationales relatives aux droits de l’homme et le contrôle des opérations de police. Une importance particulière est attachée au contrôle des activités de police. Le 29/05/2008, une réunion du Comité interministériel pour les questions relatives à la Cour européenne a eu lieu, durant laquelle le chef du Service du contrôle, des contestations et des pétitions du Ministère de l’Intérieur et de l’administration a déclaré qu’actuellement 20 000 plaintes contre les activités de police étaient en cours d’examen. Les données statistiques préliminaires seront bientôt disponibles.

De plus, en novembre 2007 le Quartier Général de la Police Nationale a préparé un plan d’action afin de mettre en œuvre les recommandations du Commissaire aux droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, du CPT et les arrêts de la Cour européenne, ce qui implique la mise en place d’un organisme spécial pour vérifier le respect des droits de l’Homme par la police dans le cadre du recours à la force. Actuellement, une discussion a lieu pour savoir s’il y a lieu de mettre en place un organisme spécial avec des pouvoirs proches de ceux de procureurs ou un organisme de conseil placé auprès des directeurs de police. Le 28/05/08, un groupe de travail sur cette question a eu lieu à Strasbourg.

• Des informations sont attendues sur la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne également au Parquet et aux juridictions pénales ainsi que sur la mise en place du plan d’action mentionné ci-dessus, notamment la création de l’organisme spécial pour les droits de l’Homme pour la Police et les données statistiques sur l’examen des plaintes contre l’activité de la police.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

55339/00
Różański, arrêt du 18/05/2006, définitif le 18/08/2006

Cette affaire concerne la violation du droit du requérant au respect de sa vie familiale suite aux entraves subies par le requérant lors de ses tentatives visant à établir sa paternité (violation de l'article 8).

Entre 1990 et 1994, le requérant vécut avec B.F. qui donna naissance à un garçon, D., en 1992. Après leur rupture, B.F. se cacha avec l'enfant et le requérant perdit contact avec ce dernier. 

Ne disposant d'aucun locus standi au vu de la législation applicable, le requérant introduisit par la suite deux recours : il saisit le tribunal de première instance demandant qu'un tuteur soit nommé en vue d'engager une action au nom de l'enfant dans le cadre d'une procédure en reconnaissance de paternité. Il saisit également le procureur, lui demandant d'engager une telle action en son nom propre. Le procureur rejeta sa demande au vu du risque de 2 procédures parallèles portant sur le même objet. En novembre 1995, le requérant renonça à poursuivre la procédure devant le tribunal de première instance.

En juillet 1996, J.M., le nouveau compagnon de B.F., reconnut l'enfant par une simple déclaration. Cette reconnaissance fut validée par le tribunal de première instance dans le cadre d'une procédure relative à l'autorité parentale. 

Le requérant déposa ensuite plusieurs demandes auprès des juridictions et du procureur en vue de contester cette reconnaissance, mais, entre août 1996 et novembre 1998 elles furent rejetées au motif que la paternité de D. avait déjà été établie.

La Cour européenne a conclu que la violation constatée était due d'une manière générale à l'absence de toute procédure directement accessible au requérant par laquelle il aurait pu revendiquer l'établissement de sa paternité, l'introduction d'une telle procédure relevant du pouvoir discrétionnaire des autorités (§§73, 76). Elle a également noté l'absence en droit interne de lignes directrices concernant la manière dont les autorités compétentes étaient censées exercer leur pouvoir discrétionnaire s'agissant de l'opportunité de remettre en cause une paternité déjà établie  (§76). A cet égard, la Cour européenne a constaté que les autorités avaient exercé ce pouvoir de manière superficielle dans le traitement des demandes du requérant contestant la paternité de J.M.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable pour le préjudice moral. 
• Informations fournies par les autorités polonaises (982e réunion, décembre 2006 et lettre du 07/01/2007) :
Le requérant n'a pas accès à son fils présumé et réside dans un foyer pour personnes sans domicile fixe. 


1) Procédure en annulation de la reconnaissance de paternité : Selon les autorités polonaises, le requérant pourrait avoir recours à l'article 86 du Code de la famille et de la tutelle. Selon cette disposition, la reconnaissance de paternité peut être contestée suite à une procédure intentée par le procureur. Cette procédure peut être entamée à tout moment, il n'y a pas de prescription. Le requérant n'ayant pas de locus standi dans une telle procédure, il peut néanmoins demander au procureur du lieu du domicile de la mère et du père reconnu de l'enfant, de l'intenter. Le procureur rendra une décision, en prenant en compte les critères biologiques et l'intérêt de l'enfant. 


2) Procédure en reconnaissance de paternité : Suite à un amendement en 2004 (voir ci-dessous) de l'article 84 du Code de la famille et de la tutelle, cette procédure est désormais ouverte au père prétendu de l'enfant en cas d'annulation de la reconnaissance de paternité faite par le compagnon de B.F.

• Des contacts bilatéraux sont en cours en vue d’évaluer la situation actuelle du requérant ainsi que la question de savoir si d’autres mesures individuelles ne s’imposent en l’espèce.

Mesures de caractère général : 


1) Procédure en reconnaissance de paternité :

• Mesures déjà adoptées (informations fournies par les autorités polonaises lors de la 982e réunion (décembre 2006) et dans leur lettre du 07/01/2007) :
Suite à un arrêt de la Cour constitutionnelle du 28/04/2003 déclarant inconstitutionnel l'article 84, cette disposition a été modifié le 17/06/2004 (modification entrée en vigueur le 19/07/04), notamment pour permettre également au père prétendu de l'enfant d'engager une action en reconnaissance de paternité. 


2) Procédure en annulation d'une paternité déjà reconnue :

• Informations fournies par les autorités polonaises (lettre du 01/02/2007 et du 24/08/2007) : L'absence de locus standi d'un père prétendu dans le cadre de ce type de procédure ne nécessité pas de modification de cette procédure, selon les autorités polonaises. L'octroi de locus standi seulement au procureur, à l'enfant et sa mère vise à protéger les droits de la mère et de l'enfant, en cas de contestation de paternité par un homme prétendant soudainement être le père de l'enfant.

Cette approche a été confirmée par un arrêt de la Cour Constitutionnelle du 17/04/2007. La Cour constitutionnelle a constaté que l'article 81 du Code de la famille et de la tutelle permettant à un enfant de contester une paternité déjà reconnue, n'était pas contraire à la Constitution polonaise dans la mesure où il ne reconnaissait pas un tel droit au père biologique.

• Evaluation : le Secrétariat constate que, quoique le problème de l'absence de locus standi d'un père prétendu dans la procédure en reconnaissance de paternité a déjà été résolu (voir point 1 ci-dessus), la Cour européenne a également critiqué l'absence en droit polonais de lignes directrices concernant la manière dont les autorités compétentes exercent leur pouvoir discrétionnaire s'agissant de l'opportunité de remettre en cause une paternité déjà établie. 

3) Informations sur la pratique actuelle des procureurs quant à l'annulation d'une paternité déjà établie: Dans le cadre de l'exercice de leur pouvoir discrétionnaire, les procureurs doivent appliquer certaines règles. Premièrement, ils sont tenus d'établir si la reconnaissance de la paternité était conforme à la loi ainsi que les circonstances dans lesquelles elle a eu lieu. Ensuite, ils vérifient si l'homme ayant reconnu l'enfant était conscient ou non du fait qu'il n'était pas le père biologique de l'enfant, si sa déclaration en reconnaissance de paternité ne contenait pas des vices de forme ainsi que la validité du consentement de la mère. Enfin, les procureurs examinent la question de savoir si l'annulation de la reconnaissance de paternité serait dans l'intérêt de l'enfant. 
• Des informations sont attendues sur les modalités d'adoption de ces lignes directrices. Une copie de leur texte serait aussi utile.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, 

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière de l'issue des contacts bilatéraux et d'informations à fournir sur la situation du requérant ainsi que les mesures individuelles et générales.

77765/01
Laskowska, arrêt du 13/03/2007, définitif le 13/06/2007

Cette affaire concerne la privation de la requérante d’un droit d’accès effectif à la Cour suprême en raison d’une interprétation erronée du droit national par la Cour régionale (violation de l’article 6§1). A cet égard, la requérante avait saisi la Cour régionale en 2000 d’une demande d’assistance judiciaire en vue de former un recours en cassation, dans le cadre d’une procédure relative à ses droits à une pension alimentaire. 

La Cour régionale rejeta sa demande au motif que la loi ne prévoyait aucun recours en cassation dans ce type d’affaire. La requérante introduisit néanmoins un recours en cassation sans l’assistance d’un avocat. Ce recours fut rejeté en septembre 2000 par la Cour régionale au motif que la requérante n’était pas représentée par un avocat et qu’une telle représentation était obligatoire dans ce type de pourvoi. La requérante interjeta appel devant la Cour suprême qui établit au préalable que la requérante disposait bien de la faculté d’introduire un pourvoi en cassation mais rejeta son recours pour des motifs procéduraux, à savoir la tardiveté du pourvoi et l’absence de représentation judiciaire.

La Cour européenne a estimé que la requérante ne pouvait pas être tenue pour responsable de l’erreur commise par la Cour régionale.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé à la requérante une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

Il convient en outre de relever que l’article 168§1 du Code de procédure civile prévoit la possibilité d’introduire des recours hors délai lorsque le demandeur n’a pas été en mesure de respecter le délai fixé, en l’absence de toute faute de sa part.

• Des informations sont attendues sur la situation de la requérante afin d’évaluer la nécessité ou non de mesures individuelles.

Mesures de caractère général : La violation résulte de l’erreur commise au préalable par la Cour régionale de Katowice, selon laquelle la requérante ne disposait pas de la possibilité d’introduire un pourvoi en cassation au vu des dispositions applicables du Code de procédure civile à l’époque des faits. Depuis, les dispositions du Code de procédure civile relatives aux pourvois en cassation ont été amendées.

La Cour européenne n’a pas estimé nécessaire de se pencher sur la question de savoir si le rejet de la demande d’assistance judiciaire dans le cadre de la procédure en appel était constitutive ou non d’une violation de l’article 6§1 (§62 de l’arrêt). Cette question est examinée dans le cadre de l’affaire Tabor (rubrique 4.2) dans le cadre de pourvois en cassation.

• Des informations sont attendues sur la publication et large diffusion de l’arrêt de la Cour européenne à l’attention des cours d’appel et régionales, sur les dispositions actuellement en vigueur sur la possibilité d’introduire un recours en cassation dans des affaires similaires ainsi que sur toute autre mesure prise ou envisagée pour éviter de nouvelles violations similaires.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

59444/00
Kania, arrêt du 10/05/2007, définitif le 10/08/2007

23779/02
Kozłowski, arrêt du 23/01/2007, définitif le 23/04/2007

Ces affaires concernent la violation du droit d’accès des requérants à un tribunal en raison du refus des juridictions internes de les exempter des frais de justice (violation de l’article 6, paragraphe 1). 

Dans l’affaire Kania, le requérant avait eu dans son enfance un accident à l’école primaire publique, lequel lui avait perdre partiellement la vue. En 1994, il introduisit une action contre le Trésor public en vue d’une indemnisation et d’une augmentation de sa pension d’invalidité dont le montant avait été fixé par décision de justice, lors d’une procédure antérieure pour laquelle il avait été en outre exempté des frais de justice. Il fut fait droit partiellement à ses demandes, mais il fut débouté de celles concernant le préjudice moral. Le requérant déposa un recours en cassation contre l’arrêt du 11/04/2000 de la Cour d’appel de Wrocław et demanda l’exemption des frais de justice dans ces procédures. Il fut toutefois débouté de sa requête par la même instance le 08/09/2000. Le requérant ne payant pas les frais de justice, le 20/09/2000 la Cour d’appel de Wrocław rejeta son appel en cassation. Son appel interlocutoire contre cette décision fut rejeté le 17/11/2000 en raison du non-paiement des frais de justice y afférents bien que le requérant eût déposé une demande d’exemption. 

Dans l’affaire Kozłowski, le requérant a intenté une action civile en vue d’obtenir une déclaration de nullité d’un acte notarié et a demandé à être exonéré des frais de justice. Il fut débouté de sa requête par une décision finale en date du 24/10/2001 de la Cour d’appel de Poznań. 

Dans les deux affaires, la Cour européenne a conclu que les autorités judiciaires n’avaient pas ménagé d’équilibre entre l’intérêt de l’Etat, s’agissant du recouvrement des frais de justice, et les intérêts des requérants dans la poursuite de leurs actions civiles. 

Mesures de caractère individuel : la Cour européenne a accordé aux requérants une satisfaction équitable en ce qui concerne le préjudice moral. Dans l’affaire Kania, au stade de la procédure d’appel en cassation, les demandes d’indemnisation du requérant s’élevaient à 500 000 PLN (environ 125 000 euros). Dans l’affaire Kozlowski, l’action civile du requérant avait trait à un bien dont la valeur s’élevait à 1 000 000 PLN (environ 250 000 euros). Le requérant n’ayant pas payé les frais de justice requis, sa demande d’indemnisation lui a été retournée le 20/12/2001.

• Des informations sont attendues sur la situation actuelle des requérants afin de vérifier si des mesures individuelles sont nécessaires.

Mesures de caractère général: 

1) Mesures législatives : Ces affaires présentent des similitudes avec l’affaire Kreuz (arrêt du 19/06/01) (rubrique 6.2), dans laquelle des mesures ont d’ores et déjà été prises. La Diet a adopté une nouvelle loi sur les frais de justice dans les affaires civiles. Cette loi est entrée en vigueur le 2/03/2006 et réunit en un seul texte les questions de principe général ayant trait aux frais imposés, à leur montant et aux procédures d’exemption, questions traitées auparavant par plusieurs ensembles de textes réglementaires (en particulier la loi de 1967 sur les frais de justice et le Code civil). La nouvelle loi propose des montants forfaitaires pour les frais dans la plupart des procédures judiciaires ; auparavant, la règle générale était que les frais devaient être proportionnels. En outre, le nouveau texte simplifie le calcul des frais proportionnels qui restent applicables dans la plupart des différends portant sur des biens. A l’heure actuelle les frais proportionnels sont équivalents à 5 % de la valeur du bien en litige avec un minimum de 30 PLN (zlotys polonais) et un maximum de 100 000 PLN. La nouvelle loi énonce également les règles d’exemption des frais. Les parties à un litige peuvent être exonérées, en tout ou en partie, par le juge si elles font une déclaration établissant qu’elles ne peuvent les payer sans mettre en péril leurs conditions de vie ou celles de leur famille. De telles déclarations doivent être accompagnées d’un exposé détaillé de leur situation financière. La possibilité d’exemption existe pareillement pour les personnes physiques et morales ainsi que pour les organisations sans personnalité juridique. 

2) Autres mesures : bien que la loi de 2005 sur les frais de justice prévoit un nouveau dispositif pour en fixer le montant, les règles d’exemption conservent un caractère général. L’exemption des frais dépend de l’appréciation du tribunal des circonstances individuelles dans chaque cas. Dans les deux affaires, les violations résultaient de l’appréciation par les autorités judiciaires des situations globales laquelle a conduit à des refus d’exemption contraires aux exigences de la Convention. Dans ce contexte, il y a lieu de noter quelques traits particuliers de ces affaires.  

Dans l’affaire Kania, la Cour européenne a observé que la décision de la Cour d’appel de Wrocław en date du 08/09/2000 n’était pas motivée, dans la mesure où il n’était pas possible de la contester. Un point similaire est examiné actuellement dans le contexte de l’affaire Tabor (arrêt du 27/06/2006, arrêt final le 27/09/2006, rubrique 4.2). En outre, dans l’affaire Kania, la Cour européenne a également souligné que l’enjeu était considérable pour le requérant dans la procédure interne.

Dans l’affaire Kozłowski, la Cour européenne a noté que les autorités judiciaires n’avaient évalué la situation financière du requérant qu’en se fondant sur le fait qu’il devait avoir vécu avec sa femme et partagé les dépenses du ménage avec cette dernière, alors qu’ils étaient mariés sous le régime de la séparation de biens et qu’il n’ait pas indiqué où il vivait. 

• Des informations sont attendues sur la publication de ces deux arrêts et leur diffusion auprès des juridictions civiles compétentes eu égard aux circonstances particulières de ces affaires.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales, en particulier sur la diffusion et la publication des arrêts de la Cour européenne aux autorités concernées.


- Affaires concernant des lacunes du mécanisme d’aide judiciaire

8932/05
Siałkowska, arrêt du 22/03/2007, définitif le 09/07/2007

59519/00
Staroszczyk, arrêt du 22/03/2007, définitif le 09/07/2007

Ces affaires concernent la violation du droit des requérants à l'accès à un accès effectif à la Cour suprême en raison du refus de leurs avocats, commis d'office, de les assister pour introduire un pourvoi en cassation (violations de l'article 6§1). Dans la première affaire, la requérante a pu voir son avocat trois jours avant la date limite pour introduire le pourvoi, en décembre 2004. Ce dernier lui a adressé un courrier où il estimait qu'un pourvoi n'avait aucune chance d'aboutir. Dans la deuxième affaire, les requérants n'ont pas pu joindre leur avocat pendant presque sept mois après l'arrêt de cour d'appel. Par la suite, en janvier 2000, l'avocat leur indiqua qu'il estimait qu'un pourvoi en cassation n'avait aucune chance d'aboutir.

La Cour européenne a souligné l'importance du fonctionnement efficace de la profession d'avocat aux fins d'une bonne administration de la justice. Elle a en outre pris en compte les caractéristiques spécifiques du système polonais d'aide judiciaire et a indiqué que le refus par un avocat d'assurer la représentation d'un client devait respecter certaines conditions. A cet égard, elle a relevé que le droit interne n'imposait aucun délai à l'avocat pour informer ses clients qu'il n'avait pas l'intention de les assister pour déposer un pourvoi en cassation. Les avocats n'ont pas d'avantage l'obligation d'adresser par écrit leur avis juridique sur les chances de succès d'un pourvoi.

Par conséquent dans la première affaire, le court délai laissé à la requérante pour prendre des mesures en vue du dépôt d'un recours en cassation ne lui a laissé aucune possibilité réaliste de voir son affaire défendue devant la Cour Suprême. Dans la seconde affaire, le défaut de communication écrite de l'avis de l'avocat a laissé les requérants dans une situation d'incertitude quant à leur situation juridique et les chances de succès d'un pourvoi en cassation.

Mesures de caractère individuel : Dans les deux affaires, les requérants la Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi. Dans la première affaire, la procédure avait trait à l'octroi d'une pension de veuvage. La demande de la requérante a été rejetée par un arrêt définitif du 02/09/2004 de la Cour d'appel de Wrocław. Dans la seconde affaire, les requérants avaient intenté une action contre le Trésor public concernant l'octroi d'un terrain dans le contexte d'une procédure d'expropriation. La demande des requérants a été rejetée le 25/05/1999 par un arrêt définitif de la Cour régionale de Varsovie.

• Informations fournies par les autorités polonaises (07/07/2008) : les requérants n’ont pas déposé de demande de réouverture de la procédure civile ou de demande pour déposer un pourvoi en cassation hors délai.

• Evaluation : aucune mesure individuelle supplémentaire ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Les deux violations résultent des défaillances du mécanisme d'aide judiciaire polonais. A cet égard, la Cour européenne a relevé en particulier que dans son arrêt du 31/03/2005, la Cour constitutionnelle polonaise a relevé que les dispositions légales régissant, à l'époque des faits, les conditions de recevabilité des pourvois en cassation avaient conduit à de sérieuses difficultés d'interprétation et à des incohérences dans la jurisprudence (§§50 et 135 de l'arrêt Staroszczyk).

• Informations fournies par les autorités polonaises (courriers du 4/12/2007 et 7/07/2008) :

1) Démarches des autorités judiciaires et du ministère de la Justice : Les présidents des cours d’appel ont demandé à tous les juges de leur ressort administratif d’inclure, dans les lettres concernant l’octroi d’aide judiciaire adressées au barreau, une information selon laquelle un avocat a été commis d’office pour déposer un pourvoi en cassation et sur les délais pour le faire.

Le ministère de la Justice a également écrit une lettre au président du Conseil National du Barreau, demandant aux bâtonniers d’informer les avocats concernés de ce qu’ils ont été commis d’office pour assister les parties à déposer un pourvoi en cassation.

2) Pratique du barreau et règles le concernant : La loi sur les avocats de 1982 ne fixe pas de délai dans lequel un avocat serait tenu d’informer son client ainsi que l’organe qui l’a commis d’office de son avis juridique sur une affaire. Toutefois, il devrait le faire dans les meilleurs délais, conformément au §57 de la résolution du Conseil National du Barreau du 10/10/1998 sur les Règles de la déontologie.

Le 15/09/2007, le Conseil National du Barreau a adopté une résolution dans laquelle il a rappelé qu’un avocat peut refuser de déposer un pourvoi en cassation s’il estime que ce dernier n’a pas de chance d’aboutir. L’examen de ses chances devrait être mené le plus tôt possible. Le refus d’introduire un pourvoi en cassation devrait être présenté sous forme écrite et remis immédiatement au client et au bâtonnier. L’avocat doit en informer également le tribunal compétent.

Ces résolutions sont des règles internes du barreau. Néanmoins, si un avocat ne les respecte pas, une procédure disciplinaire peut être intentée contre lui sur la base de l’article 80 de la loi sur les avocats.

Dans l’hypothèse où un avocat commis d’office aurait refusé de déposer un pourvoi en cassation, en principe, le bâtonnier ne désigne pas de deuxième avocat. Toutefois, il le fait dans certaines situations (un exemple du barreau régional de Bialystok a été fourni).

3) Réforme envisagée par la Commission de la codification du droit civil : La Commission de la codification du droit civil a accepté de revoir le fonctionnement du système de la procédure civile au stade suivant le prononcé d’un arrêt de deuxième instance et précédant l’introduction d’un pourvoi en cassation, et notamment le système de l’octroi d’aide judiciaire. La Commission a approuvé l’idée d’amender l’article 117 du Code de procédure civile concernant la désignation d’avocats d’office. Cet amendement viserait à permettre aux parties de se faire assister par un avocat de leur propre choix.

La Commission a également appuyé l’idée d’introduire des dispositions détaillées en cas de refus d’un avocat d’introduire un pourvoi en cassation, et notamment introduire l’exigence de le présenter par écrit et de fixer des délais à cet égard. En outre, la Commission envisage d’imposer aux juges une obligation de motiver les décisions portant sur les refus de désigner d’office un avocat pour déposer un pourvoi en cassation ainsi que de prendre des mesures en vue d’éviter le non-respect des délais pour le dépôt du pourvoi en cassation dans l’hypothèse où une demande d’aide judiciaire aurait été déposée. Lorsque la Commission aura terminé son travail préliminaire sur le projet, les projets d’amendements seront transmis au département juridique et législatif du Ministère de la Justice.

4) Amendements législatifs concernant les pourvois en cassation : Le 22/12/2004, le Code de procédure civile a été modifié en ce qui concerne les dispositions régissant les pourvois en cassation (article 398) qui fixe, entre autres, un délai de deux mois pour former un recours en cassation à compter de la notification de l’arrêt (entrée en vigueur le 05/02/2005, Journal des lois de 2005, n°13, article 98).

5) Possibilité de réclamer une indemnisation en raison d’une faute professionnelle de l’avocat devant la juridiction civile : Selon la règle générale sur la responsabilité de l’avocat pour comportement incorrect ou négligent, les parties peuvent demander une indemnisation devant la juridiction civile contre un avocat commis d’office qui a refusé de déposer un pourvoi en cassation (arrêt de la Cour Suprême du 18/04/2002, II CKN 1216/00 ; et l’arrêt de la Cour d’Appel de Gdansk du 25/11/2005, I Aca 1092/05). Les conclusions suivantes peuvent être tirées de cet arrêt de la Cour d’appel de Gdansk :

a) en droit polonais, une partie peut déposer une demande d’indemnisation contre un avocat commis d’office pour faute professionnelle dans le cadre des fonctions de représentation,

b) un avocat commis d’office est dans l’obligation de soumettre par écrit, dans les délais impartis, aux parties et au tribunal, les raison pour lesquelles il refuse de déposer un pourvoi en cassation,

c) le droit de voir son affaire examinée par la Cour Suprême constitue un droit personnel d’après les articles 23, 24 et 448 du code civil,

d) la charge de la preuve visant à prouver le respect de ce droit revient à l’avocat,

e) lors des procédures en indemnisation, la juridiction examine les chances de succès d’un pourvoi en cassation. En conséquence, s’il y a suffisamment de chance de succès, une partie peut obtenir une indemnisation pour dommage matériel. A défaut, seule une indemnisation pour violation du droit personnel peut être obtenue.

6) Recours auprès de la Cour Suprême pour qu’une décision définitive soit déclarée incompatible avec la loi  Depuis le 05/02/2006, un autre recours est disponible pour une partie dont l’avocat commis d’office a refusé de déposer un pourvoi en cassation, notamment un recours devant la Cour Suprême, prévu par les articles 424 et suivants du Code de procédure civile, pour qu’un jugement en appel soit déclaré incompatible avec la loi. Une telle décision de la Cour Suprême permet à la partie ayant déposé le recours de réclamer une indemnisation auprès du Trésor Public, sur la base de l’article 4171§2 du Code civil, pour dommages causés suites à l’arrêt contraire à la loi.  
• Des informations sont attendues sur les suites données à la réforme législative envisagée par la Commission de la codification du droit civil (voir point 3 ci-dessus). En tout état de cause, seraient utiles la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour à l'attention des juridictions compétentes et du Barreau, au moins à titre de mesure provisoire.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

12825/02
Tabor, arrêt du 27/06/2006, définitif le 27/09/2006
L'affaire concerne la violation du droit du requérant à un procès équitable (violation de l'article 6§1). A cet égard, le requérant qui avait été licencié par son employeur en 1997 avait saisi la justice en vue d'obtenir sa réintégration. Par un arrêt de décembre 1998 le tribunal de district de Katowice lui a octroyé une indemnisation mais n'a pas ordonné sa réintégration. Cette décision a été confirmée par le tribunal régional de Katowice le 18/11/1999. Afin d'introduire un recours en cassation, le requérant a saisi le tribunal régional de Katowice d'une demande d'aide judiciaire évoquant sa situation financière défavorisée. En l'absence de réponse, il a saisi lui-même la Cour de cassation en décembre 1999. Le 17/01/2000, le tribunal régional de Katowice a rejeté sa demande d'aide judiciaire sans donner la moindre motivation. Le même jour, le recours en cassation du requérant a également été rejeté du fait qu'il n'avait pas été introduit par un avocat, ainsi que recommandé par la loi. Le requérant a fait appel de ces décisions devant la Cour Suprême, sans succès. 

La Cour européenne a estimé qu'en vertu du principe d'équité, le tribunal régional aurait dû motiver son rejet de demande d'aide judiciaire et a relevé que la décision du tribunal avait été rendue un mois après la date limite pour introduire le pourvoi en cassation. Par conséquent, le requérant avait peu de chance d'obtenir l'assistance d'un avocat de son choix en vue d'introduire son recours en cassation ou de saisir la Cour suprême, la représentation juridique étant obligatoire devant cette dernière.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre du préjudice moral. Devant les juridictions nationales, le requérant a obtenu la compensation maximale octroyée en cas de licenciement. La question de la réouverture des procédures civiles est actuellement examinée dans le contexte de l'affaire Podbielski et PPU Polpure (arrêt du 26/07/2005, définitif le 30/11/2005, rubrique 4.1). 

• Information fournie par les autorités polonaises : Dans une décision du 17/04/2007, la Cour suprême statuant sur la demande de réouverture de procédure civile du requérant, a noté que celle-ci était le moyen approprié de remédier à la violation constatée par la Cour européenne, et que le tribunal régional compétent devait interpréter les dispositions pertinentes du Code de procédure en conformité avec l’arrêt de la Cour européenne en vue de remédier à la violation constatée. Ainsi, par décision du 19/06/2008, le tribunal régional de Katowice a rouvert la procédure civile qui avait été close par la décision du 17/01/2000 et a décidé de réexaminer la demande du requérant concernant l’introduction de son recours en cassation hors délai, lors d’une audience qui aura lieu à huis clos. La date de l’audience n’a pas encore été fixée. 

Contrairement à ses conclusions antérieures du 19/10/2005 (cf. l’affaire Podbielski and PPU Polpure, précitée), dans laquelle la Cour suprême avait estimé que l’article 401 du Code de procédure civile ne contenait pas de base juridique pour une demande de réouverture de procédure civile, après un constat de violation par la Cour européenne du droit à l’accès à un tribunal, la Cour suprême a indiqué clairement par l’arrêt du 17/04/2007 que l’article 401 point 2 du Code de procédure civil constituait effectivement une base juridique pour la réouverture d’une procédure civile dans laquelle une partie avait été privée de possibilité d’agir. Elle a noté en l’espèce que le requérant avait été privé de la possibilité d’agir parce que la décision sur le rejet de sa demande d’aide judiciaire avait été rendue sans aucune motivation et après la date limite pour introduire le pourvoi en cassation.

• Des informations sont attendues sur l’état d’avancement de la procédure civile rouverte.

Mesures de caractère général : En ce qui concerne le rejet par le tribunal régional de Katowice de la demande d'aide judiciaire du requérant sans donner la moindre motivation, la Cour européenne a noté que, conformément aux dispositions procédurales en vigueur à l'époque des faits, cette juridiction n'était pas obligée de motiver un tel rejet. Néanmoins, au vu des circonstances de l'affaire, le principe d'équité exigeait la motivation d'une décision sur le rejet de la demande du requérant (§§ 44-45 de l'arrêt). En outre, conformément à la jurisprudence de la Cour suprême, une décision d'une juridiction de deuxième instance concernant l'aide judiciaire n'était pas susceptible d'appel devant cette cour (§ 21).

• Informations fournies par les autorités polonaises (courriers des 30/03/07 et 4/12/07) :

1) Plan d’action : Les autorités polonaises ont élaboré un « Plan d'action pour l'exécution des arrêts de la Cour européenne ». Dans le cadre de ce plan, le Ministre de la Justice s'est engagé à transmettre aux magistrats une copie de l'arrêt avec une circulaire attirant leur attention sur les constats de la Cour, notamment sur la nécessité de motiver les décisions de rejet d'aide judiciaire au vu du principe de l'équité du procès. L'examen des demandes d'aide judiciaire au stade d'introduction de pourvoi en cassation devrait faire l'objet de la supervision administrative des magistrats exercée par les présidents des tribunaux. En outre, le Ministre était censé suggérer par ailleurs aux présidents des tribunaux d'informer les barreaux régionaux compétents des décisions judiciaires concernant la désignation d'avocats d'office ainsi que suggérer aux barreaux régionaux d'en informer les avocats concernés.

Une révision des dispositions du Code de procédure civile est prévue en vue d'évaluer si des amendements législatifs s'imposent pour protéger les parties bénéficiant d'une aide judiciaire contre le risque du non-respect des délais fixés pour déposer un pourvoi en cassation ainsi que pour obliger les tribunaux à motiver leurs décisions sur le refus d'octroi d'aide judiciaire à cette fin. 

Ces tâches devaient être accomplies au plus tard à la fin du mois de mai 2007. 

2) Mesures adoptées : Des lettres ont été envoyées aux juridictions et au barreau en vue d’attirer l’attention des magistrats et des avocats sur les décisions judiciaires portant sur la désignation d’avocats d’office (voir l’affaire Siałkowska, rubrique 4.2).

En outre, la Commission de la Codification du Droit Civil considère actuellement la possibilité d’imposer aux juges l’obligation de motiver les décisions sur le refus de désigner un avocat d’office pour déposer un pourvoi en cassation ainsi que d’autres mesures visant à éviter le non-respect des délais fixés pour déposer un pourvoi en cassation lorsqu’une demande d’aide judiciaire a été déposée.

L'arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet du Ministère de la Justice www.ms.gov.pl.
• Des informations sont attendues sur la mise en œuvre de ce plan d'action, et notamment sur la diffusion de l'arrêt aux tribunaux internes (y compris la Cour suprême) ainsi que sur les suites données au projet de réforme législative.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales ainsi que sur les mesures individuelles le cas échéant.


- 171 affaires de durée de procédures devant les juridictions civiles et du travail
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(Voir annexe pour la liste d’affaires dans le groupe Podbielski)

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures civiles (violations de l'article 6§1). Dans les affaires Lizut-Skwarek, Chyb, Sobczynski et Tur la Cour européenne a également constaté la violation du droit à un recours effectif (article 13).

Dans les affaires Górska, Kroenitz, Krzak et Zynger, la Cour européenne a jugé que les autorités polonaises auraient dû manifester une diligence particulière compte tenu de l'âge des requérants. De même dans les affaires Durasik, R.P.D., Koblański, Sibilski et Irena Pieniążek, la Cour européenne a relevé que, au vu de ce qui était en jeu pour les requérants (respectivement une indemnisation pour un mauvais traitement médical dans les deux premières affaires, une compensation pour une condamnation injuste et une détention injustifiée, un divorce et la protection des droits personnels), les juridictions nationales auraient dû agir avec la diligence nécessaire. 

En ce qui concerne les affaires Orzeł, Pachnik et Rychliccy, la Cour a souligné que les procédures en cause (qui portait sur des demandes d'indemnisation pour erreur médicale et suite à un accident) avaient trait à des questions d'une importance considérable pour les requérants.

Les affaires Lipowicz, Marszał, Mejer et Jaloszyñska, Wiatrzyk, Czech et Kędra concernent la durée excessive de procédures devant les juridictions du travail, procédures dans lesquelles les requérants avaient tous entamé des actions en réintégration. Dans ces affaires, la Cour européenne a indiqué que les juridictions nationales auraient dû agir avec une célérité particulière au vu de ce qui était en jeu pour les requérants. 

Par ailleurs l’affaire H.N. concerne une violation du droit du requérant au respect de sa vie familiale (violation de l’article 8). A cet égard, les autorités n’ont pas déployé les efforts adéquats et efficaces en vue d’assurer la restitution des enfants du requérant, ressortissant norvégien, dans le cadre d’une procédure découlant de la Convention de la Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international des enfants. La Cour européenne a notamment mis en cause des périodes d’inactivité devant les juridictions, les négligences de l’huissier qui n’a pas pu empêcher la fuite de l’ex-épouse du requérant avec les enfants et l’inaction du Ministère de la Justice et de la police après avoir reçu les informations de l’Autorité centrale norvégienne.

Mesures de caractère individuel : 


1) Violations de l’article 6§1 : Dans la plupart des affaires, les autorités polonaises ont fourni des informations sur l'état des procédures qui étaient toujours pendantes à la date de l'arrêt de la Cour européenne. Dans certaines affaires les procédures internes sont désormais terminées (Fojcik, Górska, Hulewicz, Krzak, Mączyński, Malinowska-Biedrzycka, Pachnik, Wyszczelski).

En outre, les autorités polonaises ont indiqué que les mesures visant l'accélération des procédures (par exemple : les procédures ont été placées sous la supervision administrative du président de la cour et du ministère de la justice ; le ministère de la justice a demandé au président du tribunal compétent de traiter les affaires des requérants en priorité, etc.) avaient été prises dans la plupart de ces affaires.
• Des informations sont attendues sur l’état des procédures internes et, le cas échéant, leur accélération, dans les affaires Kwiatkowski et Romaniak.


2) Violation de l’article 8 dans l’affaire H.N. : Les trois enfants ont été restitués au requérant.

• Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : 


1) Statistiques : En 2007 le nombre de nouvelles affaires introduites devant les juridictions polonaises s’est élevé à 10 682 000 (soit 5,6% en plus par rapport à 2006). Cette même année il y avait 12 373 000 affaires pendantes (+ 6,6 par rapport à 2006) et 10 683 000 affaires ont été closes (+7,7 par rapport à 2006). En ce qui concerne la justice civile, le nombre d’affaires closes était supérieur au nombre de nouvelles affaires à l’exception du domaine de l’enregistrement de sociétés et d’autre raisons sociales et de certains types d’affaires familiales.

2) Mesures structurelles visant à accélérer les procédures judiciaires et à réduire l'arriéré existant
• Mesures adoptées : réforme du système d'organisation des tribunaux ; recrutement de nouveaux juges et juges assesseurs, ainsi que des assistants judiciaires (referendarze sądowi); meilleure organisation administrative du fonctionnement des tribunaux et meilleure gestion des dossiers ; amélioration de l'efficacité de l'activité des experts judiciaires et du système d'exécution des arrêts ; mise en œuvre de ressources informatiques ; adoption de mesures spéciales afin de réduire l'arriéré de certains tribunaux (particulièrement en Varsovie), augmentation du budget des tribunaux, etc (pour plus de détails, se reporter à la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)28).

• Mesures complémentaires adoptées ou envisagées suite à la Résolution intérimaire :

- entre 2006 et 2007 le nombre de juges et de personnel judiciaire a été augmenté (jusqu’à 8 599 juges, 2 714 assistants de juges et 1 524 référendaires à la fin de 2007) ;

- le Ministère de la Justice (Service d’analyse et des postes près les juridictions ordinaires) prépare une étude relative à la « carte de la charge de travail des tribunaux » en vue d’établir une répartition de travail parmi les tribunaux et leur greffe ;

- en 2007 plusieurs tribunaux ont été réorganisés avec création de nouvelles sections et/ou tribunaux ;

- le budget judiciaire a été augmenté ces les dernières années. En 2007 les dépenses des juridictions ordinaires ont été de 4 723 161 000 PLN. La loi du 23/01/2008 sur le Budget 2008 prévoit une dépense de 5 116 404 000 ;

- en ce qui concerne les locaux judiciaires, 12 acquisitions ont été finalisées en 2007 pour une surface totale de 38 762 m² et des locaux équivalents à 6 830 m² ont été modernisés ;

- pour ce qui est de l’informatisation, fin 2007 a vu l’installation de logiciels adaptés dans 203 sections de 163 juridictions. Toutes les salles d’audience sont désormais équipées d’ordinateurs. Un réseau de type LAN relie actuellement 180 tribunaux et bureaux du parquet. En outre une base de données cadastrale est au stade de la mise en œuvre. 


3) Mesures de supervision administrative : le Ministre de la Justice est également impliqué dans l'analyse des causes de retards dans les procédures judiciaires, dans le cadre de sa compétence de supervision administrative du travail des tribunaux.

• Mesures complémentaires adoptées ou envisagées suite à la Résolution intérimaire : Dans le document Tendances dans le contrôle des juridictions ordinaires en 2008, le Ministère de la Justice identifie comme prioritaire le contrôle systématique de l’efficacité et de la célérité des procédures judiciaires à la lumière des exigences de la Convention. 


4) Mesures législatives : suite aux amendements consécutifs du Code de procédure civile, certaines catégories de procédures judiciaires ont été simplifiées. En outre, une procédure de médiation a été mise à disposition (pour plus de détails, se reporter à la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)28).

• Mesures complémentaires adoptées ou envisagées suite à la Résolution intérimaire : Le 20/03/2007 est entré en vigueur un nouvel amendement au Code de procédure civile visant à simplifier l’examen d’affaires ayant trait aux activités économiques et à élargir les compétences attribuées aux référendaires (referendarze sądowi) afin d’alléger la charge de travail des magistrats en matière civile. En outre, un groupe d’experts au sein du Ministère de la Justice est en train d’établir un rapport sur les modifications prévues à l’égard des règles de procédure (dont notamment le Code de procédure civile). Le conseil des Ministres a par ailleurs approuvé un avant-projet de loi sur l’informatisation des procédures en référé (articles 4971 – 505 du Code de procédure civile). 


5) Publication et diffusion large des arrêts de la Cour européenne : la plupart de ces arrêts ont été publiés sur le site Internet du ministère de la Justice www.ms.gov.pl et diffusés auprès des juridictions compétentes.


6) Création d'une voie de recours efficace concernant la durée excessive des procédures judiciaires : des informations ont été fournies par les autorités polonaises dans le cadre de l'examen de l'affaire Kudła contre la Pologne (voir ci-dessous).
L'affaire Marszał est également à rapprocher des affaires du groupe Kudła, en ce qui concerne la durée excessive de procédures pénales (voir ci-dessous).

• Evaluation : Il y a lieu de saluer les mesures adoptées ou envisagées suite à la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)28 ; des informations relatives au progrès réalisés sont attendues. Il convient néanmoins de noter que le nombre de nouvelles affaires devant les juridictions polonaises est toujours en augmentation et que le stock de « vieilles » a peu diminué, malgré l’augmentation du chiffre des affaires closes dans les périodes successives. 

• Des informations sont attendues sur les mesures visant notamment la réduction de cet arriéré et l’introduction d’un mécanisme pour évaluer les tendances en matière de durée des procédures judiciaires. Des données statistiques sur les tendances actuelles (2008) seraient appréciées, ainsi que des clarifications à l’égard des données déjà fournies (notamment le niveau précis de l’arriéré et la durée moyenne des procédures).


7) Violation de l’article 8 dans l’affaire H.N. :

• Informations fournies par les autorités polonaises :

Publication, diffusion et mesures connexes : Le Ministère de la Justice a envoyé l’arrêt de la Cour européenne auprès des présidents des tribunaux de district en vue de sa diffusion aux magistrats et aux tuteurs. Un envoi semblable a été adressé au Commandant en chef de la Police nationale en vue de la diffusion de l’arrêt aux agents de police.

L’arrêt a également été publié sur le site Internet du Ministère de Justice http://www.ms.gov.pl.

L’arrêt a par ailleurs fait l’objet de discussions entre fonctionnaires chargés de la mise en œuvre de la Convention de la Haye au sein du Ministère de la Justice (qui fait office d’Autorité centrale aux fins de la Convention de la Haye). La question de veiller au traitement rapide des procédures menées sur la base de cette convention sera incorporée à la formation des juges spécialistes du droit familial.

Mise en œuvre de la Convention de la Haye en Pologne : Selon le Ministère de la Justice, dans la plupart des affaires cette convention est mise en œuvre de manière efficace. Entre janvier 2001 et octobre 2007, les juridictions polonaises ont rendu 34 décisions admettant des requêtes introduites aux termes de cette convention. Pour l’instant, 3 décisions judiciaires ordonnant le retour d’un enfant auprès d’un parent vivant à l’étranger ne sont toujours pas exécutées parce que les enfants ont été cachés par l’autre parent, mais des exemples ont été fournis de cas où des enfants enlevés ont été retrouvés par la police.

La question de l’exécution des décisions judiciaires portant sur la restitution d’enfants à leur parent détenteur de l’autorité parentale est régie par les articles 5986 – 59812 du Code de procédure civile. En cas de non-exécution d’une telle décision, le tribunal peut ordonner au tuteur de s’emparer de l’enfant en recourant à la force ; ce faisant, le tuteur peut se faire aider de la police, notamment pour découvrir où habite l’enfant.

• Evaluation : dans ces conditions, aucune autre mesure ne semble nécessaire.
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH) à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 2e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

- Affaires concernant essentiellement la durée des procédures pénales et l’absence de recours effectif
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30210/96
Kudła, arrêt du 26/10/00 - Grande Chambre

34220/96
A.W., arrêt du 24/06/2004, définitif le 10/11/2004

28836/04
Abramczyk, arrêt du 12/06/2007, définitif le 12/09/2007

8174/02
Amurchanian, arrêt du 19/06/2007, définitif le 19/09/2007

72999/01
Andrzejewski, arrêt du 17/10/2006, définitif le 12/02/2007
43316/98
B.R., arrêt du 16/09/03, définitif le 16/12/03

7870/04
Bąk, arrêt du 16/01/2007, définitif le 16/04/2007

60299/00
Bogacz, arrêt du 09/05/2006, définitif le 09/08/2006

49035/99
Bzdyra, arrêt du 15/11/2005, définitif le 15/02/2006

15067/02
Czajka, arrêt du 13/02/2007, définitif le 13/05/2007

2983/02
Dzierżanowski, arrêt du 27/06/2006, définitif le 27/09/2006
13893/02
Golik, arrêt du 28/11/2006, définitif le 23/05/2007

47986/99
Gossa, arrêt du 09/01/2007, définitif le 09/04/2007

25196/94
Iwánczuk, arrêt du 15/11/01, définitif le 15/02/02

59738/00
Jagiełło, arrêt du 23/01/2007, définitif le 23/04/2007

35615/03
Krzych et Gurbierz, arrêt du 13/02/2007, définitif le 09/07/2007

37443/97
Lisiak, arrêt du 05/11/02, définitif le 05/02/03

10838/02
Maciej, arrêt du 27/02/2007, définitif le 27/05/2007

15154/03
Malikowski, arrêt du 16/10/2007, définitif le 16/01/2008

64218/01
Niewiadomski, arrêt du 26/09/2006, définitif le 26/12/2006

13732/03
Osiński, arrêt du 16/10/2007, définitif le 16/01/2008

38663/97
Panek, arrêt du 08/01/04, définitif le 08/04/04

5650/02
Piątkowski, arrêt du 17/10/2006, définitif le 17/01/2007

66463/01
Pielasa, arrêt du 30/01/2007, définitif le 30/04/2007

28492/04
Ratusznik, arrêt du 06/11/2007, définitif le 06/02/2008

42096/98
Skawińska, arrêt du 16/09/03, définitif le 24/03/04

6880/02
Stasiów, arrêt du 12/12/2006, définitif le 12/03/2007

1326/04
Szydlowski, arrêt du 16/10/2007, définitif le 16/01/2008

55233/00
Wojda, arrêt du 08/11/2005, définitif le 08/02/2006

46002/99
Wróbel, arrêt du 20/07/2004, définitif le 15/12/2004

14357/03
Zoń, arrêt du 16/10/2007, définitif le 16/01/2008

25728/05
Zwoźniak, arrêt du 13/11/2007, définitif le 13/02/2008


CM/Inf/DH(2004)31
Ces affaires ont trait à la durée excessive des procédures pénales engagées depuis 1990 (violations de l'article 6§1). Les affaires Kudła, Stasiów et Zwozniak concernent également l'absence de recours effectif permettant d'obtenir, au plan national, la sanction du droit à un procès « dans un délai raisonnable » (violations de l'article 13).

L’affaire Iwánczuk a trait au traitement inhumain et dégradant infligé au requérant lors de sa détention provisoire dans la prison de Wroclaw dans la mesure où le 19/09/1993, il avait été soumis à une fouille à nu non justifiée face à un groupe de gardiens de prison et avait été insulté verbalement par ces derniers (violation de l'article 3). Elle concerne également des retards injustifiés dans la libération du requérant sous caution (violation de l'article 5§3).

En outre, dans les affaires Abramczyk, Amurchanian, Bąk, Czajka, Kudła, Malikowski, Osiński, Ratusznik et Szydlowski la Cour européenne a constaté que la détention provisoire des requérants avaient été excessivement longue (violations de l’article 5§3). 

L’affaire Abramczyk concerne également une ingérence « non prévue par la loi » dans le droit de la requérante au respect de sa correspondance du fait que pendant sa détention provisoire les lettres qu’elle a envoyées à la Cour européenne avaient été marquées de la mention « censuré » (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel :
1) Violations de l’article 5§3 : dans les affaires Abramczyk, Amurchanian, Czajka et Kudła, les requérants ne sont plus en détention provisoire.
• Des informations sont attendues sur la question de savoir si les requérants dans les affaires Bąk et Ratusznik sont toujours en détention provisoire.
2) Violations de l’article 6§1 : dans la plupart des affaires les procédures internes sont terminées.
• Des informations sont attendues sur l’état des procédures et, le cas échéant, leur accélération ou clôture dans les affaires Bąk, Abramczyk, Amurchanian, Malikowski, Osiński, Ratusznik et Szydlowski.
Mesures de caractère général : 


1) Violation de l'article 3 dans l’affaire Iwánczuk
• Informations fournies par les autorités polonaises : Le 31/10/2003, le Ministère de la justice a adopté une nouvelle réglementation régissant la sécurité des établissements pénitentiaires. Cette ordonnance a été modifiée le 29/03/2007 (amendement entré en vigueur le 01/06/2007). Désormais, l’article 94 de cette ordonnance régissant les fouilles, ne concernera que des fouilles « superficielles » car le terme « fouille au corps » a été éliminé. Cette disposition contient une liste des situations lesquelles les détenus peuvent être soumis à des « fouilles », y compris lorsque cela est justifié par des raisons d'ordre ou de sécurité. 
• Evaluation : aucune autre mesure d'ordre général ne semble nécessaire.
2) Violation de l’article 5§3 dans l’affaire Iwánczuk (retards injustifiés dans la libération)
• Informations fournies par les autorités polonaises : L'arrêt de la Cour européenne a été publié sur le site Internet du Ministère de la justice www.ms.gov.pl et dans le Bulletin du Centre d'information du Conseil de l'Europe, numéro 3, 2002 et il a été également transmis par le Ministère de la justice aux autorités pénitentiaires et aux tribunaux (lettres du 22/01/2003 et du 04/07/2003). 

• Evaluation : aucune autre mesure d'ordre général ne semble nécessaire.


3) Violations de l'article 5§3 (durée excessive de détention provisoire) : les affaires Abramczyk, Amurchanian, Bąk, Czajka et Kudła sont à rapprocher des affaires Trzaska et autres contre la Pologne (Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)75, rubrique 4.2).


4) Violations de l'article 6§1 :

• Mesures adoptées : 

- Mesures législatives : Un certain nombre de mesures législatives visant l'accélération des procédures pénales ont été prises dans le cadre des dispositions du Code de procédure pénale de 1997 et en particulier par ses amendements, entrés en vigueur le 01/07/2003. Selon les dispositions les plus importantes, les tribunaux n'auront plus la possibilité de renvoyer une affaire pénale aux organes d'instruction pour un complément d'enquête ; le nombre des hypothèses dans lesquelles une procédure pénale peut se terminer par un règlement a été augmenté ; certaines procédures de l'enquête préliminaire et celles concernant plusieurs co-accusés ont été simplifiées. 

- Mesures structurelles visant à accélérer les procédures judiciaires et à réduire l'arriéré existant :Réforme du système d'organisation des tribunaux, recrutement de nouveaux juges et juges assesseurs, ainsi que des assistants judiciaires (referendarze sądowi), meilleure organisation administrative du fonctionnement des tribunaux et meilleure gestion des dossiers, mise en œuvre de ressources informatiques, augmentation du budget des tribunaux, etc.

- Mesures de supervision : Le ministre de la Justice est impliqué dans l'analyse des causes des retards dans les procédures judiciaires, dans le cadre de l'exercice de sa compétence de supervision administrative du travail des tribunaux. 

• Mesures prises ou envisagées suite à l’adoption de la Résolution intérimaire CM/Res DH(2007)28
Plusieurs modifications structurelles et législatives ont été introduites (voir le groupe Podbielski, rubrique 4.2). En outre, concernant les procédures pénales, des amendements supplémentaires au Code de procédure pénale ont été adoptés le 16/11/2006 et le 15/03/2007 introduisant notamment une « procédure accélérée » (postępowanie przyspieszone) et des tribunaux siégeant 24 heures sur 24 pour les affaires de flagrant délit, et limitant la participation des juges non professionnels dans les commissions chargées d’examiner les affaires.  Le 01/02/2008 la loi sur les médecins conseils est entrée en vigueur, prévoyant que seul un médecin expert nommé par le tribunal a le droit de délivrer un certificat médical confirmant la maladie d’un ou des intervenants dans la procédure.

Des statistiques pour l’année 2007 ont été fournies. Au cours de l’année 2007 le nombre de nouvelles affaires devant le tribunal du district s’élevait à 510 906 (soit 7,3% de baisse par rapport à 2006) et 531 489 affaires ont été closes. Néanmoins, devant les tribunaux régionaux, le nombre de nouvelles affaires a augmenté, passant de 65 972 à 74 872. La même année, 75 632 affaires ont été closes devant ces tribunaux. Concernant les cours d’appel, le nombre d’affaires a baissé de 2,6 % (passant de 3 315 à 3 230 affaires) et 3 233 affaires ont été closes.

• Evaluation : en 2007 le nombre d’affaires closes était supérieur aux nouvelles affaires pénales.

• Des informations supplémentaires seraient utiles sur la durée moyenne des procédures et le retard accumulé devant les cours pénales.


5) Violations de l'article 13 : Lors du premier examen de l'affaire Kudła (732e réunion, décembre 2000), le Comité a relevé l'importance de la portée de cet arrêt : pour la première fois la Cour a appliqué l'article 13 de la Convention pour affirmer que les Etats contractants doivent créer, au plan interne, un recours effectif afin de remédier à la durée excessive des procédures. Le Comité a également noté que les recours exigés par l'article 13 en la matière pouvaient être de nature aussi bien compensatoire que préventive (§159 de l'arrêt). 

• Mesures adoptées :


- Mesures législatives : Le 17/06/2004 le Parlement polonais a adopté une loi sur les recours contre la durée excessive des procédures judiciaires, entrée en vigueur le 17/09/2004. Elle permet aux parties à une procédure judiciaire de dénoncer la durée de cette procédure lorsqu'elle est toujours pendante. La juridiction d'appel peut constater une violation de l'article 6, ordonner à la juridiction inférieure de prendre des mesures pour accélérer la procédure et octroyer au plaignant une compensation pouvant s'élever jusqu'à 10 000 zlotys (environ 2 550 euros). Le 17/06/2004, le Parlement polonais a également adopté un amendement au Code civil, entré en vigueur le 01/09/2004, qui modifie les dispositions du Code civil sur la responsabilité civile du Trésor public pour des actes ou des omissions illégaux des autorités publiques.
Les autorités polonaises ont fourni des informations supplémentaires sur les premiers mois de mise en œuvre de la nouvelle loi sur le recours effectif de 2004 à savoir jusqu'au 31/12/2007. Le nombre de recours déposés sur la base de cette loi s’est élevé à 2 617 (soit 1,6% de moins qu’en 2006). Le nombre de recours examinés s’est élevé à 2 594. L’indemnisation moyenne octroyée par les tribunaux dans les affaires de durée de procédures excessive s’élève à 2 007 PLN (557 euros).  

Par ailleurs, il est à noter que le 01/03/2005 la Cour européenne a déclaré irrecevables deux affaires pilotes polonaises (Charzyński et Michalak) concernant la durée de procédures judiciaires, au motif que les requérants n'avaient formé aucune demande fondée sur la nouvelle loi de 2004 qui aurait pu leur fournir un recours effectif. Néanmoins, dans l’affaire Czajka, elle a conclu que ce recours interne s’était avéré inefficace, car la cour d’appel de Gdańsk avait octroyé au requérant une indemnisation manifestement insuffisante (environ 25% des montants alloués par la Cour européenne dans ce type d'affaires) et le tribunal d’instance inférieur a mis plus d’un an pour terminer la procédure malgré des instructions explicites en vue de sa clôture dans un délai plus court (§56). En outre, dans les affaires Sobczynski et Tur (voir le groupe Podbielski, rubrique 4.2), la Cour européenne a conclu à une violation de l’article 13 du fait que les tribunaux nationaux ne prenaient pas en compte la totalité de la durée des procédures devant les juridictions nationales, mais seulement les procédures devant une seule juridiction.

• Mesures prises ou envisagées suite à l’adoption de la résolution intérimaire CM/res DH(2007)28

En février 2008, le Ministère de la Justice a préparé un projet d’amendement de la loi du 17/06/2004. Ce dernier vise principalement à :

- introduire un recours efficace contre la longueur excessive des enquêtes ;

- obliger les tribunaux à octroyer un montant fixe en indemnisation si le recours était justifié. Cette somme ne peut être réduite par le juge que dans des situations particulières ;

- introduire la possibilité, pour le Président du tribunal compétent, d’utiliser des mesures de contrôle si le recours était fondé ;

- limiter le dépôt de recours ultérieur : un nouveau recours ne pourra être déposé que 12 mois après l’examen du précédent recours ; dans les affaires où une détention provisoire a été ordonnée, ce délai sera de 6 mois. Ce projet d’amendement fait actuellement l’objet de consultations publiques.

• Des informations sont attendues sur la date prévue pour l’adoption de ce projet d’amendement à la loi du 17/06/2004 ainsi que sur d’autres mesures prises ou envisagées pour éviter des violations similaires à l’avenir.


- Autres mesures : Publication et diffusion large de l'arrêt de la Cour européenne rendu dans l'affaire Scordino contre l'Italie (arrêt du 29/03/2006), en vue d'attirer l'attention des juges sur la question du montant de la satisfaction équitable octroyée en cas de préjudice moral causé par une durée excessive de procédure ; diverses formations couvrant la problématique du recours effectif, menées notamment dans le cadre du fonctionnement du nouveau Centre national de formation des magistrats et des procureurs (créé le 04/09/2006).


6) Violation de l’article 8 dans l’affaire Abramczyk : Cette affaire est à rapprocher du groupe Klamecki n° 2 (1043e réunion, décembre 2008).

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2
au plus tard lors de leur 2e réunion de DH 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales complémentaires ainsi que sur les mesures individuelles si nécessaire.


- 89 affaires de durée de détention provisoire


Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)75

(Voir annexe pour la liste d’affaires dans le groupe Trzaska)

Toutes ces affaires concernent la durée excessive de la détention provisoire des requérants vu que, pour justifier leur maintien en détention, les juridictions nationales se sont basées sur des motifs qui n'apparaissaient pas « pertinents et suffisants », à la lumière de la jurisprudence de la Cour européenne, et vu l'absence de diligence spéciale dans la conduite de la procédure (violations de l'article 5§3).

Les affaires Baginski, D.P et G.K. concernent également le maintien des requérants en détention provisoire sans base légale entre le 01/01/1997 et le 24/01/1997 du fait que la demande des autorités polonaises de prolongation de la détention avait été déposée après l’expiration du délai fixé dans les dispositions légales transitoires de 1995 (violations de l’article 5§1).

Dans l’affaire Łatasiewicz, la Cour européenne a conclu que la détention du requérant était irrégulière car non basée sur une décision judiciaire (violation de l'article 5§1). 
L’affaire Bagiński a trait également à la violation du droit d'être traduit aussitôt devant un juge, le requérant ayant été placé en détention dans un premier temps sur la base d’une décision du procureur (violation de l’article 5§3).

Dans les affaires Baginski, G.K., Trzaska, Wedler et Wesołowski, la Cour européenne a estimé que les procédures visant à contrôler la légalité de la détention provisoire des requérants n'avaient pas revêtu un caractère contradictoire (violations de l'article 5§4). En outre, les affaires Trzaska, Jabłoński et Iłowiecki concernent également le défaut d'examen à bref délai par les tribunaux internes des demandes de mise en liberté formulées par les requérants entre 1993 et 1996 (violations de l'article 5§4).
Les affaires Jabłoński, Szeloch, Iłowiecki, Kreps et Olstowski concernent également la durée excessive des procédures pénales diligentées contre les requérants (violations de l'article 6§1).

Les affaires Cabała, Cegłowski, Dzyruk, G.K., Gąsiorowski et Góral concernent également une violation du droit des requérants à la correspondance avec les organes de la Convention (violations de l'article 8). 
Enfin, l’affaire Bagiñski concerne la violation du droit du requérant au respect de sa vie familiale (violation de l'article 8). La Cour européenne a conclu que les restrictions touchant les visites de la mère du requérant, entre décembre 1995 et mai 1996, étaient allées au-delà de ce qui était nécessaire dans une société démocratique pour « la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales ».

Mesures de caractère individuel : 
• Informations fournies par les autorités polonaises : dans les affaires Olstowski, Iłowiecki et Pasiñski, les procédures pénales se sont terminées respectivement les 03/02/2004, 14/09/2004 et 08/03/2007. Dans les affaires Jarzyński, Kankowski et Krawczak, les requérants ont été libérés le 19/10/2005.

• Des informations sont attendues sur la situation du requérant dans les affaires Kozłowski et Jaworski.
Mesures de caractère général : 

1) Violations de l'article 5§3 : 
• Informations fournies par les autorités polonaises : 

a) Mesures législatives et décisions de la Cour constitutionnelle : 
Avec l'entrée en vigueur le 01/09/1998 du nouveau Code de procédure pénale, les motifs de placement et de maintien en détention provisoire ont été modifiés. La détention provisoire peut être ordonnée lorsqu'il existe une forte probabilité que l'accusé a commis une infraction et, cumulativement, il risque de se soustraire à la justice, de faire obstacle au développement de la procédure ou, dans certains cas, de commettre un autre crime. Selon l'article 258§2 du Code de procédure pénale, la mise en détention provisoire peut être justifiée par le risque pour l'accusé d'être condamné à une peine d'emprisonnement lourde (lorsque l'accusation concerne des actes punissables d'au moins 8 ans d'emprisonnement ou lorsque en première instance, l'accusé a été condamné à une peine d'emprisonnement de 3 ans minimum). La durée maximale de la détention provisoire avant le renvoi de l'affaire au tribunal est limitée à 3 mois et dans des cas exceptionnels à 12 mois. Avant que le tribunal ne rende son arrêt, la durée maximale de la détention provisoire est limitée à 2 ans, sauf si la cour d'appel la prolonge au-delà de cette période pour les motifs mentionnés à l'article 263§4 du Code de procédure pénale. 

Dans son arrêt du 24/07/2006 (référence SK 58/03) la Cour constitutionnelle a rendu un arrêt par lequel elle a constaté que l'article 263§4 du Code de procédure pénale était contraire à la Constitution polonaise dans la mesure où il permettait de prolonger, dans le cadre d'une procédure d'instruction, la détention provisoire au-delà de la période de 2 ans en raison « des obstacles qu'il était impossible d'éliminer ». Par conséquent, cet article a été modifié le 12/01/2007 et il n'est plus possible de prolonger la détention provisoire au-delà de la période de deux ans pour le motif invoqué ci-dessus. Ceci se réfère seulement à une détention provisoire appliquée avant la fin de l'enquête préliminaire. 
• Derniers développements (suite à la Résolution intérimaire)

Le Ministère de la Justice travaille actuellement sur un projet d’amendement au Code de procédure pénale. Ceci impliquera entre autres une modification de l’article 263§4a en supprimant « l’obstacle insurmontable » comme motif de prolongation de la détention provisoire.

De plus, il est prévu que soient retirés de l’article 263§4 deux autres motifs de prolongation de la détention provisoire : le prolongement de l’observation psychiatrique de l’accusé et le prolongement de la préparation d’une expertise. En conséquence, la prolongation de la détention provisoire ne sera possible qu’aux motifs mentionnés spécifiquement dans cet article : suspension de la procédure pénale, actions visant à établir ou confirmer l’identité de l’accusé, conduite d’enquête dans une affaire particulièrement compliquée ou à l’étranger, ou ralentissement intentionnel de la procédure par l’accusé.

En outre, le 10/06/2008 la Cour constitutionnelle a rendu un autre arrêt relatif à la détention provisoire (référence n° SK 17/07). Dans cette affaire, elle a constaté que la pratique des tribunaux de ne pas prendre en compte les périodes durant lesquelles un suspect/accusé reste en prison à la suite d’une condamnation définitive dans une autres procédure lorsqu’elle calcule la limite de deux ans de détention provisoire était contraire à la Constitution. En conséquence les tribunaux vont changer leur pratique. 


b) Diffusion des arrêts de la Cour européenne et formations :

Le 04/06/2004 le Ministère de la justice a envoyé une lettre à tous les Présidents des cours d'appel, accompagnée d'une analyse de la jurisprudence de la Cour européenne sur les exigences relatives aux motifs de placement et de maintien d'une personne en détention provisoire. Il a été souligné notamment que le motif évoqué au paragraphe 2 de l'article 258 du Code de procédure pénale ne pouvait justifier le maintien en détention provisoire pour une longue période de temps. 

En outre, le Ministère de la justice a envoyé des circulaires, attirant l'attention des tribunaux et des procureurs sur le raisonnement exigé pour des décisions de prolongation de la détention provisoire. 

• Derniers développements (suite à la Résolution intérimaire)

Le 22/02/2008, le Ministère de la Justice a envoyé un courrier aux Présidents des cours d’appel demandant aux présidents des chambres pénales des tribunaux de porter une attention particulière à l’élaboration des décisions relatives à l’utilisation ou la prolongation de détentions provisoires et de considérer, dans chaque affaire, la possibilité d’utiliser d’autres mesures préventives. Une copie de la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)75 était jointe à cette lettre.

Le thème de l’utilisation et de la prolongation de la détention provisoire en conformité avec la Convention est dorénavant inclus dans le programme de formation des magistrats. Une conférence sur ce sujet, qui s’adressait aux juges des cours d’appel, a été organisée en mars 2008 à Cracovie. De nouvelles conférences du même type sont prévues pour 2009.


c) Pratique des tribunaux

En mars 2006, les autorités polonaises ont fourni des informations sur la pratique récente des juridictions pénales en matière de placement en détention provisoire et de prolongation de cette détention. Parmi les ressorts administratifs des 11 cours d'appel du pays, dans six d'entre eux les juridictions se sont référées expressément dans leurs décisions à la jurisprudence de la Cour européenne (26 affaires) et parfois aussi à la circulaire diffusée auparavant par le ministère de la Justice. Dans la majorité de ces affaires, les tribunaux ont rendu des décisions mettant à terme la détention provisoire et la remplaçant par d'autres moyens préventifs, notamment la surveillance policière ou l'interdiction de quitter le pays. Dans les ressorts administratifs de deux autres cours d'appel, des décisions similaires ont également été rendues, même si les juridictions n'y ont pas mentionné la jurisprudence de la Cour européenne.

• Derniers développements (suite à la Résolution intérimaire)

Une copie de 21 arrêts récents provenant des ressorts administratifs de quatre cours d’appel montrant une « bonne pratique » dans l’utilisation des mesures préventives a été fournie. Dans ces arrêts, les tribunaux ont fait référence à la Convention et à la jurisprudence de la Cour européenne en rendant leurs décisions concernant le recours à de telles mesures, dont la détention provisoire. Dans certaines affaires la détention provisoire, ordonnée au cours des stades préliminaires de la procédure, a été remplacée par d’autres mesures.


d) Statistiques :
Les autorités polonaises ont également fourni des statistiques sur la durée moyenne des détentions provisoires (voir Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)75).
• Derniers développements (suite à la Résolution intérimaire)

Un groupe de travail spécial a été créé au sein du Ministère de la Justice afin d’élaborer un mécanisme efficace pour évaluer la tendance concernant la durée des détentions provisoires et de nouveaux formulaires pour les statistiques relatives à l’utilisation et la prolongation de la détention provisoire. Ceci du fait que les statistiques relatives à cette question émanaient de différentes sources et étaient incohérentes.

D’après les statistiques fournies par le Ministère de la Justice, en 2007 les procureurs de Pologne ont déposé auprès des tribunaux de district 36 408 demandes de placement en détention provisoire, soit 4,8% de moins qu’en 2006 (38 272). Les tribunaux de district ont approuvé 31 271 demandes, ce qui représente 0,2 % de moins qu’en 2006. A la fin 2007, c'est-à-dire au 31/12/2007, 10 461 personnes étaient maintenues en détention provisoire en attente des procédures devant les tribunaux de district et les tribunaux régionaux, ce qui représentait une baisse de 13,2% par apport à 2006 (12 500 personnes). Aucune statistique n’a été fournie sur les détentions ordonnées par les cours d’appels en 2007. S’agissant du nombre de personnes en détention provisoire en attente des résultats de l’enquête du procureur, ce nombre s’élevait à 33 109 en 2007 (aucune donnée n’a été fournie pour les années précédentes).

Concernant les détentions qui ont duré entre 12 mois et 2 ans ou plus de deux ans, le nombre de telles détentions en attente de procédures devant les tribunaux de district a légèrement augmenté et s’est élevé respectivement à 952 (contre 918 en 2006) et 203 (192 en 2006). Toutefois le nombre de ces détentions en attente de procédure devant les tribunaux régionaux a baissé : respectivement 1306 (contre 1 362 en 2006) et 793 (contre 850 en 2006). Concernant les détentions provisoires en attente d’enquête devant le procureur, en 2007, 165 personnes avaient été détenues pour une période allant de 6 mois à 2 ans, et 29 avaient été maintenues en détention provisoire pendant plus de 2 ans (aucune statistique n’a été fournie pour les années précédentes).

D’après les autorités polonaises le nombre de personnes en détention provisoire baisse progressivement. D’après les statistiques fournies par les autorités pénitentiaires, en mai 2001 le nombre de personnes en détention provisoire s’élevait à 25 000 (32% de la population carcérale) alors qu’en février 2008 il s’élevait à 11 000 (12,5% de la population carcérale)

• Evaluation : Les statistiques n’indiquent pas d’augmentation du nombre de suspects/accusés pour lesquels une détention provisoire a été ordonnée. Le nombre de détentions de longue durée (entre 12 mois et 2 ans et de plus de 2 ans) a baissé pour les détentions provisoires en attente de procédure devant les tribunaux régionaux. Toutefois, pour les mêmes détentions en attente de procédure devant les tribunaux de district, ce chiffre a légèrement augmenté. Il convient de saluer les mesures prises/envisagées par les autorités polonaises suite à la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)75 mais également d’encourager les autorités polonaises à prendre des mesures supplémentaires pour régler le problème de la durée excessive des détentions provisoires.

• Dans ce contexte, des informations sont attendues sur le calendrier pour l’adoption des amendements à l’article 263 du Code de procédure pénale, sur les mesures de sensibilisation (publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne) et sur le suivi de la pratique des tribunaux concernant le recours à la détention provisoire et à d’autres mesures préventives ainsi que sur l’introduction d’un mécanisme efficace permettant l’évaluation des tendances à cet égard. De plus, il serait utile de recevoir des informations sur les tendances actuelles (en 2008) concernant les détentions provisoires, et en particulier les longues détentions. Des clarifications seraient également utiles sur le nombre des détentions provisoires ordonnées par les cours d’appel en 2007 ainsi que sur les tendances concernant les détentions provisoires en attente de résultats de l’enquête devant le procureur.


2) Violations de l’article 5§1 dans les affaires Baginski, D.P et G.K. :
• Informations fournies par les autorités polonaises :

Le Ministre de la Justice a adopté pour l’année 2005 « Les lignes directrices pour l’exercice du contrôle de l’activité des juridictions de droit commun », en vertu du règlement du 25/12/2002 sur le mode de contrôle de l’activité administrative de la magistrature. Conformément à ces lignes directrices, les affaires pénales pendantes pour lesquelles la détention provisoire a été prolongée au-delà de 2 ans, doivent être soumises au contrôle des présidents des cours d’appel qui veilleront à ce qu’elles soient examinées avec célérité. 

En février 2006 le Ministre de la Justice a envoyé au parquet une lettre rappelant les principes juridiques régissant l’application de la détention provisoire. Dans sa lettre, le Ministre a souligné notamment que les procureurs devaient conduire les enquêtes avec célérité et qu’ils devaient demander aux juges la prolongation de la détention provisoire en principe dans des affaires pour lesquelles le détenu est soupçonné d’avoir commis un crime ou une infraction passible d’une peine de 8 ans ou plus de prison. 

De surcroît, en mars 2007, le Ministre de la Justice a envoyé une circulaire aux Présidents des cours d’appel concernant le constat de la violation dans l’arrêt D.P.

• Evaluation : dans ces circonstances, aucune autre mesure ne semble nécessaire.

3) Violation de l'article 5§1 dans l’affaire Łatasiewicz : la Cour européenne a conclu que la pratique interne consistant à maintenir une personne en détention en raison du dépôt d'un acte d'accusation résultait de l'absence de règle précise en droit interne, au moment des faits, régissant la situation d'un détenu pendant la procédure judiciaire, après l'expiration de la période de détention fixée dans la dernière ordonnance de mise en détention rendue au stade de l'enquête. Une telle pratique n'est plus possible à la lumière des dispositions du Code de procédure pénale qui prévoient que toute prolongation de la détention provisoire doit s'effectuer sur la base d'une décision judiciaire. 
• Evaluation : dans ces circonstances, aucune autre mesure ne semble nécessaire

4) Violation de l'article 5§3 quant au droit d'être traduit aussitôt devant un juge et violations de l'article 5§4 en raison du caractère inéquitable de la procédure visant à contrôler la légalité de la détention provisoire des requérants : Ces affaires sont à rapprocher de l’affaire Niedbała (arrêt du 04/07/2000), dont l’examen a été clos par la Résolution ResDH(2002)124 à la suite de l’entrée en vigueur le 01/09/1998 du nouveau Code de procédure pénale. Conformément à l'article 249 du code, avant de décider du placement en détention provisoire, le tribunal entendra l’accusé. Son avocat sera également autorisé à prendre part à l’audience.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire

5) Violations de l'article 5§4 (examen à bref délai des appels contre la détention provisoire) :
• Informations fournies par les autorités polonaises : En vertu de l'article 252§3 du nouveau Code de procédure pénale toute demande contestant une mesure préventive (y compris le placement ou le maintien en détention provisoire) devait être examinée dans le plus court délai. L'article 254§1 prévoit que les demandes sollicitant la levée ou la modification d'une mesure préventive doivent être traitées par le procureur, au stade de l'enquête préliminaire, ou par le juge, lorsque la procédure pénale est pendante au stade de l'examen de l'affaire par un tribunal, dans un délai de trois jours. 
• Evaluation : dans ces circonstances, aucune autre mesure d'ordre général ne semble nécessaire.

6) Violations de l'article 6§1 : Ces affaires sont à rapprocher d'autres affaires concernant la durée excessive des procédures devant les juridictions pénales (voir Kudła, arrêt du 26/10/00, Résolution intérimaire CM/ResDH/(2007)28, rubrique 4.2) 

7) Violations de l'article 8 : Ces affaires sont également à rapprocher des affaires du groupe Klamecki n° 2 (arrêt du 03/04/2003, 1043e réunion, décembre 2008).


8) Publication des arrêts de la Cour européenne : Les arrêts dans les affaires Trzaska, Baranowski, Chodecki, Goral et Iłowiecki ont été publiés dans le « Bulletin du Centre d'Information du Conseil de l'Europe » et diffusés aux autorités compétentes. 

Les arrêts D.P., Olstowski et Chodecki ont également été publiés sur le site Internet du Ministère de la justice http://www.ms.gov.pl.

Les Délégués,

1.
notent avec intérêt les mesures générales prises et envisagées après l’adoption de la Résolution Intérimaire CM/ResDH(2007)75 du 6 juin 2007, notamment le projet d’amendement au Code de procédure pénale, les mesures de sensibilisation et la création d’un groupe de travail au sein du Ministère de la Justice pour évaluer les durées de détention provisoire ;

2. 
notent néanmoins avec préoccupation qu’à ce jour, il semble ne pas y avoir de mécanisme interne efficace permettant d’évaluer l’évolution des durées de détention provisoire et que le nombre d’affaires pendantes et de nouvelles requêtes déposées devant la Cour européenne concernant les durées de détention provisoire ne semble guère diminuer ;

3.
encouragent les autorités à intensifier leurs efforts en vue de réduire les durées excessives de détention provisoire,

4. 
décident de reprendre l’examen de ces affaires :

- lors de leur 1043ème réunion (2-4 décembre 2008) (DH), sur la base d’informations complémentaires à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

- au plus tard lors de leur 2ème réunion DH de 2009, à la lumière des informations à fournir sur les mesures générales complémentaires et sur les mesures individuelles, le cas échéant.

- 25 affaires contre le Portugal


- Affaires de durée de procédures judiciaires


Résolution intérimaire CM/Res/DH(2007)108

a. Affaires devant les juridictions civiles

34422/97
Oliveira Modesto et autres, arrêt du 08/06/00, définitif le 08/09/00

54926/00
Costa Ribeiro, arrêt du 30/04/03, définitif le 30/07/03

53997/00
Dias Da Silva et Gomes Ribeiro Martins, arrêt du 27/03/03, définitif le 27/06/03

53534/99
Esteves, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

56345/00
Ferreira Alves n° 2, arrêt du 04/12/03, définitif le 04/03/04

53937/00
Ferreira Alves, Limited, arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

49671/99
Ferreira da Nave, arrêt du 07/11/02, définitif le 07/02/03

56110/00
Frotal-Aluguer de Equipamentos S.A., arrêt du 04/12/03, définitif le 04/03/04

58617/00
Garcia da Silva, arrêt du 29/04/2004, définitif le 29/07/2004

49279/99
Koncept-Conselho em Comunicação e Sensibilização de Públicos, Lda, arrêt du 31/10/02, définitif le 31/01/03

52412/99
Marques Nunes, arrêt du 20/02/03, définitif le 20/05/03

54566/00
Moreira et Ferreirinha, Lda et autres, arrêt du 26/06/03, définitif le 26/09/03

55081/00
Neves Ferreira Sande e Castro et autres, arrêt du 16/10/03, définitif le 16/01/04

57323/00
Pena, arrêt du 18/12/03, définitif le 18/03/04

48187/99
Rosa Marques et autres, arrêt du 25/07/02, définitif le 25/10/02

59017/00
Soares Fernandes, arrêt du 08/04/2004, définitif le 08/07/2004

44298/98
Tourtier, arrêt du 14/02/02, définitif le 14/05/02

b. Affaires devant les juridictions administratives
52662/99
Jorge Nina Jorge et autres, arrêt du 19/02/04, définitif le 19/05/04

55340/00
Sociedade Agrícola do Peral et autre, arrêt du 31/07/03, définitif le 31/10/03

c. Affaires devant les juridictions pénales

48956/99
Gil Leal Pereira, arrêt du 31/10/02, définitif le 31/01/03

14886/03
Monteiro da Cruz, arrêt du 17/01/2006, définitif le 17/04/2006

50775/99
Sousa Marinho et Marinho Meireles Pinto, arrêt du 03/04/03, définitif le 03/07/03

52657/99
Textile Traders, Limited, arrêt du 27/02/03, définitif le 27/05/03

d. Affaire devant les juridictions aux affaires familiales

51806/99
Figueiredo Simoes, arrêt du 30/01/03, définitif le 30/04/03

e. Affaire devant les juridictions du travail

53795/00
Farinha Martins, arrêt du 10/07/03, définitif le 10/10/03
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46430/99
Anghelescu Barbu n° 1, arrêt du 05/10/2004, définitif le 05/01/2005

42066/98
Bursuc, arrêt du 12/10/2004, définitif le 12/01/2005

48254/99
Cobzaru, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

49234/99
Dumitru Popescu n°1, arrêt du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007

43247/02
Melinte, arrêt du 09/11/2006, définitif le 09/02/2007

Les affaires Anghelescu Barbu n°1, Bursuc et Cobzaru portent sur les mauvais traitements infligés aux requérants par des membres des forces de police (violations matérielles de l'article 3). Dans l'affaire Bursuc, le requérant a subi, pendant sa garde à vue en janvier 1997, des violences particulièrement graves, propres à engendrer des douleurs et souffrances aiguës et qualifiées de torture par la Cour européenne. 

Dans l'affaire Barbu Anghelescu, le requérant a subi, en avril 1996, lors d'un contrôle routier, des coups et blessures qualifiés par la Cour européenne comme constituant un traitement dégradant. Dans l’affaire Cobzaru le requérant, d’origine Rom, a été maltraité lors de sa garde à vue en 1997.
Toutes ces affaires portent également sur le défaut d'efficacité des enquêtes menées par les autorités nationales à l'encontre des policiers mis en cause (l'affaire Melinte concerne des allégations de mauvais traitements ayant eu lieu en juin 1999 et l’affaire Dumitru Popescu n° 1 concerne des allégations de mauvais traitements par la police en 1999), enquêtes ayant abouti à des décisions de non-lieu (violations procédurales de l'article 3). Tout d'abord, la Cour européenne a relevé que les enquêtes avaient été réalisées par des procureurs militaires dont l'indépendance pouvait être mise en doute en raison de leur statut d'officiers actifs. A l'époque des faits, les policiers bénéficiaient du même statut d'officiers actifs. 

En outre, dans l'affaire Bursuc, la Cour européenne a critiqué le fait que, dans le cadre de l'enquête interne, les preuves avaient été recueillies et les témoins avaient été entendus par la police judiciaire locale, alors que les policiers mis en cause étaient en fonction au sein de la police de la même ville, en violation du principe de l'absence de lien hiérarchique ou institutionnel entre les personnes chargées de mener les investigations et celles impliquées dans les événements. De surcroît, dans l'affaire Bursuc, la Cour a critiqué l'absence de référence aux conclusions des rapports d'expertise médico-légale dans l'ordonnance de non-lieu du parquet militaire, ainsi que, dans l'affaire Barbu Anghelescu, le fait que le parquet avait omis d'effectuer les enquêtes complémentaires prescrites par le tribunal qui avait été saisi par le requérant d'une plainte contre la décision de non-lieu. Enfin, dans l’affaire Cobzaru la Cour européenne a relevé que le parquet avait établi les faits uniquement sur la base des déclarations des officiers de police accusés de mauvais traitements ou de leurs collègues, alors que des déclarations cruciales de témoins avaient été écartées. L’enquête conduite par les autorités nationales semble révéler d’autres lacunes telles que l’absence d’interrogation de certains témoins clé ou d’interrogations sur des questions essentielles et le dossier d’enquête a relevé un certain nombre de contradictions. 
L'affaire Bursuc concerne également la durée excessive de la procédure pénale diligentée contre le requérant du chef d'outrage contre les policiers, procédure qui a commencé le 27/01/1997 et a pris fin le 24/01/2001 avec le décès du requérant (violation de l'article 6§1).

L’affaire Cobzaru concerne également l’absence de recours effectif. En effet, eu égard au défaut d’enquête pénale effective sur les allégations du requérant à l’encontre des officiers de police, tout autre recours existant (y compris en indemnisation) aurait eu des chances limitées de succès et n’aurait pas pu être considéré comme susceptible de remédier à la situation du requérant (§83) (violation de l’article 13).

Enfin, l’affaire Cobzaru concerne le manquement des autorités à leur obligation d’enquêter sur d’éventuels motifs racistes à l’origine des mauvais traitements du requérant, ainsi que l’attitude des autorités pendant l’enquête, à savoir les remarques tendancieuses faites par le parquet en relation avec les origines Rom du requérant (violation de l’article 14 combiné à l’article 3 dans son cadre procédural et à l’article 13).

Mesures de caractère individuel : 

1) Barbu Anghelescu n°1 : Le 29/09/2005, après réexamen de la cause du requérant, à sa demande, le Parquet Général près la Haute Cour de Justice d'appel a décidé de ne plus poursuivre cette affaire, la responsabilité pénale étant prescrite. Cette décision est devenue définitive en l'absence du recours par le requérant. 

• Evaluation : Aucune autre mesure ne semble nécessaire.


2) Bursuc : par résolution du 12/06/2006, le Parquet Général auprès de la cour d'appel de Bacau a prononcé un non-lieu, après une nouvelle analyse de la cause pénale à la lumière des constats de la Cour européenne, après avoir entendu les huit policiers impliqués dans les incidents en cause dans cette affaire, la veuve du requérant, les témoins proposés par les parties et après examiné toutes les preuves utiles pour la cause. Cette décision est devenue définitive en l'absence du recours par les parties intéressées.

• Evaluation : Aucune autre mesure ne semble nécessaire.

3) Cobzaru : L’enquête sur les mauvais traitements infligés au requérant a été close le 18/11/1998 avec le rejet de l’appel du requérant par le Procureur général de la section militaire du Parquet.

• Des informations sont attendues sur la possibilité de rouvrir l’enquête sur les allégations de mauvais traitements infligés au requérant.

4) Dumitru Popescu n° 1: 

• Des informations sont attendues sur la possibilité de rouvrir l’enquête sur les allégations de mauvais traitements infligés au requérant.

5) Melinte : 

• Des informations sont attendues sur la possibilité de la réouverture d'une enquête sur les allégations de mauvais traitements infligés au requérant.

Mesures de caractère général: 


1) Mauvais traitements infligés par la police : 

• Mesures adoptées : le Ministère de l'Administration et des Affaires Intérieures a diffusé le texte des deux arrêts auprès des unités de police. En outre, des séances de formation professionnelle continue dans le domaine des droits de l'homme ont été initiées au niveau des unités territoriales de la Police roumaine, en vue de prévenir des comportements abusifs. Les policiers sont également informés des cas signalés par les organismes publics ou privés œuvrant dans le domaine de la protection des droits de l'homme. De surcroît, des séances de travail ont lieu périodiquement au niveau des unités territoriales de police, impliquant notamment des spécialistes en psychologie, assistance sociale, ou droits de l'homme, en vue de la création d'un réseau multidisciplinaire capable de réagir face aux violations des droits de l'homme.

• Des contacts bilatéraux sont en cours pour évaluer l’ampleur des mesures prises et déterminer la nécessité de mesures complémentaires.


2) Effectivité des enquêtes sur des abus commis par la police :
Suite à la réforme du statut des policiers opérée en 2002, ceux-ci ont dorénavant la qualité de fonctionnaires publics ; par voie de conséquence les enquêtes et les poursuites pénales pour des actes commis par la police relèvent de la compétence des parquets et des tribunaux de droit commun. Néanmoins, à la lumière des constats de la Cour européenne dans l'affaire Bursuc (§104), des informations ont été demandées sur les mesures envisagées par les autorités nationales afin d'assurer que des actes d'enquête concernant des policiers ne soient plus effectués par des membres de la police judiciaire fonctionnant au sein des mêmes unités de police que les personnes mises en cause. 

• Mesures adoptées : La loi sur l'organisation et le fonctionnement de la Police et le Code de procédure pénale a été modifiée en ce qui concerne les enquêtes en matière d'infractions prétendument commises par des policiers. Les autorités ont également soumis des données statistiques relatives au nombre de policiers poursuivis pour des allégations de mauvais traitements.

• Des contacts bilatéraux sont en cours pour évaluer ces données statistiques et déterminer la nécessité des mesures complémentaires.

3) Violation de l'article 6§1 : L'affaire Bursuc peut être rapprochée du groupe Stoianova et Nedelcu (rubrique 4.2). 

4) Violation de l’article 13 : La Cour européenne a souligné les circonstances particulières de l’affaire Cobzaru à savoir le défaut d’enquête pénale effective sur les mauvais traitements subis par le requérant, rendant par conséquent théorique tout recours civil en indemnisation à l’encontre de la police. Alors que les juridictions civiles ont la capacité d’évaluer les faits de manière indépendante, en pratique le poids attaché à l’issue d’une enquête pénale préalable est tel que toutes les preuves du contraire les plus convaincantes fournies par un plaignant sont souvent écartées (§§ 42, 43 et 83 de l’arrêt).

• Des informations sont attendues sur la pratique actuelle des juridictions civiles en matière de dommages et intérêts dans des situations similaires et sur les mesures prises ou envisagées pour éviter de nouvelles violations similaires.

5) Violation de l’article 14 : Les questions ayant trait à la discrimination à l’encontre de Roms sont également examinées dans le cadre du groupe Moldovan (rubrique 4.2). Cependant, la violation de l’article 14 constatée dans l’affaire Cobzaru a trait au défaut d’enquête effective sur des allégations de mauvais traitements infligés par la police et au défaut de recours effectif.

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées pour éviter de nouvelles violations similaires. Dans ce contexte, les autorités pourraient envisager des formations spéciales ainsi que des instructions soulignant la nécessité d’enquêter sur d’éventuels mobiles racistes dans des situations similaires. 

6) Publication et diffusion : Il convient de noter que tous les arrêts de la Cour européenne contre la Roumanie sont régulièrement publiés au Journal Officiel et sur le site Internet de la Cour suprême de cassation et justice (http://www.scj.ro/decizii_strasbourg.asp). Les arrêts rendus par la Cour européenne dans les affaires Anghelescu Barbu n°1 et Bursuc ont été traduits et publiés au Journal Officiel en mai 2005. Ils ont également été transmis au Conseil Supérieur de la Magistrature, au Procureur Général, au Ministère de la Justice et au Ministère de l'Administration et des Affaires Intérieures, qui ont assuré leur diffusion auprès des Cours d'appel, des parquets et des unités de police. 

L’arrêt dans l’affaire Cobzaru a également été envoyé au Conseil supérieur de la magistrature en vue de sa transmission à toutes les instances judiciaires internes, avec la recommandation que cet arrêt soit débattu dans le cadre des activités de formation professionnelle continue des magistrats.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

33343/96
Pantea, arrêt du 03/06/03, définitif le 03/09/03

L'affaire concerne les mauvais traitements infligés au requérant par des codétenus en janvier 1995, lors de sa détention provisoire, dans des conditions qui ont engagé la responsabilité de l'Etat, ainsi que les manquements dans l'enquête effectuée par les autorités roumaines concernant les faits de la cause (violations de l'article 3).

L'affaire a trait en outre à l'illégalité, reconnue par les juridictions nationales, de la mise en détention provisoire du requérant en juillet 1994, ainsi que de son maintien en détention jusqu'en avril 1995 après l'échéance de son mandat de dépôt en août 1994 (violations de l'article 5§1). 

L'affaire concerne par ailleurs la violation du droit du requérant dont la détention fut ordonnée par un procureur, d'être aussitôt traduit devant un juge (violations de l'article 5§3).

De même, le tribunal compétent a mis plus de trois mois (décembre 1994 - avril 1995) pour statuer sur la demande de mise en liberté formulée par le requérant (violation de l'article 5§4). En outre, l'affaire a trait au fait que le droit roumain ne permettait pas d'obtenir une réparation pour détention illégale dans la situation du requérant (violation de l'article 5§5). 

Enfin, la procédure pénale déclenchée contre le requérant le 07/06/1994, et qui était toujours pendante devant la juridiction de première instance lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt, ne répondait pas aux exigences de célérité imposées par la Convention (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : 

1) Violation de l'article 6§1 : 

• Informations fournies par les autorités roumaines : Les autorités roumaines ont essayé d'accélérer la procédure en contactant la juridiction compétente et l'affaire a été transférée à un autre tribunal, suite à la demande du requérant. Par la suite, par décision du 30/05/2007, le Tribunal départemental de Dolj a décidé de mettre un terme au procès pénal pour cause de prescription pénale spéciale. Le requérant a fait appel contre cette décision devant la Cour d’appel de Craiova. Le 28/11/2007, la procédure a été suspendue parce que le requérant a invoqué l’exception d’inconstitutionnalité.

• Des clarifications sont attendues sur la situation actuelle du requérant.
2) Possibilité de procéder à une nouvelle enquête ou de remédier aux défaillances de l'enquête initiale : 

• Informations fournies par les autorités roumaines : les autorités roumaines ont indiqué, lors d'une rencontre avec les représentants du Secrétariat, en juin 2004, que les codétenus du requérant, ainsi que les gardiens de la prison, ne pouvaient plus être poursuivis en raison de la prescription de la responsabilité pénale (après cinq ans à compter de la date des événements). 

Par lettre du 4/02/2005, les autorités roumaines ont indiqué qu'un rapport a été rédigé le 13/06/2003, suite à une enquête interne, soulignant les erreurs commises par les gardiens et par le commandant adjoint de la prison. Ces derniers n'ont pas été en mesure de prévenir l'incident, ne sont pas intervenus d'une manière adéquate afin de protéger le requérant et ont omis de mener aussitôt une enquête interne. Néanmoins, au vu de la prescription de la responsabilité disciplinaire des gardiens, nulle sanction ne leur a été infligée. De toute façon, les autorités roumaines ont indiqué qu'aucune des personnes impliquées dans les événements n'est employée aujourd'hui par l'Administration nationale pénitentiaire. 

Mesures de caractère général : 

1) Violation de l'article 3 en raison des mauvais traitements infligés au requérant : Des informations ont été sollicitées sur les mesures envisagées, en plus de la publication de l'arrêt de la Cour européenne, afin d'éviter que des détenus vulnérables soient placés avec des détenus dangereux, ainsi que sur les mesures visant à assurer que les autorités pénitentiaires puissent intervenir d'une manière efficace en cas des conflits violents entre détenus. Les autorités roumaines ont indiqué que les conclusions de la Court européenne avaient été diffusées parmi le personnel de l'Administration nationale pénitentiaire. 

Afin d'éviter de nouveaux incidents de ce type, l'Administration pénitentiaire a chargé son personnel d'informer immédiatement les autorités compétentes de toute agression physique subie par les détenus et a souligné l'obligation du personnel médical de mentionner dans les dossiers médicaux tout constat relatif à de mauvais traitements subis par les détenus, ainsi que de leurs déclarations. L'interdiction absolue de l'utilisation excessive de la force a été réitérée, ainsi que la nécessité d'assurer une protection particulière aux détenus les plus vulnérables. 

2) Violations de l'article 5 : les changements constitutionnels et législatifs (modification du code de procédure pénale) opérés en 2003 prévoient que la mise en détention des accusés doit être ordonnée, pendant la phase d'instruction de la cause, par un juge pour une durée maximale de 30 jours, avec la possibilité d'accorder des prolongations pour la même période. Pendant la phase de jugement, la légalité et le bien fondé de la détention (toujours ordonnée par un juge), doivent être vérifiées tous les 60 jours par le tribunal. La décision de mise en détention prise pendant la phase de jugement peut être contestée devant le tribunal supérieur, celui-ci devant se prononcer dans un délai de 3 jours à partir de la réception du dossier. Les nouvelles dispositions permettent en outre d'obtenir des dédommagements en cas d'illégalité de la détention dans des situations similaires à celles du requérant.

3) Violation de l'article 6§1 : Le problème de la durée des procédures pénales est examiné dans le contexte du groupe d'affaires Stoianova et Nedelcu (rubrique 4.2).

4) Publication et diffusion : Les autorités roumaines ont confirmé la publication de l'arrêt de la Cour européenne dans le Journal Officiel, ainsi que sa large dissémination auprès des tribunaux et des parquets.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

42860/98
Notar, arrêt du 20/04/04 - Règlement amiable

L'affaire a trait à des allégations de mauvais traitements du requérant (mineur au moment des faits) lors de son arrestation et sa détention, en juillet 1996, dans le Centre d'accueil et de tri des mineurs de Tg. Mures, et à l'absence alléguée d'enquête effective à ce titre (griefs tirés de l'article 3). Le requérant s'est plaint en outre de l'illégalité de sa détention (grief tiré de l'article 5§1), de l'absence d'explications sur les charges qui pesaient sur lui (grief tiré de l'article 5§2) ; de l'absence de contrôle juridictionnel à bref délai de la légalité de sa détention (griefs tirés des articles 5§3 et 5§4) et de l'impossibilité d'obtenir une réparation au titre de l'illégalité de sa détention (grief tiré de l'article 5§5). Le requérant s'est plaint par ailleurs d'une atteinte à son droit d'accès à un tribunal pour obtenir une indemnisation au titre de l'illégalité de sa détention ou des mauvais traitements subis (grief tiré de l'article 6§1) ainsi que d'atteintes à sa présomption d'innocence, en ce que son identité aurait été révélée lors d'une émission télévisée pendant laquelle il aurait été désigné comme l'auteur d'une infraction (grief tiré de l'article 6§2). Enfin, le requérant s'est plaint d'entraves à l'exercice de son droit de recours individuel (grief tiré de l'article 34).

- Engagements pris par le gouvernement : 

Selon le règlement amiable conclu, le gouvernement roumain, en plus du paiement d'une somme d'argent au titre du préjudice matériel et moral ainsi que pour les frais et dépens, s'est engagé :

(1) à réformer la législation en matière de droit de timbre afin d'en exempter les actions civiles en dommages et intérêts concernant des allégations de mauvais traitements contraires à l'article 3 de la Convention, 

(2) à informer la police sur la manière de se conduire en vue d'assurer le respect de la présomption d'innocence et 

(3) à poursuivre ses efforts pour améliorer la protection des enfants en difficultés.

Mesures de caractère individuel : Les sommes convenues dans le règlement amiable ont été payées au requérant. 

• Evaluation : Aucune autre mesure d'ordre individuelle n'est été requise.

Mesures de caractère général : 

• Informations soumises par les autorités roumaines :


1) Droit de timbre : Suite aux amendements à la loi sur les taxes judiciaires de timbre de 1997, les demandes concernant l'établissement et l'octroi de dommages et intérêts au plan civil pour des traitements contraires aux articles 2 et 3 de la Convention sont exemptés de taxes judiciaires de timbre. Ces amendements ont été adoptés par voie d'ordonnance du Gouvernement publiée au Journal Officiel le 28/01/2005 et approuvée par le Parlement en mars 2005. 


2) Présomption d'innocence : Un projet d'ordonnance a été élaboré en 2004 par le Ministre de l'Intérieur, prévoyant notamment des règles à suivre quant à la médiatisation des données et informations obtenues par le personnel du Ministère de l'administration publique et de l'Intérieur dans l'exercice de ses fonctions. Le projet prévoit notamment que l'identité des personnes qui font l'objet d'une enquête, sont inculpées ou placées en détention provisoire, ne peut pas être divulguée.

• Des informations complémentaires sont attendues sur les suites données au projet d'ordonnance mentionné ainsi que sur le calendrier prévu pour son adoption. Des informations sont également attendues sur les mesures visant à une formation appropriée de la police.


3) Protection des enfants en difficultés : La législation en vigueur à l'époque des faits régissant le placement des mineurs dans des centres d'accueil a été abrogée

• Adoption des actes législatifs concernant la protection des enfants :
a) Loi n° 272/2004 du 23/06/2004 sur la protection et la promotion des droits des enfants ;

Le chapitre V de la loi (articles 80-84) concerne la protection des enfants qui ont commis une infraction pénale mais qui ne sont pas responsables pénalement. Ainsi, l'article 83 interdit la publication d'informations concernant la commission d'une infraction pénale par ces enfants, y compris leurs données personnelles. Selon l'article 56 e) de la loi, ces enfants sont bénéficiaires « de mesures spéciales de protection de l'enfance », y compris le placement, le placement d'urgence et la surveillance spécialisée. 

b) Arrêté du Gouvernement n° 1432/2004 du 23/09/2004 sur l'Autorité nationale pour la protection des droits des enfants (ultérieurement modifié par plusieurs décisions du gouvernement) ;

c) Arrêté du Gouvernement n°. 1434/2004 du 23/09/2004 sur la Direction générale d'assistance sociale et de la protection des enfants ;

d) Arrêté du Gouvernement n°. 1439/2004 du 24/09/2004 sur les services spécialisés destinés aux enfants ayant commis une infraction pénale mais qui ne sont pas responsables pénalement. 

e) Décision n° 187 du 03/04/2006 du Conseil National Audiovisuel concernant la réglementation sur le contenu des programmes audiovisuels. Cette décision interdit notamment la transmission d'informations sur les enfants âgés de moins de 14 ans pouvant permettre leur identification lorsque ces enfants sont accusés d'avoir commis une infraction pénale (article 4). Les informations sur des enfants âgés de plus de 14 ans sont possibles dans les conditions énumérées à l'article 6. En outre, l'article 7 prévoit l'obligation d'informer toute personne de ses droits avant l'enregistrement.

• Mesures d’informations : L'Autorité nationale pour la protection des droits des enfants a démarré une campagne d’éducation sur les droits de l’enfant. La première partie de cette campagne (« Les droits de l’enfant sont loi ! ») s’est déroulée d’octobre 2004 à mars 2006. La deuxième partie a eu pour but l’organisation de conférences en vue de présenter les dispositions de la loi n° 272/2004. En 2007, une Stratégie nationale dans le domaine de la protection des droits des enfants pour la période 2008-2013 a été élaborée ; elle prévoit une série des mesures relatives à la délinquance juvénile. En 2008, L'Autorité nationale pour la protection des droits des enfants avait l’intention d’élaborer un guide pour l’interrogation des enfants en difficulté. 

• Des informations supplémentaires sont attendues sur la législation régissant le placement des mineurs dans des centres d'accueil ainsi qu'un résumé des dispositions législatives pertinentes actuellement en vigueur et la nécessité d'améliorations à cet égard.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures en vue de la mise en œuvre des engagements du Gouvernement.
41138/98+
Moldovan et autres, arrêt n°1 of 05/07/2005 - Règlement amiable

41138/98+
Moldovan et autres, arrêt n° 2, arrêt du 12/07/2005, définitif le 30/11/2005

57884/00
Kalanyos et autres, arrêt du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007 - Radiation

57885/00
Gergely, arrêt du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007 - Radiation

Ces affaires concernent les griefs formulés par les requérants, tous d'origine Rom, sur les conséquences des certains événements qui ont eu lieu entre 1990 et 1993.

Dans l’affaire Moldovan et autres, arrêt n° 1 et 2 des confrontations violentes ont eu lieu, en septembre 1993, entre la communauté des Roms et les autres villageois dans le village de Hădăreni, se soldant par la mort de trois Roms et la destruction des maisons et de nombreux biens personnels des requérants. Par décision judiciaire rendue en 2004 (définitive en février 2005), plusieurs des villageois reconnus coupables ont été condamnés au plan civil à payer des dédommagements aux requérants. 

Dans l’arrêt sur le fond (Moldovan et autres, arrêt n° 2), la Cour européenne a conclu que, compte tenu des répercussions directes des actes d'agents de l'Etat sur les droits des requérants (en raison notamment de l'implication des policiers dans l'incendie des habitations des Roms), la responsabilité du Gouvernement était engagée en ce qui concerne les conditions de vie de ces derniers même après le 20/06/1994, date de la ratification de la Convention par la Roumanie. Selon la Cour, les autorités nationales avaient fait preuve d'une attitude générale qui a perpétué le sentiment d'insécurité des requérants et a affecté leur droit au respect de la vie privée et familiale et du domicile. A cet égard, la Cour européenne a relevé, entre autres, le fait que le parquet n'avait pas engagé de procédure pénale contre les agents de l'Etat impliqués dans l'incendie des habitations des requérants, le fait que les juridictions internes avaient refusé pendant de nombreuses années d'allouer aux requérants des indemnités au titre du préjudice matériel pour la destruction de leurs biens et de leurs meubles, le fait que quelques-unes des maisons n'avaient pas été reconstruites par les autorités, alors que celles qui sont censées avoir été reconstruites restent inhabitables, etc. (violation de l'article 8).

Ensuite, la Cour a relevé que les conditions dans lesquelles les requérants ont vécu les dix dernières années, dans des logements surpeuplés et inappropriés, combinées avec la discrimination raciale à laquelle ils ont été soumis publiquement du fait du mode de traitement de leurs griefs par les diverses autorités (judiciaires ou administratives), constituent une atteinte à leur dignité qui, dans les circonstances de l'espèce, équivaut à un « traitement dégradant » au sens de l'article 3 (violation de l'article 3).

La Cour européenne a également conclu au caractère excessif de la durée de la procédure en indemnisation introduite par les requérants à l'encontre des civils accusés d'avoir commis des actes violents. Cette procédure a débuté en septembre 1993, lorsque les requérants se sont constitués partie civile dans la procédure pénale dirigée contre les personnes soupçonnées d'avoir participé aux événements. Elle a pris fin le 25/02/2005 lorsque la Cour de cassation a confirmé la décision du tribunal inférieur ordonnant aux personnes qui avaient déjà été condamnées pénalement en 1999 pour leur participation aux incidents violents, de payer des dédommagements aux requérants au titre du préjudice matériel et moral (violation de l'article 6§1).

Enfin, la Cour européenne a noté que l'origine rom des intéressés semblait avoir influencé de manière décisive la durée et l'issue de la procédure interne, en se fondant notamment sur les remarques discriminatoires faites par les autorités tout au long de la procédure et sur le fait que la décision des juridictions compétentes de réduire le montant du préjudice moral octroyé aux requérants était motivée par de remarques liée directement à leur origine ethnique (violation de l'article 14 combiné avec les articles 6 et 8).

Dans l’affaire Moldovan et autres, l’arrêt n° 1, la Cour a pris acte d'un règlement amiable conclu entre l'Etat défendeur et une partie des requérants.

Les affaires Kalanyos et autres et Gergely concernent les lacunes des enquêtes pénales sur les circonstances ayant abouti à la destruction du domicile des requérants, des Roms, dans les villages de Plăieşii de Sus et de Caşinul Nou (communes de Plăieşii de Jos, Harguita) par la population locale en août 1990 et juin 1991. Le Gouvernement a reconnu que les requérants avaient dû faire face ainsi à une situation de précarité, les privant de la possibilité d'introduire des actions civiles en responsabilité et dommages et intérêts et rendant difficile l'exercice de leur droit au respect de leur domicile et à la vie privée et familiale. Le gouvernement a également regretté que des remarques aient été faites par certaines autorités sur leur origine Rom. Le Gouvernement a par conséquent admis que ces circonstances avaient constitué des violations des articles 3, 6, 8, 13 et 14. La Cour européenne a pris note des regrets exprimés gouvernement, de sa reconnaissance des violations ainsi que des propositions de mesures individuelles et générales pour régler ces affaires.

Mesures de caractère individuel : 


1) Moldovan et autres, arrêt n° 2 (sur le fond) : La Cour européenne, sous l'angle de l'article 41, a octroyé aux requérants une indemnisation pour le préjudice matériel et moral. 

En mai 2006, les autorités ont examiné la possibilité juridique d’ouvrir une procédure pénale contre les agents de l’Etat impliqués dans les événements de 1993. Il a été noté qu’il n’existait aucun moyen de preuve dans le dossier montrant qu’ils avaient commis des homicides. Seuls les crimes d’incitation à la destruction ou d’incitation au faux témoignage auraient pu être retenus contre eux. Cependant, en raison de la prescription de la responsabilité pénale (cinq ans dans des situations similaires) aucune nouvelle procédure pénale ne peut être ouverte.

Selon les informations fournies en février 2006, la procédure d'exécution forcée des sommes octroyées aux requérants par la décision judiciaire interne (définitive le 25/02/2005, voir ci-dessus) se poursuit devant la cour de Ludus. 

• Des informations sont attendues sur les développements ultérieurs relatifs à la procédure d’exécution forcée. 


2) Moldovan et autres, arrêt n° 1 : Le Gouvernement roumain s'est engagé à verser aux requérants des sommes d'argent couvrant le préjudice matériel et moral, ainsi que les frais et dépens. Tant le Gouvernement que les requérants ont indiqué que ce paiement constitue le règlement définitif de l'affaire, incluant les prétentions au plan civil formulées par les requérants au niveau interne.


3) Kalanyos et autres, Gergely: Le gouvernement s'est engagé à indemniser le préjudice subi par les requérants et à rembourser les frais et dépens encourus.

Mesures de caractère général : 


1) Engagements du gouvernement : Le Gouvernement roumain s'est engagé, dans le cadre du règlement amiable (Moldovan et autres, arrêt n° 1) et des affaires Kalanyos et autres et Gergely, à adopter plusieurs mesures pour combattre la discrimination à l'encontre des Roms, telles que : 

- développer des programmes d'éducation afin de prévenir et combattre la discrimination contre les Roms dans le cadre de la formation scolaire de la communauté de Hădăreni (département de Mureş) et des communautés de Plăieşii de Sus et Caşinul Nou (département de Harghita); 

- établir des programmes d'information publique et visant à éliminer les stéréotypes, les préjugés et les autres pratiques à l'égard de la communautés des Roms dans les institutions publiques de Mureş compétentes pour la communauté de Hădăreni et dans les institutions publiques de Harghita compétentes pour les communautés de Plăieşii de Sus et Caşinul Nou; 

- initier des programmes de formation juridique avec les membres de la communauté des Roms et s'assurer de l'éradication de la discrimination raciale au sein du système judiciaire roumain ; 

- encourager des changements positifs dans l'opinion publique des communautés de Hădăreni, Plăieşii de Sus et Caşinul Nou à l'égard des Roms, sur la base des principes de tolérance et de solidarité sociale ; 

- stimuler la participation des Roms dans la vie économique, sociale, éducationnelle, culturelle et politique de la communauté locale du département de Mureş et du département de Harghita, en soutenant l'assistance mutuelle et les projets de développement de la communauté ; 

- mettre en œuvre de programmes visant à réhabiliter le logement et l'environnement dans les communautés, et 

- identifier, prévenir et résoudre activement les conflits susceptibles d'engendrer des violences familiales, communautaires ou interethniques.

De plus, dans le contexte du règlement amiable, le Gouvernement s'est engagé à prévenir des problèmes similaires à l'avenir, en menant des enquêtes adéquates et efficaces, et en adoptant des politiques sociales, économiques, politiques ou d'éducation afin d'améliorer les conditions de la communauté des Roms, conformément à l'actuelle stratégie du Gouvernement dans ce domaine. Le Gouvernement a notamment déclaré qu'il allait adopter les mesures d'ordre général requises par les besoins spécifiques de la communauté de Hădăreni pour faciliter le règlement général de l'affaire, en prenant aussi en compte les progrès déjà accomplis à cet égard, notamment la reconstruction de quelques unes des maisons détruites.

Il semble que ces engagements puissent servir de base pour l’évaluation des mesures générales prises ou envisagées pour l’exécution de l’arrêt sur le fond (Moldovan et autres, arrêt n° 2).
• Informations concernant les mesures adoptées : 

(a) Les autorités roumaines ont informé le Secrétariat que l'Agence Nationale pour les Roms (http://www.anr.gov.ro/), organe subordonné au Gouvernement de la Roumanie, a établi un « Plan Général d'Action » concernant la mise en œuvre des engagements assumés par les autorités roumaines pour la mise en œuvre des engagements pris dans le règlement amiable. Conformément à ce plan d'action, une équipe d'experts gouvernementaux et appartenant à la société civile s'est rendue à plusieurs reprises à Hădăreni afin de présenter le projet à ses habitants, identifier les problèmes et attitudes existantes au sein de la communauté locales et choisir parmi les membres de celle-ci les personnes pouvant faciliter la mise en œuvre du projet au niveau local. Les conclusions de ces visites ont été utilisées afin d'établir un « Programme de Développement Communautaire » touchant aux domaines tels que l'éducation (y inclus l'éducation dans le domaine de la santé ou dans le domaine juridique), la lutte contre la discrimination, la prévention des conflits familiaux ou communautaires, la formation professionnelle, l'emploi ou le développement de l'infrastructure, la culture, etc. Le Gouvernement a adopté et publié au Journal Officiel le 4/05/2006 le Programme de Développement Communautaire de Hadaereni pour les années 2006-2008.

(b) Les autorités roumaines ont ratifié le Protocole 12 à la Convention (publié au Journal Officiel le 2/05/2006). Les autorités roumaines ont aussi souligné qu'elles envisagent d'amender la législation dans le domaine de la lutte contre la discrimination, afin de créer une possibilité directe et efficace d'obtenir la réparation des conséquences des actes discriminatoires. De plus, l'Agence Nationale pour les Roms a signé un accord avec le PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement). 

Les parties se sont engagées à établir six centres sociaux d'aide pour Roms pour faciliter leur intégration socio-économique. Un des centres aura son siège à Targu Mures. De plus, selon un mémorandum d'accord signé entre le Gouvernement roumain et le PNUD en septembre 2005, 11 projets seront financés dans le cadre du programme « Coopération pour le soutien des Roms 2005 ».

En mai 2008 les autorités roumaines ont présenté des informations sur les politiques publiques pour les Roms en Roumanie et sur les programmes et initiatives de l’Agence Nationale pur les Roms. 

• Ces informations sont actuellement examinées par le Secrétariat. 

• Des informations sont attendues sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan d'action concernant la mise en œuvre des engagements prévus dans le règlement amiable et d'autres éventuelles mesures dans les affaires Moldovan et autres, ainsi que sur la présentation d’un plan d’action pour la mise en œuvre des engagements prévus dans les affaires Kalanyos et autres, Gergely.

2) Violation de l’article 6§1 : Le problème de la durée excessive de procédure est examiné dans le contexte du group des affaires Stoianova et Nedelcu (1007e réunion, octobre 2007, rubrique 4.2).


3) Publication et diffusion : L'arrêt du 12/07/2005 a été traduit en Roumain et remis à la gazette officielle pour la publication. En plus, le jugement a été déjà inclus dans le programme de formation pour des juges et des procureurs de l'Institut National du Magistrature.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales et sur les mesures individuelles, si nécessaire.
28341/95
Rotaru, arrêt du 04/05/00 - Grande Chambre, Résolution intérimaire ResDH(2005)57
L'affaire concerne une atteinte à la vie privée du requérant du fait que la législation roumaine pertinente ne contenait pas de garanties suffisantes contre des abus concernant la collecte, la détention et l'utilisation d'informations par le service roumain de renseignements (SRI). La Cour européenne a conclu que la détention et l'utilisation par le SRI d'informations sur la vie privée du requérant n'étaient pas « prévues par la loi » au sens de la Convention (violation de l'article 8). 

Dans ce contexte, la Cour européenne a constaté que l’article 8 de la loi n°14/1992 sur l’organisation et le fonctionnement du Service des Renseignements roumain prévoyait que les informations affectant la sécurité nationale étaient susceptibles d’être rassemblées, enregistrées et archivées dans des dossiers secrets. Cependant, aucune disposition en droit national n’établissait les limites de l’exercice de ces pouvoirs. Ainsi, par exemple, la loi précitée ne définissait pas le type d’informations susceptibles d’être enregistrées, les catégories de personnes contre qui ces mesures de surveillance, telles que le rassemblement et la conservation d’informations, pouvaient être menées, les circonstances dans lesquelles de telles mesures pouvaient être prises ou encore la procédure à suivre. De même, la loi ne prévoyait ni de limite d’ancienneté des informations conservées, ni de durée limite de conservation. De plus, l’article 45 de la loi n°14/1992 donnait au SRI le pouvoir de contrôler le stockage et l’utilisation des archives qui appartenaient aux anciens services de renseignements opérant sur le territoire roumain et autorisait la consultation des documents du SRI avec le consentement du Directeur. La Cour européenne a constaté que cet article ne contenait aucune disposition explicite et détaillée concernant les personnes autorisées à consulter les dossiers, la nature des dossiers, la procédure à suivre ou encore l’utilisation qui pouvait être faite des informations ainsi obtenues (voir §57 de l’arrêt).

L'affaire concerne également une atteinte au droit à un recours effectif devant une instance nationale qui puisse statuer sur la demande du requérant de modification ou de destruction du fichier (violation de l'article 13). 

Enfin, l'affaire concerne une atteinte au droit du requérant à un procès équitable en raison de l'omission d'une Cour d'appel d'examiner une demande en réparation et de remboursement de frais (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : La délégation roumaine a indiqué qu'il n'y avait pas de fiche individuelle concernant le requérant. Après l'arrêt de la Cour européenne, le document détenu par le SRI, sur la base duquel le requérant avait été par erreur indiqué comme appartenant à une organisation d'extrême droite a été modifié afin d'éviter toute confusion (il s'agissait d'une autre personne portant le même nom que le requérant).

Les autorités roumaines ont indiqué que l'arrêt de la Cour européenne avait été ajouté au dossier du SRI, afin qu'aucune confusion de ce type ne puisse se produire à nouveau.

Mesures de caractère général : 

1) Etat d'avancement des mesures générales :

• Adoption de la Résolution intérimaire : Le 05/07/2005, le Comité des Ministres a adopté la Résolution intérimaire ResDH(2005)57 dans laquelle il a pris note avec intérêt des dispositions de la loi no 535/2004 sur la prévention et la répression du terrorisme. Ces dispositions prévoient une procédure de contrôle judiciaire pour toute mesure de surveillance secrète, également dans les cas impliquant des atteintes à la sécurité nationale. Le Comité a noté en outre que la procédure prévue par la loi no 187/1999, quoique souffrant de plusieurs lacunes identifiées par la Cour européenne (voir §71 de l'arrêt), permet toutefois aux personnes intéressées de consulter les dossiers qui avaient été établis à leur sujet (entre 1945 et 1989) par les organes de l'ancienne Securitate et d'obtenir des attestations concernant leur éventuelle collaboration avec l'ancienne Securitate, ainsi que de contester devant un tribunal le contenu de ces attestations. Néanmoins, le Comité a constaté avec regret que, plus de cinq ans après la date de l'arrêt, plusieurs des défaillances relevées par la Cour européenne ne semblaient toujours pas avoir été corrigées, notamment en ce qui concerne la procédure visant l'accès aux archives reprises par le SRI des anciens services de renseignements (autres que la Securitate), l'absence de réglementation quant à l'ancienneté des informations pouvant être consignées par les autorités, ou l'impossibilité de contester la détention de ces informations et, sauf dans les cas prévus par la loi no 187/1999, leur véracité. 

Dès lors, le Comité en a appelé aux autorités roumaines d'adopter rapidement les réformes législatives nécessaires afin de répondre aux critiques formulées par la Cour dans son arrêt sur le système roumain de collecte et d'archivage des informations par les services secrets.
• Réforme législative dans le domaine de la sécurité nationale
Suite à l’adoption de la résolution intérimaire, les autorités roumaines ont indiqué que la réforme dans le domaine de la sûreté nationale inclurait également les aspects identifiés comme sources de violation dans l'arrêt de la Cour européenne. 

En particulier, l’ensemble des projets législatifs comprend notamment

-
une loi sur la sûreté nationale, 

-
une loi sur l'organisation et le fonctionnement du Service des renseignements roumain, 

- 
une loi sur le Service externe des renseignements, 

- 
une loi sur l'activité d'information, contre-information et protection des informations et 

- 
une loi sur le statut professionnel et la carrière des agents de renseignement. 

• Mesures intérimaires

En raison de la portée très large de la réforme et du processus de consultation en cours à échelle nationale, le calendrier pour l’adoption de cet ensemble de lois n’a pas encore été établi. Lors des consultations bilatérales entre le Secrétariat et les autorités compétentes (mars, mai et juillet 2008), il a été convenu que jusqu’à l’adoption des dispositions spécifiques liées au fonctionnement des services de renseignements, les mesures générales liées à la protection des informations privées, adoptées après la violation constatée par la Cour européenne dans le cas ci-dessus, devraient être réexaminées, afin d’évaluer leur capacité à éviter de nouvelles violations. Dans ce contexte, il a aussi été constaté que les analyses des décisions des cours nationales, délivrées entre 2000 et 2008, prises par le Conseil Supérieur des Magistrats, démontraient qu’aucune affaire similaire n’avait été traitée depuis que la Cour européenne a rendu son arrêt dans la présente affaire.

De plus, il devrait être noté qu’après le prononcé de l’arrêt de la Cour européenne, un ensemble de mesures a été mis en œuvre afin d’assurer le respect des droits individuels et des libertés fondamentales, en ce qui concerne le traitement automatique des données personnelles :

- ratification, en novembre 2001, de la Convention du Conseil de l’Europe du 28/01/1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel ;

- adoption, en novembre 2001, de la loi 677/2001 pour la protection des personnes relative au traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

- adoption de la loi n°102/2005 concernant la mise en place, l’organisation et le fonctionnement de l’Autorité Nationale de Contrôle de traitement des donnés personnelles ;

- adoption de la loi n°182/2002 sur la protection de l’information classée.

• Des contacts bilatéraux sont en cours afin d’évaluer ces informations, en particulier, l’applicabilité des lois adoptées après l’arrêt de la Cour européenne à la présent affaire.


2) Violation de l'article 8 : En vertu du projet de loi sur l'activité d'information, contre-information et protection des informations, les Services de Renseignements roumains ont l'obligation d'assurer les renseignements et de prendre les mesures nécessaires en vue de garantir l'ordre constitutionnel, les droits de l'homme et les libertés fondamentales (article 2). Il convient de noter également que les objectifs des activités de renseignement incluent : la défense de la démocratie et de l'ordre constitutionnel, les droits et libertés fondamentales des citoyens, ainsi que garantis par la Constitution roumaine, et la protection de l'exercice non limité des droits et libertés fondamentales. Le projet de loi contient des dispositions relatives à la collecte d'informations, en particulier la procédure relative à l'octroi d'une autorisation judiciaire. Il prévoit également l'obligation pour les autorités compétentes d'effacer toutes données personnelles n'ayant pas trait à une menace pour la sécurité nationale (article 70§1). Les informations concernant les données personnelles, la vie privée, l'honneur et la réputation des individus et qui ont été obtenues accidentellement dans le cadre de la collecte d'informations nécessaires pour la protection de la sécurité nationale, ne doivent pas être divulguées, stockées ou archivées. Elles doivent être détruites dès l'instant où il est établi qu'elles ne sont en rien liées à une quelconque menace à l'encontre de la sécurité nationale (article 70§2).

• Des contacts bilatéraux sont en cours pour évaluer ces informations et l’état d’avancement dans le processus d’adoption du projet de loi.

3) Violation de l'article 13 : Certaines dispositions du projet de loi sur l'activité d'information, contre-information et protection des informations pourraient suggérer la possibilité de contester la détention de certaines informations relatives à la vie privée par les Services de Renseignements ou de réfuter la véracité de ces informations. Ainsi, toute personne devrait avoir le droit de demander aux autorités compétentes d'avoir accès aux informations qui la concerne exclusivement (article 68). Le projet de loi prévoit également la possibilité de demander aux autorités administratives de vérifier, de rectifier ou d'effacer des données personnelles si elles sont incorrectes, incomplètes ou si elles ont été obtenues de manière illégale (article 69). Les autorités compétentes ont l'obligation de répondre à de telles demandes dans des délais précis (articles 68-69). Enfin, l'article 70 prévoit un recours judiciaire dans les circonstances prévues dans ces articles, y compris en vue d'obtenir des dommages et intérêts.
• Des contacts bilatéraux sont en cours pour évaluer ces informations et l’état d’avancement dans le processus d’adoption de projet de loi.

4) Violation de l'article 6§1 : Les autorités roumaines ont observé que les juridictions internes accorderont un effet direct à l'arrêt Rotaru de manière à éviter toute violation similaire à celle constatée dans la présente affaire, à savoir le refus par la Cour d'appel de Bucarest d'examiner la demande d'indemnisation du requérant et de remboursement des frais et dépens encourus pour obtenir la rectification des données en cause.

5) Publication et diffusion : L'arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié au Journal officiel.
Les Délégués, 

1. 
soulignent que l’arrêt de la Cour européenne dans cette affaire est devenu définitif il y a plus de huit ans ; 

2. 
rappellent qu’une vaste réforme législative touchant entre autres aux activités des services de renseignement roumains est en cours depuis plusieurs années ;

3.
soulignent, cependant, que le Comité des Ministres a maintes fois insisté sur la nécessité d’adopter rapidement des mesures concrètes pour éviter de nouvelles violations similaires (voir notamment la Résolution intérimaire ResDH(2005)57) ; 

4. 
notent, à cet égard, avec intérêt les informations fournies par les autorités roumaines lors des consultations bilatérales de juillet 2008 et lors de la présente réunion, portant notamment sur l’adoption d’une Ordonnance d’urgence n° 24/2008 relative aux archives des anciens services secrets et sur le cadre législatif actuel de la protection des données personnelles ;

5. 
décident de reprendre l’examen de cette affaire lors de leur 1043ème réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière de l’évaluation des informations communiquées par les autorités roumaines, ainsi que des informations complémentaires à fournir sur les mesures générales.

71525/01
Popescu Dumitru n° 2, arrêt du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007

L'affaire contre l'absence de garanties judiciaires dans le cadre de l'interception des communications téléphoniques du requérant, en vertu de la loi n° 51/1991 sur la sûreté nationale (violation de l'article 8).

A cet égard, la Cour européenne a relevé qu'en vertu de l'article 13 de loi n° 51/1991, les communications téléphoniques pouvaient être interceptées sur simple autorisation du procureur sans aucune limite temporelle. La Cour a estimé qu'il s'agissait d'atteintes graves à la vie privée, laissé à la discrétion des procureurs, et que ces derniers ne remplissaient pas l'exigence d'indépendance à l'égard du pouvoir exécutif. Par ailleurs, au moment des faits, aucun contrôle n'était exercé sur le bien fondé des interceptions par une autorité indépendante et impartiale, a priori ou a posteriori. 

La Cour a également relevé que le droit roumain ne prévoyait aucune garantie concernant la sauvegarde du caractère intact et complet des enregistrements et leur destruction. Enfin, la Cour a relevé que les services roumains de renseignements étaient la seule autorité habilitée à attester de la fiabilité et de la réalité des enregistrements mais qu'il existait certains doutes quant à leur indépendance et impartialité.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a estimé que le constat de violation constituait en soi une satisfaction équitable suffisante au titre du préjudice moral subi.

• Des informations ont attendues sur la question de savoir si les enregistrements litigieux ont été détruits ou non.

Mesures de caractère général : la Cour européenne a constaté que le Code de procédure pénale contenait désormais de nombreuses garanties concernant l'interception et la transcription de communication téléphoniques, l'archivage de ces données et la destruction d'informations non pertinentes. Ainsi, les lois nos 281/2003 et 356/2006 portant amendement au Code de procédure pénale prévoient l'exigence d'une autorisation judiciaire motivée pour l'interception et l'enregistrement des communications par téléphone ou tout autre instrument électronique. Par ailleurs, le contrôle de la fiabilité des enregistrements est désormais effectué par l'Institut national d'expertise criminalistique, relevant du Ministère de la Justice et dont les experts sont des « fonctionnaires publics » indépendants des autorités habilitées à intercepter et retranscrire les communications (§§82-83 de l'arrêt).

En revanche, la Cour a constaté que des mesures de surveillance semblaient pouvoir toujours être ordonnées par un procureur en vertu de l'article 13 de la loi n° 51/1991 sur la sûreté nationale. Ceci semble confirmé par une décision récente de la Cour constitutionnelle (publiée au Journal officiel du 16/01/2007) laquelle a estimé justifiée l'application de l'article 13 de cette loi, en raison de son caractère exceptionnel, à des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de la nouvelle procédure du Code de procédure pénale (§84).

• Des informations sont attendues sur le cadre juridique actuel régissant l'interception des communications téléphoniques et les mesures prises ou envisagées pour éviter de futures violations similaires.

• Sont également attendues la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne à l'attention des juridictions compétentes, du Parquet général et des autorités responsables en matière d'interception de communications téléphoniques afin d'attirer leur attention sur les exigences de la Convention telles qu'elles découlent de cette affaire.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

23468/02
Sissanis, arrêt du 25/01/2007, définitif le 25/04/2007

L'affaire concerne la violation de la liberté de mouvement du requérant, un ressortissant grec, en raison de l'apposition d'une mention sur son passeport, dans le cadre d'une procédure pénale diligentée contre lui, l'empêchant de quitter la Roumanie, entre 1998 et 2004 (violation de l'article 2 du Protocole n° 4).

La Cour européenne a estimé que cette ingérence n'était pas prévue par la loi. En effet, l'article 27 de la loi n° 25/1969 en vertu duquel cette mesure de restriction avait été prise, était libellé de manière vague dans la mesure où il ne précisait pas quelles étaient les autorités compétentes en la matière et ne précisait pas avec suffisamment de précision les conditions dans lesquelles les mesures préventives d'interdiction de quitter le territoire pouvait s'appliquer. En outre, la Cour européenne a estimé que la procédure applicable en la matière ne fournissait pas suffisamment de garanties à l'encontre d'abus par les autorités dans la mesure ou la loi n° 25/1969 ne prévoyait aucune procédure de contrôle que ce soit au moment de l'adoption de la mesure ou après (§71 de l'arrêt).

Enfin, l'article 27 de cette loi a été déclaré inconstitutionnel le 11/04/2001 par conséquent la mesure préventive d'interdiction de quitter le territoire prise à l'encontre du requérant était contraire au droit national au moins à partir de cette date.

Mesures de caractère individuel : Le 10/06/2004, la mention incriminée a été supprimée du passeport du requérant. De plus, la Cour européenne lui a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : Selon l'arrêt de la Cour européenne, la loi n° 25/1969 a été abrogée par la loi n° 123 du 02/04/2001. Par la suite, l'Ordonnance d'urgence n° 194 sur le régime des étrangers a été adoptée le 12/12/2002 (publiée au Journal Officiel du 27/12/2002 et approuvée par la loi n° 357/2003 du 11/07/2003). Il semble par ailleurs que le Code de procédure pénale, tel qu'amendé par la loi n° 281 du 24/06/2003, contienne également des dispositions relatives à l'imposition de mesures préventives d'interdiction de quitter le territoire.

• Les autorités sont invitées à clarifier la législation actuellement applicable en la matière. En particulier des informations sont attendues sur les autorités habilitées à ordonner de telles mesures ainsi que les conditions dans lesquelles elles peuvent être imposées et les garanties existantes à l'encontre d'éventuels abus.

L'arrêt de la Cour européenne a été transmis au Conseil Supérieur de la Magistrature en vue de le porter à la connaissance de toutes les instances judiciaires et des parquets ainsi qu’au Ministère des affaires internes et de la reforme administrative aux fins d’information de ses autorités subordonnées. Il devrait également être publié au Journal officiel.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

59892/00
Maszni, arrêt du 21/09/2006, définitif le 21/12/2006

Cette affaire concerne le défaut d'indépendance et d'impartialité des juridictions militaires ayant jugé et condamné le requérant en 1998, un civil, pour usage d'un faux permis de conduire et pour avoir incité un agent de police à falsifier des documents officiels (violation de l'article 6§1). A cet égard, dans la mesure où l'agent de police accusé d'avoir falsifié le permis de conduire en question relevait des juridictions militaires, la compétence de ces juridictions avait été étendue au requérant, en vertu de l'article 35 du code de procédure pénale, au titre de la connexité des infractions.

La Cour européenne a estimé que certains aspects du statut des juges militaires étaient de nature à jeter un doute sur leur indépendance et impartialité. Ainsi en vertu des articles 29 et 30 de la loi n° 54/193, ils sont des officiers de carrière rémunérés par le Ministère de la Défense, et soumis à la discipline militaire aussi qu'à la réglementation militaire en matière de promotion.

Sur la question de la compétence des tribunaux militaires à l'égard des civils, la Cour a par ailleurs estimé qu'elle ne pouvait souscrire à l'argument selon lequel il était nécessaire de procéder à une analyse de l'ensemble des faits pour éviter des solutions contradictoires dès lors que les infractions pouvaient être dissociées comme dans le cas d'espèce.

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction au titre du préjudice moral. La législation roumaine prévoit à l'article 408-1 du Code de procédure pénale la possibilité de rouvrir des procédures civiles lorsque la Cour européenne a constaté une violation.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures générales : Depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 281/2003 concernant le statut des policiers, ces derniers sont désormais des fonctionnaires civils. Par conséquent la compétence pour connaître des infractions commises par des policiers revient aux juridictions de droit commun. Au moment des faits des civils pouvaient être jugés par des tribunaux militaires s’ils étaient suspectés d’avoir commis des infractions en réunion avec des militaires (connexité des infractions). Cependant, selon le nouveau libellé de l’article 35 (2) du Code de procédure pénale, modifié par la loi n° 356/2006, en cas d’indivisibilité ou de connexité, si une des instances est civile et l’autre est une instance militaire, la compétence de jugement revient à l’instance civile. 

Il convient également de noter que suite aux changements législatifs le statut des magistrats civils et militaires est régi par la loi n° 303/2004 sur le statut des magistrats, et l’organisation des tribunaux militaires par la loi n° 304/2004 sur l’organisation judiciaire.

• Les contacts bilatéraux sont en cours afin d’évaluer les réformes législatives adoptées et la nécessité des éventuelles mesures complémentaires.

L'arrêt de la Cour européenne a été publié au Journal Officiel et sur le site Internet de la Cour suprême de cassation et justice (http://www.scj.ro/decizii_strasbourg.asp). Il a également été envoyé au Conseil supérieur de la magistrature, en vue de sa transmission auprès de toutes les instances judiciaires internes, accompagné d’une recommandation pour que cet arrêt soit débattu dans le cadre de la formation professionnelle continue des magistrats.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH en 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

77364/01
Ilişescu et Chiforec, arrêt du 01/12/2005, définitif le 01/03/2006

Cette affaire concerne l’absence d’audience orale en appel dans des procédures pénales (violation de l’article 6§1). Ainsi, les deux requérants ont été condamnés, en 2000-2001, sans avoir été entendus en personne pendant le procès, ni en première instance, ni en appel.

A cet égard, la Cour européenne a souligné notamment que le tribunal départemental saisi en appel avait la « possibilité de corriger le défaut d'absence d'audition des requérants en première instance, soit en annulant le jugement et renvoyant l'affaire devant les premiers juges, soit en statuant sur le bien-fondé de leur accusation, après s'être livré à une appréciation complète de la question de la culpabilité ou de l'innocence des intéressés, en procédant le cas échéant, à de nouvelles mesures d'instruction » (§40 de l'arrêt).
Mesures d'ordre individuel : Les requérants ont été condamnés à 3 mois de prison et à une amende pénale. La Cour européenne a octroyé aux requérants une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi. Par lettre du 12/06/2006 l’agent du gouvernement a informé les requérants de la possibilité de demander la réouverture des procédures en question en vertu de l’article 408-1 du Code de la procédure pénale. Ils ont également été informés de la publication de l’arrêt dans le Journal Officiel. Par conséquent, aucune autre mesure ne semble nécessaire dans ces affaires.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.
Mesures de caractère général : Cette affaire est à rapprocher du group d’affaires Constantinescu dans lequel le Comité des Ministres a noté que les mesures requises ont été prises (Rubrique 6.1).
Les Délégués :

1.
décident de reprendre l’examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
notent que les autres mesures requises ont déjà été prises.

- Affaires concernant la violation du droit d’accès à un tribunal par le jeu des dispositions concernant l’autorité de la chose jugée 

62710/00
Lungoci, arrêt du 26/01/2006, définitif le 26/04/2006

78037/01
Caracas, arrêt du 29/06/2006, définitif le 11/12/2006

Ces affaires concernent la violation du droit d'accès des requérants à un tribunal résultant du rejet de leurs actions au motif qu'elles étaient identiques aux actions déjà tranchées dans des procédures antérieures (violations de l'article 6§1). Dans les deux affaires, les tribunaux roumains ont mal appliqué l'article 1201 du Code civil en omettant de considérer les nouveaux faits qui s'étaient produits depuis les décisions initiales.

Dans l'affaire Lungoci, en 1999 le tribunal saisi n'a pas pris en considération un arrêt définitif du 28/03/1997 qui reconnaissait le titre de propriété de la requérante sur des appartements nationalisés en 1950. 

Dans l'affaire Caracas, en 1998 le tribunal saisi n'a pas pris en considération le fait que les requérants avaient introduit une procédure administrative en vertu de la loi n° 112/1995.
La Cour européenne a estimé que le fait d'avoir eu accès à un tribunal seulement pour entendre déclarer leur action irrecevable par le jeu de la loi avait privé les requérants d'une possibilité claire et concrète d'accès à un tribunal.
Mesures de caractère individuel : La loi roumaine prévoit, à l'article 322§2 du code de procédure civile, la possibilité de rouvrir des procédures civiles dans les affaires pour lesquelles la Cour européenne a constaté une violation de la Convention. De plus, les deux requérants se sont vus allouer une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

• Evaluation: aucune autre mesure ne semble être nécessaire.
Mesures de caractère général : 

• Publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne, avec circulaire, sont attendues afin de sensibiliser les juridictions nationales aux exigences de la Convention telles qu'elles ressortent de ces affaires.

Le 12/07/2006, dans le cadre de l'affaire Lungoci, le Secrétariat a envoyé une lettre de phase initiale aux autorités roumaines leur demandant des clarifications afin d'établir si la violation présente un caractère isolé ou si d'autres mesures sont à envisager afin de prévenir de nouvelles violations semblables. 

• Des informations sont attendues à cet égard.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009 , à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

63945/00
Weissman et autres, arrêt du 24/05/2006, définitif le 23/10/2006

4227/02
Iorga, arrêt du 25/01/2007, définitif le 25/04/2007

Ces affaires concernent la violation du droit d'accès des requérants à un tribunal en raison de frais de justice élevés requis pour l'introduction d'une action (violations de l'article 6§1).

Dans l’affaire Weissman, la Cour suprême, par décision définitive du 21/04/2000, a rejeté l'action des requérants en remboursement du manque à gagner résultant de l'utilisation illégale par l'Etat de leur immeuble, au motif que les requérants ne s'étaient pas acquittés des droits de timbre requis pour l'introduction d'une telle action.

Dans l’affaire Iorga, la cour d’appel de Bucarest, par un arrêt définitif du 30/11/2000, rejeta l’action du requérant en restitution de certains biens confisqués pendant la période communiste. Elle remarqua que le ministère des Finances avait refusé au requérant l’exonération du paiement du droit de timbre et jugea qu’une juridiction inférieure avait fait une application correcte de la loi sur le droit de timbre.

La Cour européenne a estimé dans l’affaire Weissman que le montant en question, calculé sur la base d'un pourcentage fixe, établi par la loi, de la somme constituant l'objet du litige n'était pas justifié par les circonstances particulières de l'affaire ou par la situation financière des requérants. Etant donné le montant élevé réclamé aux requérants pour pouvoir introduire leur action, ces derniers ont dû implicitement y renoncer ce qui les a privés du droit de faire entendre leur cause par un tribunal. La Cour européenne a également relevé qu'en vertu de la loi sur les droits de timbre (loi n° 146/1997), en vigueur au moment des faits, des exemptions pouvaient être octroyées par le Ministre des Finances qui était partie à ces procédures, sans possibilité de recours judiciaire.

L'affaire Weissman concerne également l'atteinte au droit au respect des biens des requérants. A cet égard, la Cour européenne a estimé que les autorités roumaines n'avaient fourni aucune explication convaincante de la raison pour laquelle les requérants n'avaient reçu aucune indemnisation en contrepartie de l'utilisation de leur immeuble par l'Etat (violation de l'article 1 du Protocole n° 1).

Mesures de caractère individuel : Dans l’affaire Weissman et autres, la Cour européenne a octroyé conjointement aux requérants une satisfaction équitable au titre du préjudice matériel résultant de l'absence d'indemnisation. Dans l’affaire Iorga, la Cour européenne a rejeté la demande du requérant de satisfaction équitable au titre du préjudice matériel et il n'a demandé aucune réparation au titre du préjudice moral. De plus, il peut demander la réouverture de la procédure. 

• Evaluation: aucune autre mesure ne semble être nécessaire.
Mesures de caractère général :

1) Violation de l'article 6§1 : La loi n° 146/1997 sur les droits de timbre a été modifiée par la loi n° 195 du 25/05/2004. Selon le nouveau libellé de l’article 18, la détermination du montant du droit de timbre relève désormais de la compétence des tribunaux. L'intéressé peut saisir le tribunal, dans un délai de trois jours, d'une demande de réexamen de ce montant. En ce cas, le tribunal statue dans une formation différente de celle ayant fixé le montant contesté. De plus, selon l’article 21, l'octroi des exemptions, des réductions ou des rééchelonnements pour le paiement des droits de timbre relève également de la compétence des tribunaux.

• Evaluation: aucune autre mesure ne semble être nécessaire.
2) Violation de l'article 1 du Protocole n° 1 : La Cour européenne a relevé que les articles 485, 486 et 487 du Code civil prévoient clairement l'obligation pour le possesseur d'un immeuble ne disposant d'aucun titre légal de restituer au propriétaire le bien ainsi que les profits engendrés par ce bien. De plus, dans le cas de biens nationalisés par le régime communiste, la jurisprudence de Cour suprême reconnaît la possibilité pour les anciens propriétaires d'obtenir le remboursement des loyers encaissés par l'Etat à partir de la date de l'introduction de l'action en revendication. Cette affaire semble être un cas isolé de non-respect du droit interne. 

Au vu de l'effet direct de la Convention européenne en Roumanie, les exigences de l'article 1 du Protocole n° 1 ainsi que la jurisprudence de la Cour européenne ne manqueront pas d'être prises en compte à l'avenir avec la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne, prévenant ainsi de nouvelles violations similaires. Dans ce contexte, il convient de noter que tous les arrêts de la Cour européenne contre la Roumanie sont régulièrement publiés au Journal Officiel et sur le site Internet de la Cour suprême de cassation et de justice (http://www.scj.ro/decizii_strasbourg.asp). L’arrêt dans l’affaire Weissman a également été envoyé au Conseil supérieur de la magistrature, en vue de sa transmission auprès de toutes les instances judiciaires internes, avec la recommandation que cet arrêt soit débattu dans le cadre des activités professionnelle continue des magistrats.

• Evaluation: aucune autre mesure ne semble être nécessaire.
Les Délégués:

1.
décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
constatent que les autres mesures d'exécution requises semblent avoir été prises.

- Affaires concernant l’absence de restitution ou d’indemnisation de biens nationalisés, revendus par la suite par l’Etat à des tiers

57001/00
Străin et autres, arrêt du 21/07/2005, définitif le 30/11/2005

32494/03
Aslan, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/09/2007

60489/00
Balanescu, arrêt du 06/12/2007, définitif le 06/03/2008

70639/01
Barbu, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007
75261/01
Barcanescu, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

75297/01
Brazda et Malita, arrêt du 31/05/2007, définitif le 31/08/2007

10754/04
Capetan-Bacskai, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

31603/03
Ciobotea, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

38538/02
Cohen, arrêt du 06/12/2007, définitif le 06/03/2008

70890/01
Danulescu, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

2252/02
Davidescu, arrêt du 16/11/2006, définitif le 16/02/2007

32743/05
Dragoş, arrêt du 11/10/2007, définitif le 11/01/2008

9292/05
Enciu et Lega, arrêt du 08/02/2007, définitif le 08/05/2007

4632/03
Engber, arrêt du 06/12/2007, définitif le 06/03/2008

24959/02
Erbiceanu, arrêt du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007

41857/02
Florescu, arrêt du 08/03/2007, définitif le 08/06/2007

16891/02
Funke, arrêt du 26/04/2007, définitif le 26/07/2007

35951/02
Gabriel, arrêt du 08/03/2007, définitif le 08/06/2007

34011/02
Hertzog et autres, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007, rectifié le 13/09/2007

18898/02
Ilutiu, arrêt du 06/12/2007, définitif le 06/03/2008

42061/02
Ionescu Elena et Nicolae, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

2608/02
Ionescu Ruxanda, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

11116/02
Ionescu, arrêt du 31/05/2007, définitif le 31/08/2007

12728/03
Jujescu, arrêt du 29/06/2006, définitif le 29/09/2006

9862/04
Negoita, arrêt du 25/01/2007, définitif le 25/04/2007

63252/00
Păduraru, arrêt du 01/12/2005, définitif le 01/03/2006 et du 15/03/2006, définitif le 24/09/2007, rectifié le 31/05/2007

4738/04
Pais, arrêt du 21/12/2006, définitif le 21/03/2007

1597/02
Patrichi, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

9405/02
Păun, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

13075/03
Penescu, arrêt du 05/10/2006, définitif le 05/01/2007

73969/01
Petrescu, arrêt du 15/03/2007, définitif le 15/06/2007

24681/03
Popescu et Daşoveanu, arrêt du 19/07/2007, définitif le 19/10/2007

21397/02
Popescu Dimitrie Dan, arrêt du 14/12/2006, définitif le 14/03/2007

4596/03
Porteanu, arrêt du 16/02/2006, définitif le 16/05/2006

38467/03
Rabinovici, arrêt du 27/07/2006, définitif le 27/10/2006

13309/03
Radu, arrêt du 20/07/2006, définitif le 20/10/2006

29683/02
Rotaru et Cristian, arrêt du 30/11/2006, définitif le 28/02/2007

4198/04
Rusu et autres, arrêt du 19/07/2007, définitif le 19/10/2007

1696/03
Săvulescu, arrêt du 12/07/2007, définitif le 12/10/2007

58612/00
Sebastian Taub, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

26449/04
Stroia, arrêt du 08/02/2007, définitif le 08/05/2007

25603/02
Suciu Arama, arrêt du 09/11/2006, définitif le 09/02/2007

26521/05
Suciu Werle, arrêt du 13/12/2007, définitif le 13/03/2008

31177/02
Szekely, arrêt du 11/10/2007, définitif le 11/01/2008

2122/04
Tarbuc, arrêt du 14/12/2006, définitif le 14/03/2007

18419/02
Todicescu, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

5691/03
Toganel et Gradinaru, arrêt du 29/06/2006, définitif le 29/09/2006

77048/01
Tovaru, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

23354/02
Ungureanu, arrêt du 09/11/2006, définitif le 09/02/2007

23576/04
Vidrascu, arrêt du 14/12/2006, définitif le 14/03/2007

6350/02
Vlăduţ, arrêt du 30/11/2006, définitif le 28/02/2007

35303/03
Weigel, arrêt du 08/03/2007, définitif le 08/06/2007

Toutes ces affaires concernent la vente par l'Etat de propriétés nationalisées sous le régime communiste à des tiers (les locataires), sans qu'aucune compensation n'ait été payée aux propriétaires légitimes, bien que les tribunaux internes aient conclu, entre 1993 et 2000, à l'illégalité des actes de nationalisation dans toutes ces affaires (violations de l'article 1 du Protocole n° 1). 

L'affaire Strain concerne en outre la durée excessive de la procédure en revendication du bien en cause. Cette procédure a débuté en septembre 1993 et s'est achevée par l'arrêt définitif du 30/06/1999 de la Cour d'appel de Timişoara (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a ordonné à l'Etat défendeur de restituer les biens litigieux ou de verser une somme correspondant à la valeur actuelle des biens, dans un délai de trois mois à compter du jour où ses arrêts seraient devenus définitif, dans toutes ces affaires à l'exception des affaires Petrescu, Suciu Arama, Vlăduţ et Weigel. Dans l'affaire Weigel la Cour européenne a estimé que la question de l'application de l'article 41 (satisfaction équitable) ne se trouvait pas en état et en conséquence l'a réservée en entier. Dans les affaires Petrescu, Suciu Arama et Vlăduţ les requérants ont récupéré leurs biens avant le prononcé des arrêts de la Cour européenne.

La Cour européenne a également octroyé aux requérants une satisfaction équitable pour le préjudice moral dans toutes ces affaires à l'exception des affaires Gabriel, Porteanu, Tarbuc et Vlăduţ.

Le bien litigieux a été restitué dans l'affaire Străin. 

Une satisfaction équitable pour le préjudice matériel a été payée dans des affaires Porteanu et Radu.

• Des informations sont attendues sur la situation actuelle des requérants dans la majorité des affaires, en particulier, sur la question de savoir si leurs biens ont été restitués ou si les requérants ont obtenu une satisfaction équitable pour le préjudice matériel.

Mesures de caractère général : 


1) Violation de l'article 1 du Protocole 1 : Dans le contexte de l'affaire Strain, la Cour européenne a noté que, bien que la loi n° 10/2001 prévoie qu'une future loi règle les modalités, le montant et les procédures d'indemnisation dans les situations similaires, aucune loi en ce sens n'avait été votée au moment où elle avait rendu son arrêt. 
Par la suite, dans d'autres affaires, la Cour européenne a noté avec intérêt que la loi n° 247/2005, amendant la loi n°10/2001, applique les principes formulés dans la jurisprudence internationale associés aux expropriations illégales ou de facto. La nouvelle loi qualifie d'illégales les nationalisations accomplies par le régime communiste et prévoit l'obligation de restitution en nature ou, si c'est impossible, un dédommagement équivalant à la valeur marchande de la propriété. Les personnes concernées pouvaient être indemnisées sous forme de participation, en tant qu'actionnaires, dans un fonds commun de placement érigé en société roumaine à responsabilité limitée (S.A.), enregistrée au registre des sociétés de Bucarest le 29/12/2005 (Proprietatea, voir http://www.fondulproprietatea.ro/en/). Cependant, la Cour européenne a également constaté que la société Proprietatea n'était pas encore opérationnelle au point d'être effectivement capable de fournir aux requérants des indemnisations. De plus, ni la loi n° 10/2001, ni la loi n° 247/2005 ne tiennent compte du préjudice subi du fait de l'absence prolongée de compensation pour des personnes qui, comme les requérants, ont été dépossédées de leur propriété restituée en vertu d'un arrêt final.

- Amélioration du mécanisme de compensation : L’Ordonnance du Gouvernement n°81/2007 visant à améliorer et accélérer davantage le traitement des recours en restitution de biens saisis de façon abusive, prévoit qu’à partir du 1/10/2007, les requérants devraient bénéficier de titres compensatoires, convertibles soit sous forme d’actions délivrées par le Fonds de Propriété, soit, en fonction du choix des requérants, sous forme de compensation monétaire. La compensation monétaire en tant que substitut de la restitution devrait s’élever à un maximum de 500 000 RON (tandis que la compensation au-dessus de cette somme est octroyée sous forme d’actions délivrées par le Fonds de Propriété, payable sur une période de deux ans en deux acomptes, à partir de l’émission du titre de paiement. La compensation monétaire au-dessous de la somme de 250°000 est payable en un versement. Au 1/02/2008, 2 440 demandes de compensation monétaire ont été enregistrées dont 855 ont été finalisées (la somme totale des compensations payées s’élevant à 72 000 000 RON).

De plus, en 2007, la Roumanie a adopté la Décision du Gouvernement n°1581/2007 modifiant et complétant la Décision du Gouvernement n°1481/2005 concernant le Fonds de Propriété. D’après l’article 9(4), les actionnaires sont libres de transférer leurs actions entre eux ou à des tiers à tout moment. 

Enfin, depuis le 1/11/2007, le Fonds de Propriété a commencé la distribution des dividendes de l’année 2006 pour les actionnaires enregistrés à compter du 1/11/2007 auprès du Registre des Actionnaires. En juin 2008, 2 447 actionnaires, parmi eux, le Ministère des Finances et de l’Economie, ont été en mesure de recevoir des dividendes au titre de 2006, s’élevant à un total de 2 705 352 RON.

Les autorités roumaines sont en train d’entreprendre de nouvelles mesures afin d’évaluer le Fonds de Propriété et ensuite le coter en bourse. A cette fin, deux entreprises internationales ont été sélectionnées, pour porter assistance lors de l’évaluation des titres incluant le portefeuille du Fonds, conformément aux normes internationales et la législation nationale pertinente en vigueur.

• Mécanisme de sanction : La loi 10/2001, modifiée par l’Ordonnance du Gouvernement n° 209/2005 (approuvée par la loi n°263/2006), prévoit un mécanisme de contrôle de l’exécution des décisions de restitution. Ainsi, un organisme spécial peut exercer le contrôle administratif et appliquer les sanctions (voir également le groupe d’affaires Popescu Sabin, 1043e réunion, décembre 2008).

• Bilan en matière de restitution des biens nationalisés : D’après les statistiques de l’Autorité Nationale pour la restitution des biens, entre le 16/10/2006 et le 24/04/2008, un total de 35 068 demandes documentées ont été déposées auprès de la Commission Centrale pour la Restitution, en vue de la restitution des droits de propriété sur des terrains dans 38 comtés. La Commission a retenu 13 632 dossiers devant faire l’objet d’un examen, conformément à la procédure prévue par la loi, et dont 9 882 dossiers ont été distribués à des évaluateurs en vue d’un examen. Certains de ces dossiers ont été retournés afin d’être complétés car ils ne satisfaisaient pas aux exigences prévues par la loi quant aux pièces à fournir. A compter de mai 2008, 2 128 décisions octroyant une indemnisation ont été délivrées et remises aux propriétaires légitimes, pour un montant total de 413 865 364 RON. 

- Evaluation des autorités roumaines : Les règlements actuels qui prévoient un système de restitution des droits de propriété sont fonctionnels, offrant aux propriétaires légitimes la possibilité de choisir entre une compensation monétaire et des actions du Fonds de Propriété. De plus, d’après la Décision du Gouvernement n°1481/2005, amendée par la suite, les actionnaires du Fond de Propriété peuvent disposer des actions et obtenir des dividendes. L’évaluation de la valeur marchande des actions qui incluent le portefeuille du Fonds devrait permettre d’atteindre de manière satisfaisante l’objectif de l’offre publique et de résoudre la question des cotations en bourse.

• Communications selon la règle 9§2 : En mai 2008, une ONG « Asociatia pentru Proprietatea Privata » (APP), s’est plainte des insuffisances des mesures générales prises et, en particulier, du fonctionnement du Fonds de Propriété.

En juin 2008, un groupe d’ONG (Association pour la Défense du Droit de Propriété en Roumanie, APP, et ResRo Interessenvertretung Restitution in Rumaenien e.V.) s’est plaint de la décision récente de la Cour Suprême, qui apparemment exclurait la possibilité d’actions en restitution en droit civil.

• Les autorités roumaines ont été invitées à fournir des informations sur les communications des ONG.
• Des informations sont attendues notamment sur les mesures prises ou envisagées en relation avec l'absence de compensation pour la période comprise entre un arrêt définitif prévoyant la restitution du bien et aux propriétaires et son exécution effective (voir, par exemple, l'affaire Porteanu, § 34).


2) Violation de l'article 6§1 : Le problème de la durée excessive de procédure civile est examiné dans le contexte du groupe des affaires Nicolau (rubrique 4.2).

3) Publication et diffusion : Les arrêts de la Cour européenne dans les affaires Străin, Păduraru et Porteanu ont été publiés au Journal Officiel et diffusés.

Les Délégués,

1.
rappellent que les questions soulevées dans ces affaires ont trait à un important problème systémique lié notamment à l’absence de restitution ou d'indemnisation de biens nationalisés, revendus par la suite par l'Etat à des tiers, problème auquel il importe de remédier le plus rapidement possible afin d’éviter un nombre important de nouvelles violations similaires ;

2.
notent avec intérêt les informations soumises par les autorités roumaines sur le fonctionnement du mécanisme de restitution/d’indemnisation et sur les mesures adoptées en vue de son amélioration, en particulier la mise en place d’une nouvelle possibilité de compensation monétaire ; 

3.
notent que des informations récentes, notamment des communications d’ONG en vertu de la Règle 9§2 des Règles du Comité des Ministres pour la surveillance de l’exécution des arrêts et des termes des règlements amiables, doivent encore être évaluées ; 

4.
rappellent, par ailleurs, que des informations sont toujours attendues de la part des autorités roumaines sur la réparation du préjudice résultant de l’absence prolongée d’indemnisation subie par les personnes privées de leurs propriétés en dépit de décisions internes définitives ordonnant la restitution, question non couverte par le mécanisme actuellement en place ;

5.
décident par conséquent de reprendre l’examen de ces affaires lors de leur 1043ème réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le versement de la satisfaction équitable, si nécessaire, et au plus tard lors de leur 1ère réunion DH de 2009, à la lumière d’informations complémentaires à fournir sur les mesures individuelles et générales.

77217/01
Cleja et Mihalcea, arrêt du 08/02/2007, définitif le 08/05/2007

L'affaire concerne la violation du droit des requérantes au respect de leurs biens dans la mesure où, pendant une longue période, elles n'ont pu loger dans leur appartement en raison du refus des autorités judiciaires d'ordonner l'expulsion des locataires qui y résidaient (violation de l'article 1 du Protocole n° 1).

A cet égard, en mars 1994, les juridictions roumaines avaient ordonné la restitution aux requérantes de leur appartement, nationalisé pendant le régime communiste. En 1999, les requérantes ont introduit une action en échange obligatoire de logement en vue d'obtenir l'expulsion des locataires de leur appartement, en vertu des articles 23-25 de l'ordonnance d'urgence du gouvernement n° 40/1999 sur la protection des locataires (O.U.G. n° 40/1999). A cette fin, elles ont soumis une déclaration d'un tiers attestant qu'il louerait un appartement aux dits locataires. 

En décembre 2002, la Cour suprême de justice a rejeté cette action estimant que la demande des requérantes ne remplissaient pas les conditions fixées à l'article 23§3 de l'O.U.G. n° 40/1999. Elle a ainsi indiqué qu'une simple déclaration émanant d'un tiers n'offrait pas de garanties suffisantes dans la mesure où il n'était pas possible de contraindre un tiers à conclure un contrait de bail avec les locataires. En outre, elle a estimé que l'appartement proposé ne respectait pas les exigences minimales fixées à l'annexe n° 1 de la loi n° 114/1996 à laquelle l'article 23§2 se référait depuis sa modification par la loi 241/2001 (§18). 

La Cour européenne a estimé que l'interprétation et l'application de l'article 23§3 par les juridictions internes ne pouvaient être considérées comme étant prévisibles et n'avaient donc pas ménagé d'équilibre entre les intérêts en jeu, étant donné l'absence d'exigence procédurale à l'article 23§3 de l' O.U.G. n° 40/1999 et le fait que les requérantes avaient fourni une déclaration certifiée par un notaire. Elle a également relevé que l'application de l'article 23§2 dans sa version révisée avait conduit à une protection disproportionnée des locataires au détriment des propriétaires dans les circonstances de l'affaire.

Mesures de caractère individuel : Les requérantes ont récupéré leur appartement en 2004. En outre, la Cour européenne leur a octroyé une satisfaction équitable au titre des préjudices moral et matériel subis.

• Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne semble requise.

Mesures de caractère général : 

• Des informations sont attendues sur la législation applicable et sur la pratique suivie en matière d'expulsion de locataires par le biais d'échanges obligatoire de logement ainsi que sur les mesures prises pour éviter de nouvelles violations similaires.

L’arrêt de la Cour européenne a été transmis au Ministère de la Justice et au Conseil Supérieur de la Magistrature en vue de le porter à la connaissance de toutes les instances judiciaires internes. Il devrait également être publié au Journal officiel.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

21740/02
Bock et Palade, arrêt du 15/02/2007, définitif le 15/05/2007, arrêt (satisfaction équitable) du 21/02/2008, définitif le 21/05/2008

Cette affaire concerne la violation du droit des requérants au respect de leurs biens en raison d'une décision définitive de la Cour suprême en 2001 octroyant au conseil municipal une partie de leur immeuble ainsi que l'usage du terrain adjacent. Cette décision avait été prise en application du principe jurisprudentiel du « droit de superficie » permettant dans certaines conditions à une personne de devenir propriétaire des constructions qu'elle érige sur le terrain d'autrui (violation de l'article 1 du Protocole n° 1).

A cet égard, l'immeuble des parents des requérants, composé de 18 appartements, ainsi que le terrain adjacent avait été nationalisé en 1950. En partie détruit pendant la seconde guerre mondiale, il avait été reconstruit par un organisme public et transféré ultérieurement dans le patrimoine du conseil municipal qui n'avait pas fait inscrire son titre au registre foncier. En 1994, les requérants firent inscrire leur droit de propriété dans le registre foncier, en tant que cohéritiers, et commencèrent à payer les impôts y afférant. 

La Cour européenne a estimé que les requérants avaient un bien dont ils avaient hérité de leurs parents et que l'ingérence dans leur droit n'avait pas de base légale en droit interne. En effet, l'arrêt de la Cour suprême avait établi que le conseil municipal avait acquis le droit de superficie en vertu d'une « situation de fait qui n'est pas voulue ou connue par les intéressés » et qui permet de donner effet à « l'apparence de droit ». Or, selon la jurisprudence roumaine, le simple fait d'ériger des constructions sur le terrain d'autrui, même en toute bonne foi, ne suffit pas à constituer un droit de superficie au bénéfice du constructeur (§63).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a conclu que les autorités roumaines devaient restituer aux requérants le quota de 83,33 % de la construction, et cesser d’utiliser le terrain afférent, dans les trois mois à compter du jour où l’arrêt sera devenu définitif. A défaut d’une telle restitution, les autorités roumaines devront verser conjointement aux requérants, dans les mêmes trois mois, 750 000 EUR pour dommage matériel.

• Des informations sont attendues sur la situation actuelle des requérants, en particulier, sur la question de savoir si leur bien a été restitué ou s'ils ont obtenu une satisfaction équitable pour le préjudice matériel.

Mesures de caractère général : 

• Des informations sont attendues sur la pratique actuelle de la Cour suprême et les mesures prises ou envisagées afin d'éviter des violations similaires. La publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne auprès des juridictions et autorités concernées sont attendues afin d'attirer leur attention sur les exigences de la Convention telles qu'elles résultent de la présente affaire.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

54062/00
Androne, arrêt du 22/12/2004, définitif le 06/06/2005

L'affaire concerne la méconnaissance du principe de sécurité juridique, et partant du droit à un procès équitable, en raison de la réouverture tardive d'une procédure civile qui avait abouti en 1997 à une décision judiciaire définitive ordonnant la restitution au requérant d'un immeuble confisqué par l'Etat. La procédure en révision, introduite en mars 2000 par le procureur général au motif que l'Etat n'avait pas été représenté lors de la première procédure, a abouti en 2002 à l'annulation de la décision judiciaire de 1997 (violation de l'article 6§1).

L'affaire concerne en outre l'atteinte au droit au respect des biens des requérants en raison de la révision tardive de cette procédure (violation de l'article 1 du Protocole 1). 

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a indiqué que la restitution du bien litigieux, telle qu'ordonnée par la décision judiciaire de 1997, placerait les requérants dans une situation équivalant autant que possible à celle où ils se trouveraient si les exigences de l'article 1 du Protocole 1 n'avaient pas été méconnues. A défaut d'une telle restitution, l'Etat défendeur devrait verser aux requérants une somme correspondant à la valeur de l'immeuble, dans les trois mois à compter du jour où l'arrêt sera devenu définitif. 

• Informations fournies par les autorités roumaines : les autorités roumaines ont indiqué que le 02/09/2005, le Maire de Bucarest avait décidé de restituer l'immeuble aux requérants. Ces derniers ont néanmoins contesté les conditions de cette restitution, en se plaignant du fait que la décision en cause, rendue en vertu de la loi 10/2001, les obligeait à conclure un contrat de bail pour cinq ans avec les locataires habitant l'immeuble. Ils ont dès lors refusé de prendre possession de l'immeuble. En réponse, les autorités roumaines ont précisé qu'avant la violation de la Convention les requérants se trouvaient dans une situation similaire. En effet, le droit interne en vigueur (loi n° 17/1994) avait prolongé jusqu'en 1999 la période pendant laquelle les locataires des immeubles nationalisés avaient le droit d'occuper les immeubles en vertu de contrats de bail qu'ils avaient conclus avec l'Etat, même si les immeubles avaient été entre-temps restitués aux anciens propriétaires. Par la suite, cette période a été prolongée à plusieurs reprises, l'ordonnance du Gouvernement 40/1999 prévoyant par ailleurs une procédure par laquelle les personnes s'étant vues restituer les immeubles pouvaient conclure de nouveaux contrats de bail avec les locataires.

Selon les informations fournies par les autorités roumaines, le 25/04/2006, les requérants ont repris possession de l'immeuble et un procès-verbal de remise du bien a été dressé.

De plus, le 7/06/2006 la Cour d'appel de Bucarest a ordonné l'expulsion des locataires de l'appartement des requérants.

• Des contacts bilatéraux sont en cours afin d’évaluer les mesures déjà prises.

Mesures de caractère général : Dans le cadre de l'adoption de mesures générales, les autorités roumaines ont indiqué qu'elles estimaient que la violation constatée par la Cour européenne dans la présente affaire avait été causée par la manière dont le code de procédure civile définit le régime juridique du délai d'un mois pendant lequel peut être introduite une procédure en révision. 

Bien que cette question soit pertinente pour l'exécution du présent arrêt, il semble que la violation constatée par la Cour européenne dans la présente affaire rende également nécessaire des mesures complémentaires afin d'éviter de nouvelles violations similaires. 

Ainsi selon la position du Comité des Ministres les procureurs ne devraient plus pouvoir mettre en cause le caractère définitif des décisions judiciaires dans les affaires civiles (voir la Résolution intérimaire ResDH(2004)14 adoptée par le Comité des Ministres le 11/02/2004, concernant l'exécution de l'arrêt rendu par la Cour européenne le 25/07/2002 dans l'affaire Sovtransavto Holding contre l'Ukraine). 

En outre, en ce qui concerne la possibilité, prévue par le Code de procédure civile roumain, de demander la révision des décisions judiciaires définitives lorsque l'Etat ou d'autres personnes morales de droit public ou d'utilité publique n'ont pas été représentées, ou ne l'ont pas été en toute bonne foi, le Secrétariat a émis des doutes sur sa compatibilité avec la jurisprudence de la Cour européenne, selon laquelle les solutions données de manière définitive à un litige par les tribunaux ne devraient pouvoir être remises en cause que pour des « motifs substantiels et impérieux » (voir affaire Ryabykh contre la Fédération de Russie, arrêt du 24/07/2003, §52). 

Les autorités roumaines ont exprimé leur intention de tenir compte des modifications requises par cette affaire, en particulier s'agissant de la possibilité pour le procureur de remettre en cause des décisions judiciaires définitives, ceci dans le cadre d'un groupe de travail sur la modification du Code de procédure civile roumaine mis en place par le Ministère de la Justice. Il semble qu’un projet de loi limite la possibilité du procureur de remettre en cause des jugements aux seules affaires auxquelles il a participé. D’autres limites aux pouvoirs des procureurs sont prévues par ce projet.

• Des clarifications complémentaires sont attendues sur les progrès réalisés par ce groupe de travail et sur les dispositions respectives du projet de modification du Code de procédure civile mentionnés par le Gouvernement.

L'arrêt de la Cour européenne a été publié au Journal Officiel en septembre 2005 et a été diffusé par le Conseil supérieur de la Magistrature auprès des parquets et tribunaux, assorti de la recommandation de communiquer au Ministère Public tous les arrêts concernant l'Etat, les personnes morales de droit public ou d'utilité publique.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

29294/02
Hirschhorn, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

Cette affaire concerne l’inexécution de l’arrêt définitif du 24/06/1999 ordonnant la restitution d’un immeuble au requérant, en raison de l’immunité diplomatique de l’organisation locataire (violation de l’article 6§1). La Cour européenne a noté que, étant donné les circonstances, si l’existence d’un bail pouvait justifier le retard dans la restitution de l’immeuble au requérant, aucune justification n’existait après qu’il eut expiré (§56 de l’arrêt). En outre, l’existence d’une éventuelle immunité du locataire ne justifiait pas le retard dans le transfert du droit de propriété au requérant puisque cela n’impliquait pas l’obligation de contraindre l’organisation locataire à quitter les lieux (§60 de l’arrêt).

L’affaire concerne en outre le défaut d’indépendance et d’impartialité de la Cour d’appel de Bucarest puisque, pendant le déroulement des procédures, son président a transmis l’avis d’un juge inspecteur à l’huissier de justice, avis selon lequel l’organisation locataire ne pouvait être expulsée en raison de son immunité diplomatique (violation de l’article 6§1). La Cour européenne a estimé qu’en présentant son avis, le juge inspecteur et, implicitement, le président de la Cour d’appel avaient plaidé en faveur d’un rejet de la demande du requérant.

Enfin, la Cour européenne a estimé que le requérant avait été privé de tous les attributs de son droit de propriété sur l’immeuble étant donné que le gouvernement, par ses décisions de 2002 et 2005, l’avait placé sur sa liste des immeubles faisant partie du patrimoine privé de l’Etat (violation de l’article 1 du Protocole n° 1). Dans ces circonstances, le principe de l’immunité des organisations étatiques n’est pas suffisant en lui-même pour légitimer le fait que les autorités n’ont pas transféré les droits de propriété relatifs à l’immeuble du requérant (§§92, 93, 98 de l’arrêt). 

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a ordonné la restitution de la propriété en question dans un délai de trois mois ou le paiement de la satisfaction équitable pour préjudice matériel. Elle a également octroyé une satisfaction équitable au requérant pour préjudice moral et matériel au titre du manque à gagner. La propriété en question a été restituée au requérant. 

• Evaluation: aucune autre mesure ne semble être nécessaire.

Mesures de caractère général :  Cette affaire ne révèle pas de problème structurel et devrait, par conséquent, être examinée comme un cas isolé. Il convient de relever que plusieurs problèmes liés à la restitution des propriétés nationalisées pendant le régime communiste sont également examinés dans le contexte du groupe d’affaires Străin (rubrique 4.2) ou du groupe d’affaires Popescu Sabin (1043e réunion, décembre 2008). Cependant, il semblerait que les violations constatées dans cette affaire par la Cour européenne résultent de la mauvaise application des principes liés à l’immunité de l’Etat dans le cadre des procédures d’exécution forcée.

De plus, s’agissant du défaut d’indépendance et d’impartialité d’un tribunal national, la Cour européenne a noté que les juges ne pouvaient, légalement, émettre des avis en public concernant les procès en cours et qu’il était formellement interdit aux juges inspecteurs d’interférer de quelque manière que ce soit dans les procédures (§§78-79 de l’arrêt). 

Au vu de l'effet direct de la Convention européenne en Roumanie, les exigences de l'article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n°1, ainsi que la jurisprudence de la Cour européenne ne manqueront pas d'être prises en compte à l'avenir avec la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne, prévenant ainsi de nouvelles violations similaires. 

Dans ce contexte, il convient de noter que tous les arrêts de la Cour européenne contre la Roumanie sont régulièrement publiés au Journal Officiel et sur le site Internet de la Cour suprême de cassation et de justice (http://www.scj.ro/decizii_strasbourg.asp). Le présent arrêt a également été envoyé au Conseil supérieur de la magistrature en vue de le porter à la connaissance de toutes les instances judiciaires internes.

• Evaluation: aucune autre mesure ne semble être nécessaire.
Les Délégués : 

1.
décident de reprendre l’examen de ce point  lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière des informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ; 

2.
notent que les mesures individuelles et générales semblent avoir été adoptées. 


- Affaires de durée de procédures civiles

1295/02
Nicolau, arrêt du 12/01/2006, définitif le 03/07/2006

42588/02
Cârjan, arrêt du 25/01/2007, définitif le 25/04/2007

56326/00
Cârstea et Grecu, arrêt du 15/06/2006, définitif le 23/10/2006

38692/05+
Forum Maritime S.A., arrêt du 04/10/2007, définitif le 04/01/2008

19215/04
Gheorghe, arrêt du 15/03/2007, définitif le 15/06/2007

35229/02
Guţă, arrêt du 16/11/2006, définitif le 26/03/2007

67710/01
Ispan, arrêt du 31/05/2007, définitif le 31/08/2007

19567/02
Matica, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures civiles (violations de l'article 6§1). Les procédures dans toutes ces affaires, à l'exception de l'affaire Nicolau, étaient terminées lorsque la Cour européenne a rendu ses arrêts. Dans l'affaire Gheorghe la Cour européenne a noté que puisque l'état de santé du requérant s'était considérablement dégradé au cours de la procédure, les autorités étaient tenues de faire preuve d'une grande diligence.

L'affaire Gheorghe concerne également la violation du droit du requérant à un procès équitable dans la mesure où, par son arrêt du 04/11/2003, la Cour suprême de justice n'avait pas répondu de manière spécifique et explicite sur les moyens soulevés par le requérant, dans le cadre de son recours concernant ses droits en tant qu'handicapé (violation de l'article 6§1). 

La Cour européenne a noté qu'en l'absence d'une telle réponse il était impossible de savoir si les juridictions internes avaient simplement négligé d'examiner le contenu du grief du requérant ou si son rejet était le résultat d'une erreur manifeste d'appréciation sur l'objet de l'action (§50 de l'arrêt).

L'affaire Forum Maritime S.A. concerne également l'impossibilité de soumettre à un tribunal indépendant et impartial l'ordonnance de non-lieu rendue par le parquet en 2000 sur la plainte avec constitution de partie civile déposée par la société requérant (violation de l'article 6§1). La Cour européenne a relevé que les magistrats du ministère public ne remplissaient pas l'exigence d'indépendance à l'égard de l'exécutif et qu'au moment des faits le Code de procédure pénale ne prévoyait pas la possibilité d'un recours judiciaire contre des ordonnances de non-lieu du parquet.

Enfin, l'affaire Forum Maritime S.A. concerne en outre le caractère inéquitable de cette procédure en raison de l'impossibilité pour la société requérante ou son avocat d'avoir accès au dossier pénal (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Dans l'affaire Gheorghe, en vertu de l'article 322§9 du Code de procédure civile, le droit roumain prévoit la possibilité de rouvrir les procédures civiles jugées contraires à la Convention par la Cour européenne. Par ailleurs, la Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

• Des clarifications sont attendues sur la question de savoir si le réexamen de la plainte pénale est également possible dans l'affaire Forum Maritime S.A.. 

• Des informations sont attendues : sur l'état d'avancement de la procédure dans l'affaire Nicolau, et le cas échéant, sur son accélération.

Mesures de caractère général : 


1) Durée excessive des procédures civiles : Il est rappelé que, dans le contexte de plusieurs affaires traitant de la durée excessive des procédures pénales (groupe d'affaires Stoianova et Nedelcu, rubrique 4.2), le Secrétariat a demandé aux autorités roumaines si elles envisageaient des mesures visant à créer une voie de recours au niveau national contre la durée excessive des procédures judiciaires.

• Les autorités sont invitées à fournir des informations sur la situation au plan national concernant la durée des procédures civiles et sur les mesures éventuellement prises ou envisagées afin de prévenir de nouvelles violations similaires. • Sont également attendues la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne dans l'affaire Nicolau aux autorités compétentes et aux tribunaux.


2) Absence de réponse spécifique sur les moyens soulevés par le requérant: La violation dans l'affaire Gheorghe semble être un cas isolé. Au vu de l'effet direct de la Convention européenne en Roumanie, les exigences de l'article 6§1 ainsi que la jurisprudence de la Cour européenne ne manqueront pas d'être prises en compte à l'avenir avec la publication et la diffusion de l'arrêt de la Cour européenne, prévenant ainsi de nouvelles violations similaires. Dans ce contexte, il convient de noter que tous les arrêts de la Cour européenne contre la Roumanie sont régulièrement publiés au Journal Officiel et sur le site Internet de la Cour suprême de cassation et justice (http://www.scj.ro/decizii_strasbourg.asp). Cet arrêt a également été envoyé au Conseil supérieur de la magistrature en vue de sa transmission auprès de toutes les instances judiciaires internes, avec la recommandation que cet arrêt soit débattu dans le cadre des activités de formation professionnelle continue des magistrats.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

3) Indépendance et impartialité d'un tribunal : L'affaire Forum Maritime S.A. est à rapprocher de l'affaire Grecu (1043, décembre 2008).


4) Accès au dossier pénal : Dans l'affaire Forum Maritime S.A., la Cour européenne a relevé qu'en vertu du Code de procédure pénale et de la doctrine, au moment des faits, la procédure pénale dans sa phase d'instruction n'était ni publique ni contradictoire. Cependant, suite à l'amendement de l'article 173 du Code de procédure pénale par la loi n° 281 du 24/06/2006, l'avocat de la partie civile peut assister au déroulement de tous les actes de poursuite.

• Evaluation : aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures et générales ainsi que sur les mesures individuelles, le cas échéant.


- Affaires concernant essentiellement la durée des procédures pénales

77517/01+
Stoianova et Nedelcu, arrêt du 04/08/2005, définitif le 04/11/2005

73502/01
Aliuta, arrêt du 11/07/2006, définitif le 11/10/2006

71649/01
Petre, arrêt du 27/06/2006, définitif le 23/10/2006

1505/02
Reiner et autres, arrêt du 27/09/2007, définitif le 27/12/2007

78048/01
Tudorache, arrêt du 29/09/2005, définitif le 29/12/2005

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures pénales diligentées contre les requérants (violations de l'article 6§1). Les procédures dans les affaires Aliuta et Petre étaient toujours pendantes lorsque la Cour européenne a rendu ses arrêts.

L’affaire Reiner et autres concerne également le rejet par les juridictions internes des demandes répétées par les requérants d’entendre des témoins (violation de l’article 6§3(d)).

Mesures de caractère individuel : Dans l’affaire Reiner et autres la Cour européenne a constaté que les requérants pouvaient demander la réouverture de la procédure en vertu de l'article 408-1 du Code de procédure pénale.

• Les autorités sont invitées à fournir des informations sur l'état actuel des procédures qui étaient toujours pendantes lorsque la Cour européenne a rendu ses arrêts, ainsi que, le cas échéant, à prendre les mesures pour les accélérer.
Mesures de caractère général : 
1) Violation de l’article 6§1 : Selon les statistiques recueillies par le Conseil supérieur de la magistrature relatives à la durée moyenne des procédures pénales, en 2007 : 85,6% des procédures pénales ont été conclues en moins de 6 mois (durée recommandée) et seulement 3% en plus d’un an. Depuis 2005, les inspecteurs du Conseil supérieur de la magistrature contrôlent de façon régulière les activités des tribunaux du point de vue de la conformité à la durée recommandée pour les procès pénaux et, le cas échéant, des sanctions disciplinaires ont été appliquées. 

Il convient également de noter que le Ministère de la Justice élabore un nouveau projet de Code de procédure pénale contenant une série des mesures qui doivent contribuer à la rapidité des procédures (par exemple, l’introduction d’une procédure simplifiée pour les infractions mois graves, la reconnaissance de la culpabilité, etc.).

L’arrêt dans l’affaire Stoianova et Nedelcu a été publié au Journal Officiel et envoyé au Conseil supérieur de la magistrature en vue de le porter à la connaissance de toutes les instances judiciaires internes, avec la recommandation que cet arrêt soit débattu dans le cadre des activités professionnelle continue des magistrats.

Conformément à la pratique du Comité, depuis l'adoption de la Recommandation Rec(2004)6 du Comité aux Etats membres sur l'amélioration des recours internes, des informations ont également été sollicitées sur les mesures adoptées ou envisagées en vue de mettre en place un recours effectif en cas de durée excessive des procédures pénales.

Dans ce contexte, il convient de noter que le 03/04/2006, les autorités roumaines, en coopération avec la Commission de Venise pour la démocratie par le droit, ont organisé une conférence sur les voies de recours éventuelles contre la durée excessive des procédures judiciaires. Les débats ont eu pour but l'identification des causes de durée excessive de procédures et des solutions à ce problème. Les résultats de la conférence ont été partiellement repris dans les conclusions de l'étude que la Commission de Venise a publiée à la fin de 2006. Les autorités roumaines ont l'intention d'examiner les solutions pratiques à adopter afin de combattre la durée excessive des procédures en prenant en compte les recommandations que la Commission publiera dans ses conclusions.

• Des contacts bilatéraux sont en cours afin d’évaluer la portée des mesures adoptées et encore envisagées pour prévenir de nouvelles violations dues à la durée excessive des procédures et sur la possibilité de créer en droit interne des voies de recours efficaces à cet égard.

2) Violation de l’article 6§3(d) : La violation constatée dans l’affaire Reiner et autres semble résulter d’une mauvaise pratique des juridictions internes. Au vu de l'effet direct de la Convention européenne en Roumanie, les exigences de l'article 6§3 d) ainsi que la jurisprudence de la Cour européenne ne manqueront pas d'être prises en compte à l'avenir avec la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne, prévenant ainsi de nouvelles violations similaires. Dans ce contexte, il convient de noter que tous les arrêts de la Cour européenne contre la Roumanie sont régulièrement publiés au Journal Officiel et sur le site Internet de la Cour suprême de cassation et justice (http://www.scj.ro/decizii_strasbourg.asp). 

• De plus, le présent arrêt devrait être diffusé à toutes les instances judiciaires internes afin d’éviter des violations similaires.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points :

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales, ainsi que les mesures individuelles, le cas échéant.

62276/00
Nichifor n° 1, arrêt du 13/07/2006, définitif le 13/10/2006
Cette affaire concerne la durée excessive d'une procédure concernant des droits et obligations de caractère civil devant la commission administrative chargée de l'application de la loi n° 112/1995 et les juridictions civiles (violation de l'article 6§1). 

La procédure a été introduite en juillet 1996 et s'est terminée en décembre 2000 (quatre ans et cinq mois dont 3 ans et 8 mois devant la commission administrative).

Mesures de caractère individuel : Aucune, la procédure est terminée. La Cour européenne a alloué au requérant une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

Mesures de caractère général : La Cour européenne a relevé qu'en vertu de la législation nationale, la commission administrative mise en cause devait se prononcer dans les 90 jours. 

• Les autorités sont invitées à fournir des informations sur le caractère exceptionnel ou non du retard constaté dans cette affaire, et le cas échéant sur les mesures prises ou envisagées pour assurer le respect des délais fixés par la législation.

• Sont également attendues : la publication et diffusion de l'arrêt de la Cour européenne aux autorités compétentes, en particulier aux commissions administratives chargées de l'application de la loi n° 112/1995, et aux tribunaux.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point :

1.
lors de leur 1043e réunion (2-4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.
- 120 affaires contre la Fédération de Russie

49790/99
Trubnikov, arrêt du 05/07/2005, définitif le 30/11/2005

77617/01
Mikheyev, arrêt du 26/01/2006, définitif le 26/04/2006
65859/01
Sheydayev, arrêt du 07/12/2006, définitif le 23/05/2007

78145/01
Kovalev, arrêt du 10/05/2007, définitif le 12/11/2007

Les affaires Mikheyev et Sheydayev concernent la torture infligée aux requérants en 1998-1999 durant leur garde à vue en vue d’obtenir des aveux pour des infractions qu’ils ils étaient suspectés d’avoir commis (violations de l’article 3). L’affaire Kovalev concerne une violation du droit du requérant au procès équitable dans la procédure civile en 2000 relative à ses allégations de torture en garde à vue en raison du refus par les tribunaux internes d’ordonner sa comparution personnelle (violation de l’article 6§1).

L’affaire Mikheyev concerne également le manquement des autorités à leur obligation de conduire une enquête effective. La Cour européenne a constaté que l’enquête menée au plan national sur les allégations de torture du requérant, avait été close puis rouverte plus de 15 fois pendant 7 ans. La Cour a en outre identifié un certain nombre d’insuffisances très importantes, telles que le défaut d’interrogation de témoins, le retard dans l’accomplissement d’un certain nombre d’actes de procédure (examens médico-légaux, confrontation des policiers impliqués avec le requérant, etc), le défaut d’indépendance des fonctionnaires chargés de l’enquête par rapport à ceux prétendument impliqués dans les mauvais traitements. Le 30/11/2005, le tribunal du district Leninskiy de Nijni Novgorod a conclu à la culpabilité des deux policiers pour abus de pouvoirs officiels avec violences et les a condamnés à quatre ans d’emprisonnement avec l’interdiction subséquente de servir dans les forces de l’ordre pendant trois ans. Cependant, le tribunal interne n’a ni examiné les insuffisances de l’enquête mentionnées ci-dessus ni fourni une réparation au requérant. En conséquence, la Cour européenne a conclu que l’enquête n’avait pas été adéquate ni suffisamment effective (violation procédurale de l’article 3). Enfin, la Cour européenne a constaté que le requérant avait été privé de recours effectif, notamment en matière d’indemnisation (violation de l’article 13).

Mesures de caractère individuel : 


1) Affaire Mikheyev

• Sanction des responsables: La décision du tribunal du district Leninskiy de Nijni Novgorod mentionnée ci-dessus a été confirmée par la Chambre criminelle de la Cour régionale de Nijni Novgorod le 30/11/2005 et est devenue définitive le 27/01/2006. Les recours déposés par la suite par les deux officiers de police condamnés ont été rejetés par la Cour Suprême.

Le procureur adjoint de la région de Nijni Novgorod, prétendument impliqué dans les événements en question (§ 68 de l’arrêt), a été démis de ses fonctions le 1/04/2002 et était décédé le 20/04/2002.

• Indemnisation du requérant au niveau interne : Il apparaît à la lecture de l’arrêt que le 19/12/2001, le requérant a engagé une action civile devant les tribunaux internes visant à l’indemnisation de différents dommages subis. Le 23/10/2002, cette procédure a été suspendue à la demande du représentant du requérant.

Le 26/01/2006, la Cour européenne a accordé une satisfaction équitable au requérant au titre du dommage matérial et moral subi en rapport avec les violations constatées. La Cour européenne a estimé que le fait que le requérant puisse recevoir une indemnisation du préjudice matériel dans le cadre de la procédure interne ne le privait pas du droit de demander une indemnisation en vertu de l’article 41 de la Convention. Le requérant a demandé en particulier une indemnisation au titre des futurs frais médicaux et de la perte de revenus. En faisant sa propre évaluation du montant de la satisfaction équitable au titre du préjudice matériel, la Cour européenne a tenu compte de la gravité de l’état du requérant, de la nécessité de traitement médical spécialisé et continu et de son incapacité complète de travailler à l’avenir (§162 de l’arrêt).

Le 7/11/2006, le tribunal de première instance a rejeté la demande d’indemnisation du requérant estimant qu’elle était infondée au motif que la Cour européenne avait déjà accordé une indemnisation au requérant d’un montant pus élevé que celui qu’il aurait pu obtenir en vertu du droit russe. Le requérant demandait une indemnisation à titre de traitement médical permanent, perte de revenus, rémunération de garde malade, achat des médicaments et préjudice moral. Il s’était également référé au fait que ces conditions d’habitation n’étaient pas adaptées à son état d’invalidité, notamment à l’absence de pont élévateur ou de monte-charge l’empêchant de quitter son appartement. Enfin, il s’est référé au risque d’aggravation de son état de santé.

Le 26/12/2006, la décision de rejet rendue par le tribunal de première instance a été confirmée par la cour de cassation.

• Position du requérant : Dans ses observations du 13/10/2006 et du 18/08/2008, le requérant a indiqué que les montants accordés par la Cour européenne constituaient une amende imposée à la Fédération de Russie et un seul versement. Par conséquent, il est toujours en droit de recevoir une indemnisation conformément au droit russe.

• Commentaires des autorités russes : En réponse aux questions soulevées par le requérant dans ses observations, les autorités russes se sont référées aux décisions précités des tribunaux internes rejetant ses demandes. 

• Evaluation du Secrétariat : Ces informations sont actuellement en cours d’évaluation par le Secrétariat qui est en contact avec les autorités russes et le représentant du requérant.

2) Affaires Sheydayev et Kovalev : La Cour européenne a accordé aux requérants une indemnisation du préjudice moral subi à la suite des violations constatées.

• Des informations seraient utiles sur le fait de savoir si des suites ont été données aux allégations de torture faites par les requérants.

Mesures de caractère général : L’arrêt semble nécessiter la prise d’importantes mesures d’ordre général afin d’empêcher de nouvelles violations similaires. Dans le cadre de l’adoption de ces mesures, les autorités russes pourraient prendre en considération les mesures d'envergure adoptées et/ou envisagées par d'autres pays pour prévenir des violations similaires par les forces de sécurité (voir en particulier les Résolutions intérimaires DH(99)434, ResDH(2002)98 et ResDH(2005)43 sur les actions des forces de sécurité en Turquie et la Résolution Intérimaire ResDH(2005)20 sur les actions des forces de sécurité en Irlande du Nord ainsi que les Résolutions finales DH(94)34 dans l’affaire Tomasi contre la France et ResDH(2006)13 dans les affaires Egmez et Denizci contre Chypre).


1) Garanties procédurales de la garde à vue : Les garanties procédurales de la garde à vue font objet d’une description détaillée et d’une évaluation du Secrétariat dans le cadre du groupe d’affaires Khashyev (rubrique 4.3). 

• Outre les questions soulevées dans le groupe d’affaires mentionné ci-dessus, des clarifications sont attendues sur la possibilité prévue par l’article 189§4 du CPP de demander l’enregistrement vidéo d’un interrogatoire. Des informations sont attendues sur le fait de savoir si les mêmes règles sont applicables aux interrogatoires effectués par d’autres autorités, à savoir la police, les procureurs, etc. En outre, des clarifications seraient utiles sur les circonstances dans lesquelles cet enregistrement peut être rendu disponible à l’avocat de la défense.

2) Efficacité de l’enquête : Il résulte des arrêts que les insuffisances de l’enquête relevées par la Cour étaient essentiellement dues au défaut d’indépendance des autorités chargées de l’enquête vis-à-vis des fonctionnaires prétendument impliqués dans les mauvais traitements. 


- Contrôle initial de la légalité au cours de l’enquête
Conformément au chapitre 3 de la loi fédérale « Sur la Prokuratura de la Fédération de Russie », les procureurs, et en particulier le Service du contrôle du respect des lois par les organes de l’enquête préliminaire et de l’instruction, contrôlent la légalité des actes de toutes les autorités compétentes pendant le processus de l’enquête.


- Examen des plaintes de mauvais traitements allégués 

Les autorités russes ont indiqué que conformément à l’article 151§1в) du CPP, les procureurs sont compétents pour instruire tous les cas de mauvais traitements prétendument infligés par un officier de police. En outre, l’article 22 de la loi fédérale « Sur la Prokuratura de la Fédération de Russie » et l’article 144 du CPP prévoient que les procureurs doivent examiner toutes les plaintes déposées à l’encontre des autorités d’instruction en vue de déterminer si des poursuites pénales doivent être engagées. Toute décision de ne pas engager de poursuites peut être contestée par la personne concernée (article 125 du CPP).

• Au vu de ce qui précède, des clarifications seraient utiles sur la question de savoir comment est assuré l’indépendance des procureurs chargés d’examiner les plaintes pour mauvais traitements par rapport à ceux qui effectuent le contrôle initial de l’instruction du point de vue pratique, territorial et institutionnel. 

Il semblerait que conformément à la Loi fédérale « Sur la police », l’officier de police faisant objet de l’enquête n’est pas suspendu. Une confirmation à ce sujet serait utile.

Du point de vue plus général, il reste à déterminer quels sont les pouvoirs d’enquête des procureurs vis-à-vis des officiers de police et quels actes procéduraux et pratiques ils peuvent prendre au cours de la vérification de plaintes pour mauvais traitements allégués. Des informations complémentaires sont attendues à ce sujet.

3) Sensibilisation et formation : 


- Officiers de police. 

Par lettre du Directeur Adjoint du Directorat principal de la Région de Nijni Novgorod du 9/08/2006 envoyée à tous les directeurs des unités territoriales, un nouveau sujet « La prévention des cas de mauvais traitements contre des personnes en détention » comprenant l’étude obligatoire du présent arrêt a été inclus dans les programmes de formation continue des officiers de police. La lettre a également donné pour instruction de renforcer le contrôle du respect des droits des détenus et d’effectuer des vérifications sans retard des plaintes pour mauvais traitements et d’engager des poursuites disciplinaires contre les coupables. 

- Procureurs

L’arrêt a été inclu dans les programmes de formation continue des procureurs.

• Des détails supplémentaires seraient utiles sur la portée et la nature des cours dispensés, le temps accordé à ces cours et leur impact pratique. Dans la mesure où la lettre précitée a établi un délai pour la mise en œuvre de ces mesures, à savoir le 08/09/2006, des informations sont attendues à ce titre, en particulier sur 

· les mesures concrètes prises en vue de renforcer le contrôle du respect par les officiers de police des droits des détenus, notamment sur les autorités chargées de ce contrôle ;

· les procédures de vérification des cas de mauvais traitements allégués ;

· des sanctions disciplinaires prises ou éventuelles et des statistiques éventuelles à ce sujet.


4) Indemnisation des victimes : Le Gouvernement a indiqué devant la Cour européenne que la législation russe prévoyait un régime de responsabilité sans faute de l’Etat, c’est-à-dire indépendamment de l’identification et/ou de la condamnation des coupables, du fait des actions illégales des autorités ayant procédé à l’enquête, des procureurs et des juges (article 1070 du Code civil, CC). 

Parallèlement, les autorités ont indiqué que l’indemnisation des préjudices subis sur le fondement de l’article 1070 du CC ne serait possible qu’après l’établissement dans le cadre d’une procédure pénale ou administrative du caractère illégal des actes des agents de l’Etat. L’article 1069 du CC prévoit une autre possibilité d’obtenir une indemnisation en cours de vérification ou de procédure ayant pour objet des mauvais traitements.

• Des détails supplémentaires seraient utiles sur le mécanisme des articles 1069 et 1070 du CC avec des exemples pertinents de la jurisprudence.


5) Rôle des juges dans la prévention des mauvais traitements

• Les autorités russes ont fourni des informations dans le cadre de l’affaire Kovalev. Ces informations font actuellement objet d’une évaluation par le Secrétariat.


6) Diffusion et publication de l’arrêt de la Cour européenne : 

Par lettre du 17/10/2006 du Directeur du Directorat principal du contrôle des activités pénales et d’enquête du Bureau du Procureur Général, l’arrêt a été diffusé à tous les procureurs régionaux à charge pour eux de discuter des constats de la Cour européenne avec leurs subordonnés. 

L’arrêt a été publié dans l’édition russe du Bulletin de la Cour européenne des Droits de l’Homme n°6, 2006.

L’arrêt Kovalev a été diffusé par le Ministère de l’Intérieur, accompagné d’une lettre circulaire, à tous les départements territoriaux. Cet arrêt a également été publié dans le Bulletin de la Cour européenne (version russe) 2007, No10, p. 82-89.


7) Observations d’une ONG : Le 18/08/2008, une ONG interrégionale « Comité contre la torture » a déposé des observations sur les mesures générales. Ces observations contiennent une analyse du cadre légal et réglementaire relatif à la garde à vue et aux enquêtes sur les allégations de mauvais traitement. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière de l’évaluation des possibilités ouvertes au requérant, dans l’affaire Mikheyev, en droit russe afin d’obtenir une indemnisation complémentaire au titre de son invalidité permanente résultant des tortures subies en garde à vue et d’autres clarifications sur les mesures générales à fournir par les autorités.

59261/00
Menesheva, arrêt du 09/03/2006; définitif le 09/06/2006

63993/00
Romanov, arrêt du 20/10/2005, définitif le 20/01/2006

5140/02
Fedotov, arrêt du 25/10/2005, définitif le 25/01/2006


CM/Inf/DH(2006)19 révisé 3 et CM/Inf/DH(2006)45
- Affaires concernant les mauvaises conditions de détention des requérants, qualifiées de traitement dégradant

47095/99
Kalashnikov, arrêt du 15/07/02, final 15/10/02, Résolution intérimaire ResDH(2003)123
67253/01
Babushkin, arrêt du 18/10/2007, définitif le 18/01/2008

37810/03
Bagel, arrêt du 15/11/2007, définitif le 15/02/2008

106/02
Benediktov, arrêt du 10/05/2007, définitif le 24/09/2007

205/02
Frolov Andrey, arrêt du 29/03/2007, définitif le 24/09/2007

52058/99
Gorodnitchev, arrêt du 24/05/2007, définitif le 12/11/2007

34000/02
Ivanov Igor, arrêt du 07/06/2007, définitif le 30/01/2008

37213/02
Kantyrev, arrêt du 21/06/2007, définitif le /01/2008

62208/00
Labzov, arrêt du 16/06/05, définitif le 16/09/05

63378/00
Mayzit, arrêt du 20/01/05, définitif le 06/07/05

52697/99
Mikadze, arrêt du 07/06/2007, définitif le 12/11/2007

22625/02
Mironov, arrêt du 08/11/2007, définitif le 08/02/2008

66460/01
Novoselov, arrêt du 02/06/05, définitif le 02/09/05

26853/04
Popov, arrêt du 13/07/2006, définitif le 11/12/2006

36898/03
Trepashkin, arrêt du 19/07/2007, définitif le 19/10/2007

- Affaire concernant l’irrégularité de la détention et sa durée excessive ainsi que l’insuffisance des motifs pour la justifier


CM/Inf/DH(2007)4
46082/99
Klyakhin, arrêt du 30/11/05, définitif le 06/06/05

21153/02
Bednov, arrêt du 01/06/2006, définitif le 01/09/2006

72967/01
Belevitskiy, arrêt du 01/03/2007, définitif le 01/06/2007

11886/05
Dolgova, arrêt du 02/03/2006, définitif le 03/07/2006

31008/02
Fedorov et Fedorova, arrêt du 13/10/2005, définitif le 13/01/2006

42940/06
Govorushko, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

70276/01
Gusinskiy, arrêt du 19/05/2004, définitif le 10/11/2004

27193/02
Ignatov, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

59696/00
Khudobin, arrêt du 26/10/2006, définitif le 26/01/2007

6847/02
Khudoyorov, arrêt du 08/11/2005, définitif le 12/04/2006

19126/02
Komarova, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007

75039/01
Korchuganova, arrêt du 08/06/2006, définitif le 08/09/2006

38971/06
Korshunov, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

7064/05
Mamedova, arrêt du 01/06/2006, définitif le 23/10/2006

24552/02
Melnikova, arrêt du 21/06/2007, définitif le 30/01/2008

36911/02
Mishketkul et autres, arrêt du 24/05/2007, définitif le 12/11/2007

55669/00
Nakhmanovitch, arrêt du 02/03/2006, définitif le 02/06/2006

45100/98
Panchenko, arrêt du 08/02/2005, définitif le 08/05/2005

28957/02
Pshevecherskiy, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

54071/00
Rokhlina, arrêt du 07/04/2005, définitif le 12/10/2005

64140/00
Rozhkov, arrêt du 19/07/2007, définitif le 12/11/2007

7649/02
Shcheglyuk, arrêt du 14/12/2006, définitif le 14/03/2007

65734/01
Shukhardin, arrêt du 28/06/2007, définitif le 28/09/2007

4459/03
Sidorenko, arrêt du 08/03/2007, définitif le 08/06/2007

46133/99+
Smirnova, arrêt du 24/07/2003, définitif le 24/10/2003

2708/02
Solovyev Vladimir, arrêt du 24/05/2007, définitif le 12/11/2007

942/02
Zementova, arrêt du 27/09/2007, définitif le 27/12/2007

14139/03
Bolat, arrêt du 05/10/2006, définitif le 05/01/2007

1509/02
Tatishvili, arrêt du 22/02/2007, définitif le 09/07/2007

66941/01
Zagorodnikov, arrêt du 07/06/2007, définitif le 07/09/2007

43626/02
Konovalov Viktor, arrêt du 24/05/2007, définitif le 24/08/2007

32718/02
Tuleshov et autres, arrêt du 24/05/2007, définitif le 12/11/2007

35082/04
Makhmudov, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

55066/00+
Parti conservateur russe des entrepreneurs et autres, arrêt du 11/01/2007, définitif le 11/04/2007

65582/01
Radchikov, arrêt du 24/05/2007, définitif le 12/11/2007

71362/01
Smirnov, arrêt du 07/06/2007, définitif le 12/11/2007


- Affaires concernant la liberté d’expression

72683/01
Chemodurov, arrêt du 31/07/2007, définitif le 31/10/2007

25968/02
Dyuldin et Kislov, arrêt du 31/07/2007, définitif le 31/10/2007

73219/01
Filatenko, arrêt du 06/12/2007, définitif le 06/03/2008

12365/03
Krasulya, arrêt du 22/02/2007, définitif le 22/05/2007

- Affaires concernant l'absence de convocation des prévenus dans le cadre de procédures pénales de contrôle en révision

53203/99
Vanyan, arrêt du 15/12/2005, définitif le 15/03/2006

66041/01
Aldoshkina, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

54632/00
Zhukov Stanislav, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

73043/01
Arshinchikova, arrêt du 29/03/2007, définitif le 29/06/2007

67099/01
Solodyuk, arrêt du 12/07/05, définitif le 30/11/05

- Affaires concernant le manquement ou le retard substantiel de l’administration à exécuter des arrêts concernant des prestations sociales allouées à d’anciens ouvriers de Tchernobyl


Résolution ResDH(2004)85
33264/02
Levin, arrêt du 02/02/05, définitif le 02/05/06

966/03
Almayeva, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

21932/03
Bakharev, arrêt du 19/07/2007, définitif le 19/10/2007

37930/02
Bazhenov, arrêt du 20/10/05, définitif le 20/01/06
24620/02
Belyayev, arrêt du 25/01/2007, définitif le 25/04/2007

72558/01
Blagovestnyy, arrêt du 04/07/2006, définitif le 04/10/2006

1719/02
Butsev, arrêt du 22/09/05, définitif le 15/02/06

40642/02
Denisenkov, arrêt du 22/09/05, définitif le 15/02/06

41842/04
Fitisov, arrêt du 08/11/2007, définitif le 08/02/2008

38719/03
Glushakova, arrêt du 12/04/2007, définitif le 12/07/2007

38305/02
Gorokhov et Rusyayev, arrêt du 17/03/05, définitif le 12/10/05

63995/00
Kukalo, arrêt du 03/11/2005, définitif le 03/02/2006

21074/03
Makarov, arrêt du 25/01/2007, définitif le 25/04/2007

43282/02
Naydenkov, arrêt du 07/06/2007, définitif le 24/09/2007

37927/02
Nikolayev, arrêt du 02/03/06, définitif le 02/06/06

19589/02
Parkhomov, arrêt du 20/10/05, définitif le 20/01/06

38720/03
Popov Aleksandr, arrêt du 05/04/2007, définitif le 05/07/2007

32786/03
Silchenko, arrêt du 28/09/2006, définitif le 28/12/2006
39013/05
Svitich, arrêt du 31/07/2007, définitif le 31/10/2007

- Affaires de durée de procédures civiles et d’absence de recours effectif

53084/99
Kormacheva, arrêt du 29/01/2004, définitif le 14/06/2004, rectifié le 29/04/2004

33820/04
Angelova, arrêt du 13/12/2007, définitif le 13/03/2008

30395/04
Avakova, arrêt du 22/06/2006, définitif le 22/09/2006

55520/00
Baburin, arrêt du 24/03/05, définitif le 24/06/05

22892/03
Bakiyevets, arrêt du 15/06/2006, définitif le 15/09/2006

4171/03
Chevkin, arrêt du 15/06/2006, définitif le 15/09/2006

10929/03
Glazkov, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/01/2007

76964/01
Kirsanova, arrêt du 22/06/2006, définitif le 22/09/2006

76835/01
Kolomiyets, arrêt du 22/02/2007, définitif le 22/05/2007

44374/04
Kudinova, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007

12049/02
Kutsenko, arrêt du 1/06/2006, définitif le 1/09/2006

22118/02
Kuzin, arrêt du 09/06/05, définitif le 09/09/05

63527/00
Levshiny, arrêt du 09/11/2004, définitif le 30/03/2005

29510/04
Marchenko, arrêt du 05/10/2006, définitif le 05/01/2007

15969/02
Nikitin Vladimir, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007

77089/01
Olshannikova, arrêt du 29/06/2006, définitif le 29/09/2006

14949/02
Plaksin, arrêt du 29/04/2004, définitif le 10/11/2004

28954/02
Rash, arrêt du 13/01/2005, définitif le 13/04/2005

19457/02
Romanenko et Romanenko, arrêt du 19/10/2006, définitif le 19/01/2007

14983/04
Rybakov, arrêt du 22/12/05, définitif le 22/03/06

38015/03
Salamatina, arrêt du 01/03/2007, définitif le 01/06/2007

28639/03
Savenko, arrêt du 14/06/2007, définitif le 14/09/2007

36219/02
Shelomkov, arrêt du 05/10/2006, définitif le 12/02/2007

36045/02
Shneyderman, arrêt du 11/01/2007, définitif le 11/04/2007

33914/02
Skorobogatova, arrêt du 01/12/2005, définitif le 01/03/2006

3734/02
Sokolov, arrêt du 22/09/2005, définitif le 22/12/2005

20496/04
Tusashvili, arrêt du 15/12/05, définitif le 15/03/06

3852/02
Uglanova, arrêt du 21/09/2006, définitif le 21/12/2006
75475/01
Vasyagin, arrêt du 22/09/2005, définitif le 22/12/2005

26384/02
Vokhmina, arrêt du 09/06/05, définitif le 09/09/05

10374/02
Volovich, arrêt du 05/10/2006, définitif le 12/02/2007

42138/02
Yaroslavtsev, arrêt du 02/12/2004, définitif le 02/03/2005

60408/00
Yemanakova, arrêt du 23/09/2004, définitif le 02/02/2005

70190/01
Zimenko, arrêt du 23/06/2005, définitif le 23/09/2005

- 41 affaires contre la République slovaque

10699/05
Paulík, arrêt du 10/10/2006, définitif le 10/01/2007

L’affaire concerne une violation du droit du requérant au respect de sa vie privée en raison de l’impossibilité, en 2004, de se prévaloir de tests ADN pour contester sa paternité, établie judiciairement en 1970.

La Cour européenne a conclu que la loi interne ne donnait à l’intéressé aucune possibilité de contester la déclaration judiciaire de 1970 relative à sa paternité en raison de l’autorité de chose jugée et qu’un juste équilibre n’avait pas été ménagé entre les intérêts du requérant et celles de la société (violation de l’article 8). 

En outre, la Cour a relevé que la législation nationale permettait à tout moment aux pères dont la paternité n’avait pas été établie par les tribunaux, mais par le bais d’une simple déclaration ou de l’application du principe de la présomption de paternité, d’engager une action judiciaire aux fins de contester leur paternité, mais qu’elle ne tenait pas compte des circonstances particulières correspondant à la situation du requérant. Dès lors, il n’y a pas eu de rapport de proportionnalité raisonnable entre le but poursuivi par la législation et les moyens employés (violation de l’article 14, combiné avec l’article 8).

Mesures de caractère individuel : Dans son arrêt, la Cour européenne a relevé que le requérant a la possibilité de demander la réouverture de la procédure, en vertu des articles 228§1(d) et 230§2 du Code de procédure civile. Selon ces dispositions, une partie à la procédure peut demander la réouverture si la Cour européenne a constaté une violation et si les conséquences de cette violation ne sont pas suffisamment effacées par l'octroi de la satisfaction équitable. La possibilité de rouvrir les procédures nationales est soumise à un délai de trois mois à compter de l'arrêt définitif de la Cour européenne.

Le 26/01/2007 l’avocat du requérant a déposé une demande en réouverture de la procédure concernant sa paternité devant le 4e tribunal de district de Bratislava, en vertu de l’article 228.1 (d) du Code de procédure civile. 

La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable pour préjudice moral. 

• Evaluation : dans ces circonstances, aucune autre mesure d'ordre individuel ne semble nécessaire. 

Mesures de caractère général : Selon l’article 62 du Code la famille, une paternité peut être contestée par le procureur général, si l’intérêt de la société le nécessite. Toutefois, dans les circonstances de l’espèce cette disposition n’a pas été utilisée, car elle ne s’appliquait pas en cas de paternité établie par une déclaration judiciaire. 

• Informations fournies par les autorités slovaques (lettre du 20/03/2007) : L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans la Revue juridique (Justična Revue) N° 2/2007. 

Le Bureau de l’Agent de la République slovaque auprès de la Cour européenne a porté l’arrêt à l’attention du Ministre de la Justice ainsi que du département de la législation de son ministère. Il a également attiré leur attention sur la nécessité éventuelle de modifier la législation actuelle régissant le problème de la contestation de la paternité. 

• Des informations sont attendues sur les autres mesures déjà prises ou envisagées en vue de garantir un mécanisme juridique permettant aux personnes se trouvant dans une situation similaire à celle du requérant de contester leur paternité. 

• Des informations ont été fournies par les autorités slovaques le 23/07/2008 et sont en cours d’analyse.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, aux fins de l’examen des mesures générales.

8607/02
Cabala, arrêt du 06/09/2007, définitif le 06/12/2007

14893/02
Haris, arrêt du 06/09/2007, définitif le 06/12/2007

48666/99
Kučera, arrêt du 17/07/2007, définitif le 17/10/2007

Ces affaires concernent le défaut d’examen à bref délai des demandes de libération des requérants, en détention provisoire, demandes introduites en 2001 dans les affaires Cabala et Haris et en 1998 dans l’affaire Kučera (violations de l’article 5§4).

L’affaire Cabala concerne également la violation du droit à une procédure contradictoire dans le cadre de sa demande de libération (violation de l’article 5§4) et la durée excessive de la procédure pénale introduite contre lui en 1999 (violation de l’article 6§1).

L’affaire Kučera concerne également la durée excessive de la détention provisoire du requérant, entre 1997 et 1999 dans la mesure où les motifs des tribunaux en vue du maintien en détention n’étaient ni pertinents ni suffisants (violation de l’article 5§3).

Enfin l’affaire Kučera concerne une violation du droit du requérant au respect de son domicile policiers dans la mesure où quatre policiers masqués et armés avaient fait irruption dans son appartement sans son consentement le 17/12/1997 en vue de notifier au requérant et à son épouse une accusation de chantage et de les conduire auprès des autorités d’enquête de la police. La Cour européenne a estimé que l’accomplissement des tâches des policiers ne justifiait pas une telle mesure, qu’elle soit légale ou non, et que par conséquent elle était disproportionnée dans les circonstances de l’affaire (violation de l’article 8). 

L’affaire Kučera concerne également une violation du droit du requérant à la vie privée et familiale en raison du refus de permettre à sa femme de lui rendre visite pendant 13 mois durant sa détention provisoire. La Cour européenne a estimé que cette ingérence n’était pas nécessaire dans une société démocratique (violation de l’article 8). 

Mesures de caractère individuel : 


1) Affaire Cabala : Le requérant a été libéré le 31/07/2002 et la Cour européenne lui a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral. Cependant la procédure pénale mise en cause était toujours pendante lorsque la Cour européenne a rendu son arrêt (§20)

• Des informations sont attendues sur l’état actuel de la procédure et le cas échéant son accélération.

2) Affaire Haris : Le requérant a été libéré et n’a soumis aucune prétention au titre de la satisfaction équitable :

• Evaluation : dans ces circonstances aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.


3) Affaire Kučera: Le requérant a été libéré le 19/12/1999. Durant sa détention sa femme a pu lui rendre visite pour la première fois le 29/01/1999. Le 28/01/2001, ils ont tous deux été acquittés. La Cour européenne a relevé que le requérant avait obtenu une réparation adéquate au plan national au titre de la perte de salaire résultant de sa détention (§138) et lui a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral.

• Evaluation : dans ces circonstances aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 


1) Violations de l’article 5§4 (défaut d’examen à bref délai) : La Cour européenne a relevé que les retards dans l’examen des demandes de libération des requérants résultaient notamment du manquement des juridictions à assurer la notification de leurs décisions, de lacunes procédurales ayant abouti à l’annulation de décisions par les juridictions supérieures, de retards injustifiés dans le processus de décision. Elle a souligné qu’en vertu des dispositions du droit national, tant que les demandes de libération des requérants étaient en cours d’examen, ces derniers ne pouvaient soumettre de nouvelles demandes à moins de se baser sur de nouveaux faits.

• Des informations sont attendues sur toutes autres mesures éventuelles visant à prévenir de nouvelles violations similaires pour toutes ces affaires.

• Informations fournies par les autorités slovaques le 18/13/2008 : Les arrêts dans les affaires Cabala et Haris ont été traduits et publiés dans Justičnà Revue n° 12/2007. Les arrêts ont été diffusés à tous les tribunaux régionaux et à la Cour Suprême le 21/12/2007, avec une lettre circulaire du Ministère de la Justice. Il a été demandé aux présidents des tribunaux régionaux et de la division pénale de la Cour Suprême de notifier ces arrêts à tous les juges saisis d’affaires pénales, au sein des tribunaux de région et de district ainsi qu’à la Cour Suprême. 

2) Violation de l’article 5§4 (procédure non contradictoire) dans l’affaire Cabala : Voir l’affaire Nešták (1043e réunion, décembre 2008,).

3) Violation de l’article 6§1 dans l’affaire Cabala : voir l’affaire Pavlík (rubrique 6.1).

4) Violation de l’article 5§3 dans d’affaire Kučera : Les juridictions ne se sont pas fondées sur des motifs suffisants pour justifier la prolongation de la détention provisoire du requérant.

• Des informations sont attendues sur la diffusion et publication de l’arrêt de la Cour européenne ainsi que sur toutes autres mesures éventuelles pour prévenir de nouvelles violations similaires. 


5) Violations de l’article 8 dans l’affaire Kučera : En ce qui concerne le droit au respect du domicile, la Cour européenne a relevé que la loi sur la police de 1993 contenait certaines garanties pour éviter des abus des autorités dans des circonstances similaires. Ces dispositions n’ont cependant pas permis d’éviter la violation dans cette affaire (§122 de l’arrêt).

En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée et familiale, l’ingérence était basée sur les dispositions applicables de la loi sur la détention provisoire de 1993. La Cour européenne a cependant estimé que cette ingérence n’était pas indispensable en matière de prévention des infractions et de la protection des droits d’autrui. 

• Des informations, fournies par les autorités slovaques le 23/07/08, sont en cours d’examen par le Secrétariat. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales et si nécessaire sur les mesures individuelles.


- Affaire concernant la liberté d’expression

72208/01
Klein, arrêt du 31/10/2006, définitif le 31/01/2007
Cette affaire concerne la violation du droit à la liberté d'expression du requérant, un journaliste, en raison de sa condamnation pénale en diffamation pour avoir critiqué l’archevêque Ján Sokol, dans un article publié en mars 1997 (violation de l’article 10).

Le requérant a été condamné au paiement d'une amende, pouvant être transformée en peine de prison en cas de non-paiement, par arrêt du 15/06/2000.

La Cour européenne a constaté que l’article du requérant n’avait ni porté atteinte au droit des croyants d’exprimer et de pratiquer leur religion, ni dénigré leur foi. Elle a donc estimé que la condamnation n’était n'était pas nécessaire dans une société démocratique.

Mesures de caractère individuel : 


1) Conséquences de la violation pour le requérant : L’amende infligée au requérant s’élevait à 15 000 SKK (environ 375 euros). Elle a été payée le 10/12/2002 par une société de droit commercial, actuellement en liquidation. Par conséquent, la Cour européenne a rejeté les prétentions du requérant en ce qui concerne le préjudice matériel et ne lui a octroyé qu’une satisfaction équitable au titre du préjudice moral et des frais et dépens. 

Selon l’avocate du requérant (lettre du 15/10/2007), sa condamnation figure toujours dans son casier judiciaire ce qui l’empêche d’avoir accès à certains postes pour lesquels un casier judiciaire vierge est requis (autorités de l’Etat, municipalités, personnes morales relevant de la compétence de ces entités). Par conséquent, en septembre 2007, la candidature du requérant à un poste de professeur d’anglais dans un lycée a été rejetée. 

Selon l’avocate du requérant, le casier judiciaire du requérant ne pourra être effacé tant que cette décision judiciaire n’aura pas été annulée. 


2) Recours extraordinaire formé par le ministre de la Justice  Le 15/06/2005 le ministre de la Justice a formé un recours extraordinaire devant la Cour suprême contre l’arrêt du tribunal régional de Košice du 10/01/2001 (confirmant l’arrêt du 15/06/2000) et la procédure qui l’avait précédé. Il s’agit d’un recours en annulation, déposé en faveur de l’accusé. Le Ministre de la Justice a expressément indiqué que selon lui, l’article 198§1b du Code pénal (sur la base duquel le requérant a été condamné), définissant l’infraction de diffamation relative à la nation, race ou croyance, était contraire à la Constitution. Il a proposé à la Cour suprême de diligenter une procédure en vue de déclarer cette disposition inconstitutionnelle.

Le 21/11/2006, le Bureau de l’Agent de la République slovaque devant la Cour européenne a envoyé l’arrêt de cette dernière, traduit en slovaque, au président de la chambre concernée de la Cour suprême. 

Le 13/06/2007, la Cour suprême a rejeté le recours extraordinaire du Ministre de la Justice. Elle a indiqué qu’elle n’était pas compétente pour statuer sur la constitutionnalité d’une disposition générale contraignante. En outre, elle ne s’est pas estimée liée par l’avis juridique de la Cour européenne dans la mesure où le droit pénal slovaque ne prévoit pas les conséquences juridiques de ses arrêts à l’égard des jugements rendus par les tribunaux slovaques. Bien que la Cour suprême ait considéré la position juridique de la Cour européenne comme étant très important, elle a estimé que l’arrêt de la Cour européenne devrait davantage avoir une valeur incitative pour le législateur.

Suite à cette décision de la Cour suprême, l’Agent du gouvernement devant la Cour européenne a fait paraître un communiqué de presse dans lequel elle a estimé ce développement regrettable. Elle a rappelé qu’à la lumière de l’article 46, les Etats ont l’obligation de mettre fin à ou de réparer les violations de la Convention constatées par la Cour européenne, et que le requérant faisait toujours l’objet d’une condamnation, rendue par une décision judiciaire nationale définitive.

Le requérant a reçu la décision de la Cour suprême le 03/10/2007. 


3) Réouverture de la procédure (lettre des autorités du 18/03/2008) : A une date non précisée le requérant a déposé une demande de réouverture de la procédure en vertu de l’article 349§§1 et 4 du Code de procédure pénale. Le 30/01/2008, le 1er Tribunal de district de Kosice a accueilli sa demande de rouvrir la procédure pénale et a annulé son jugement du 15/06/2000 et le jugement du tribunal régional de Kosice du 10/01/2001. 

Selon les informations fournies récemment par l’avocat du requérant, le jugement du 15/06/00 a été annulé et par conséquent le 1er Tribunal de district de Kosice doit recommencer la procédure sur le base de la mise en accusation initiale. Dans le cadre de cette nouvelle procédure, une audience a eu lieu le 04/07/08 au cours de laquelle le ministère public a demandé et obtenu un ajournement jusqu’au 19/09/08 à la lumière du jugement de la Court Suprême. 

• Des informations sont attendues sur la question de savoir quelle suite a été donnée à la procédure rouverte. Par ailleurs, des clarifications seraient utiles sur la possibilité d’effacer le casier judiciaire du requérant. 
Mesures de caractère général : Un problème similaire a été examiné dans le cadre de l'affaire Marônek (arrêt du 19/04/01, rubrique 6.2), pour laquelle l’arrêt de la Cour européenne a été largement diffusé et publié. 

• Informations fournies par les autorités slovaques 
1) Publication et diffusion : L’arrêt a été publié dans la revue juridique (Justičná Revue), N° 12/2006 et diffusé auprès de tous les tribunaux régionaux et de la Cour suprême par le biais d’une circulaire du Ministre de la Justice. Il a été demandé aux Présidents des tribunaux régionaux et au Président de la chambre pénale de la Cour suprême de notifier l’arrêt à tous les juges relevant de leur ressort administratif et à tous ceux qui traitent d’affaires pénales. 

2) Séminaires sur la liberté d’expression : En novembre 2005 et en février 2006 l’Académie judiciaire, en coopération avec le Bureau de l’Agent de la République slovaque a organisé des séminaires sur la liberté d’expression à la lumière de l’article 10 de la Convention et de la jurisprudence de la Cour européenne. Ces séminaires ont été suivis par des magistrats, des procureurs et des fonctionnaires de la justice. En février 2008, l’arrêt de la Cour européenne dans cette affaire a fait l’objet d’une attention particulière dans le cadre d’un séminaire sur l’article 10 de la Convention, organisé par l’Agent du gouvernement auprès de la Cour européenne en association avec le European Legal Centre et le Academy of Justice. Les juges de la Cour Suprême et les procureurs ont suivi ce séminaire. 

3) Effet direct de la Convention en droit slovaque : Selon les autorités, la décision de la Cour suprême du 13/06/2007 de ne pas prendre en compte l’arrêt de la Cour européenne, ne reflète pas la jurisprudence de cette juridiction. Par exemple, la Cour suprême se réfère habituellement à l’article 5 de la Convention et à la jurisprudence de la Cour européenne dans le cadre de décisions concernant la détention provisoire (voir par exemple la décision 5/04/2005, n° 1 Toš 60/2005).

• Des informations sont attendues sur d’autres exemples de l’effet direct de la Convention en République slovaque ainsi que sur les mesures prises et envisagées pour éviter de nouvelles violations similaires. 

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles, en particulier sur la procédure pénale rouverte et l’effacement de la condamnation du requérant de son casier judiciaire, ainsi que sur les mesures générales.


- Affaires de durée de procédures civiles et d’absence de recours effectif

2015/02
Jakub, arrêt du 28/02/2006, définitif le 28/05/2006

16988/02
Bohucký, arrêt du 23/10/2007, définitif le 23/01/2008

65422/01
Dobál, arrêt du 12/12/2006, définitif le 23/05/2007

66083/01
Gažíková, arrêt du 13/06/2006, définitif le 13/09/2006

2010/02
Hrobová, arrêt du 08/06/2006, définitif le 08/09/2006

70798/01
Jenčová, arrêt du 04/05/2006, définitif le 04/08/2006

70985/01
Judt, arrêt du 09/10/2007, définitif le 09/01/2008

56161/00
Komanický n°2, arrêt du 02/10/2007, définitif le 02/01/2008

63959/00
Kuril, arrêt du 03/10/2006, définitif le 03/01/2007

67039/01
Kvasnová, arrêt du 13/06/2006, définitif le 13/09/2006

52443/99
L.R., arrêt du 29/11/2005, définitif le 13/09/2006

77688/01
Lubina, arrêt du 19/09/2006, définitif le 19/12/2006

44068/02
Magura, arrêt du 13/06/2006, définitif le 13/09/2006

62187/00
Malejčík, arrêt du 31/01/2006, définitif le 03/07/2006

33827/03
Matia, arrêt du 27/11/2007, définitif le 27/02/2008

21302/02
Múčková, arrêt du 13/06/2006, définitif le 13/09/2006

69484/01
Obluk, arrêt du 20/06/2006, définitif le 20/09/2006

67035/01
Orel, arrêt du 09/01/2007, définitif le 09/04/2007

9818/02
Palgutová, arrêt du 17/05/2005, définitif le 12/10/2005

54330/00
Preložník, arrêt du 12/12/2006, définitif le 23/05/2007

58174/00
Rišková, arrêt du 22/08/2006, définitif le 22/11/2006

72019/01
Ščuryová, arrêt du 31/10/2006, définitif le 31/01/2007

72237/01
Šedý, arrêt du 19/12/2006, définitif le 19/03/2007

50224/99
Šidlová, arrêt du 26/09/2006, définitif le 26/12/2006

2132/02
Sika, arrêt du 13/06/2006, définitif le 13/09/2006

26840/02
Sika n° 3, arrêt du 23/10/2007, définitif le 23/01/2008

44508/04
Sika n° 4, arrêt du 27/11/2007, définitif le 27/02/2008

58708/00
Skurčák, arrêt du 05/12/2006, définitif le 05/03/2007

23865/02
Šnegoň, arrêt du 12/12/2006, définitif le 12/03/2007

77690/01
Solárová et autres, arrêt du 05/12/2006, définitif le 05/03/2007

23846/02
Štefániková, arrêt du 23/10/2007, définitif le 23/01/2008

77720/01
Teréni, arrêt du 20/06/2006, définitif le 20/09/2006

17709/04
Tomláková, arrêt du 05/12/2006, définitif le 05/03/2007

57986/00
Turek, arrêt du 14/02/2006, définitif le 13/09/2006

54826/00
Vozár, arrêt du 14/11/2006, définitif le 14/02/2007

67036/01
Vujčík, arrêt du 13/12/2005, définitif le 13/09/2006

Ces affaires concernent la durée excessive de procédures civiles qui ont commencé entre 1990 et 2000 et se sont terminées, dans la plupart des cas, entre 1999 et 2004 (violations de l'article 6§1). La Cour européenne a rappelé sa jurisprudence selon laquelle certains litiges (conflits du travail, indemnisation pour le préjudice subi suite à un accident, droits parentaux) doivent être résolus avec une célérité toute particulière (affaires Magura, Teréni, Palgutova, Lubina et Kuril).

Par ailleurs, lors de l’examen de la recevabilité de la requête dans l’affaire Jakub, la Cour européenne a conclu que la pratique suivie par la Cour constitutionnelle, dans les circonstances de cette affaire, avait rendu ineffectif le recours constitutionnel contre la durée excessive des procédures judiciaires, introduit en Slovaquie en 2002. En effet, la Cour constitutionnelle a rejeté en 2003 la demande introduite par du requérant concernant la durée excessive de la procédure, au motif que la procédure en question n’était plus pendante devant l’instance responsable des retards allégués (voir également §§45 et 58 de l’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Malejčík et §§35 et 46 de l’arrêt L’.R.). 

De surcroît, elle a noté que le recours interne contre la durée excessive des procédures judiciaires, introduit en 2002, s'était avéré inefficace dans les affaires Magura, Rišková, Sika, Šidlová, Kuril, Tomláková, Ščuryová, Solárová et autres, et Šedý puisque la Cour constitutionnelle avait alloué aux requérants des indemnisations manifestement insuffisantes (moins de 5% à 25% des montants alloués par la Cour européenne dans ce type d'affaires). 

De plus, les affaires Múčková, Preložník et Šidlová ont également trait à l'absence de recours effectif contre la durée excessive de ces procédures, étant donné que les procédures judiciaires incriminées se sont terminées avant l’introduction du recours constitutionnel contre la durée excessive de procédures en 2002 (violations de l'article 13). Dans l’affaire Dobál, la Cour européenne a constaté que le requérant ne disposait pas de recours effectif pour se plaindre de la durée déraisonnable d’une procédure suspendue depuis 1999 (violation de l’article 13). Le 19/02/2003, la Cour constitutionnelle a déclaré irrecevable son recours constitutionnel, car, selon sa pratique, aucun délai non justifié ne pouvait survenir lorsqu’une procédure avait été suspendue conformément à la loi.

L’affaire Múčková a également trait au caractère inéquitable d'une procédure engagée par la requérante contre l'Etat, pour demander une indemnisation du préjudice moral subi à la suite d'un accident de la route provoqué par un agent du Ministère de l'intérieur (violation de l’article 6§1). Sa fille avait été grièvement blessée dans cet accident. A cet égard, en 1997, le tribunal compétent avait refusé d'exonérer la requérante des frais de procédure, estimant que son action était dépourvue de toute chance de succès, mais sans fournir de motifs précis pour cette conclusion. 

L’affaire Turek concerne la violation du droit du requérant au respect de sa vie privée en raison de l'iniquité des procédures par lesquelles le requérant avait contesté en vain son enregistrement par l'ancienne Agence de Sécurité de l'Etat (StB) en tant qu'un de leurs « agents » (violation de l'article 8). La Cour européenne a estimé que dans le cadre de l'adoption de mesures de lustration, les Etats devaient s'assurer que les personnes affectées bénéficient de toutes les garanties procédurales selon la Convention, dans le cadre de toute procédure concernant l'application de telles mesures. A cet égard, la Cour a estimé que le requérant n'avait pas bénéficié de ces garanties dans la mesure où il avait été exigé qu'il prouve que son enregistrement avait été fait en violation des règles en vigueur à l'époque, les lignes directrices du Ministère fédéral de 1972, alors que ces règles était un document confidentiel, non accessible au requérant. Cette exigence avait imposé au requérant une charge irréaliste et excessive et n'avait pas respecté le principe d'égalité. 

Mesures de caractère individuel : 
1) Violations du droit à un procès dans un délai raisonnable : 

• Informations fournies par les autorités slovaques : Les procédures sont terminées dans les affaires Solárová et autres, Magura et Kuril. Dans les affaires Ščuryová, Hrobová, Lubina, Orel, Tomláková et Rišková les procédures demeurent toujours pendantes. Dans les affaires Ščuryová, Hrobová et Lubina, le Bureau de l’Agent du gouvernement a attiré l’attention des juridictions concernées sur les conclusions de la Cour européenne.
• Des informations sont attendues sur l'état d'avancement des procédures encore pendantes dans les affaires Dobal, Ščuryová, Hrobová, Lubina, Šidlová, Palgutova, Orel, Šedý, Tomláková et Rišková, et, le cas échéant, leur accélération. 

• Les autorités slovaques ont fourni des informations sur les mesures individuelles dans les affaires Dobal, Ščuryová, Hrobová, Orel, Tomláková, Rišková et, Šidlová. Ces informations sont en cours d'examen par le Secrétariat. 


2) Violation du droit à un procès équitable dans l’affaire Múčková et violation de l’article 8 dans l’affaire Turek : Les requérants ont la possibilité de demander la réouverture de la procédure inéquitable, en vertu de l'article 228§1(d) du Code de procédure civile. Selon cette disposition, une partie à la procédure peut demander la réouverture si la Cour européenne a constaté une violation et si les conséquences de cette violation ne sont pas suffisamment effacées par l'octroi de la satisfaction équitable. La possibilité de rouvrir les procédures nationales est soumise à un délai de trois mois à compter de l'arrêt définitif de la Cour européenne.
• Evaluation : dans ces circonstances, aucune autre mesure d’ordre individuel ne semble nécessaire. 

Mesures de caractère général : 


1) Durée excessive des procédures civiles : 

• Mesures adoptées : des mesures de caractère général visant à améliorer l'efficacité du système judiciaire et à éviter de nouvelles violations ont déjà été adoptées, notamment dans le cadre de l'examen de l'affaire Jóri (arrêt du 09/11/2000), dont l'examen a été clos par la Résolution ResDH(2005)67 (loi n° 501/2001 qui réduit le nombre de cas dans lesquels les tribunaux de second degré statuent en tant que première instance, et vise l'accélération de l'administration des preuves ; loi n° 385/2000 qui régit la responsabilité civile et disciplinaire des juges en cas de retards injustifiés dans les affaires qu'ils traitent). 

- Mesures personnelles et organisationnelles : Trois mesures de ce type ont été faites et une mesure proposée : 

1) Le gouvernement a augmenté à 50 le nombre de juges au cours du premier trimestre de 2008. 2) Suite à l’adoption de la loi n° 511/2007 portant modification de la loi n° 371/2004, neuf tribunaux locaux ont été créés et mis en service depuis 01/01/08. 

3) Le Ministre de la Justice a invité tous les juges à adopter une approche proactive et responsable en matière d'exécution de leurs obligations judiciaires. Il se rend devant les tribunaux sans annoncer sa venue pour contrôler l'état de préparation des juges pour les audiences. 

4) Il travaille actuellement sur un projet de loi destiné à confier aux référendaires principaux et aux membres des greffes le travail judiciaire de base, pour permettre aux juges de se concentrer uniquement sur les décisions de justice.

- Développement du système informatique et gestion des tribunaux : Certaines modifications techniques ont été apportées à la gestion du système judiciaire dont la création de nouvelles bases de données électroniques et d'une base de données centrale pour le système judiciaire permettant aux utilisateurs de vérifier avec efficacité l'existence de procédures parallèles ; les juges pourront suivre l'état d'avancement des affaires devant les tribunaux et vérifier la situation des détenus qui purgent leur peine.

- Mesures législatives : Trois modifications législatives ont été faites et une, proposée. 

La première consiste en un groupe d'amendements adoptés sous la forme de la loi 273/2007, entrée en vigueur le 01/07/07 (« petite » modification du Code de procédure civile). La loi a modifié la loi 99/1963 du Code de procédure civile. Elle aussi modifié la loi 71/1992 sur les frais de justice. La « petite » modification visait à instaurer huit changements dans la procédure civile afin d'améliorer le fonctionnement des tribunaux. Ces changements comprennent quatre mesures administratives sur l’attribution de compétences ; les modalités de notification des pièces ; la gestion des dossiers au sein des cours d’appels et la simplification/réduction des frais de justice. Il y a également quatre changements de fond dans le Code en ce qui concerne la procédure judiciaire : 

1) article 16 : harmonisation des délais de récusation avec les délais de recours. Les allégations de partialité ne seront plus considérées dans une procédure distincte, mais seront examinées parmi les motifs principaux de recours. 

2) Article 214 : les cours d’appel peuvent se prononcer sur un plus grand nombre de questions sans tenir d’audience dans des circonstances limitées qui incluent l’accord des parties de ne pas tenir d’audience et sous réserve d'une vérification des considérations d'intérêt public. 

3) Article 250f(3) et 250ja(3) : élargissement du type d'affaires qui peuvent être tranchées sans audience par les juridictions administratives, lorsqu’il est clair que la décision d’une autorité administrative doit être annulée. 

4) Article 250t(2) : dans les procédures diligentées contre les autorités administratives, le procureur peut déposer devant le tribunal une requête tenant à obliger l'administration intéressée à agir et à prendre une décision.

La deuxième modification législative est l’adoption de la loi 24/2007 portant modification de la loi 530/2003 sur le registre des sociétés. Depuis le 01/08/07, le registre des sociétés est disponible en ligne et il n'est plus nécessaire d'aller devant un tribunal pour créer une société ou pour faire des démarches administratives concernant une société.

La troisième modification concerne l’adoption de la loi 568/2007 portant modification de la loi 527/2002 sur les « ventes aux enchères volontaires ». Cette modification, entrée en vigueur le 01/01/08, a simplifié la procédure de « ventes aux enchères volontaires » afin de réduire les cas de ventes annulée.

La quatrième modification est un projet de loi modifiant la loi 99/1963 sur le Code de procédure civile (« grande » modification du Code de procédure civile). Ce projet de loi a été soumis pour consultation à différents ministères en novembre 2007. Il contient six propositions de modification du Code de procédure civile, qui consistent en des changements tant administratifs que matériels pour améliorer la gestion des procédures civiles.

• Mesures complémentaires requises : par lettre du Secrétariat du 16/10/2006, les autorités slovaques ont été invitées à fournir des statistiques sur la durée des procédures civiles pour la période 2002-2005, ainsi qu’une évaluation de la situation actuelle au niveau national et, le cas échéant, de la nécessité d’adopter des mesures complémentaires à celles adoptées en 2000‑2002.

• Informations complémentaires fournies par les autorités slovaques (lettres des 11/01/2007, 24/10/2007 et du 18/03/08) : La durée moyenne de procédures civiles ces dernières années sont les suivantes :

	2002
	15,18 mois

	2003
	16,56 mois

	2004
	17,56 mois

	2005
	16,56 mois

	2006
	15,40 mois


Les autorités ont également fourni des informations sur le nombre d’affaires en instance (à savoir celles qui sont pendantes depuis plus de 6 mois). Au 30/06/2007 le nombre d’affaires civiles restantes devant les tribunaux de district s’élevait à 46 873 (44% de toutes les affaires civiles) et, devant les tribunaux régionaux, à 22 (79% de toutes les affaires civiles).
Le 25/04/2007, le Comité législatif du Conseil National a approuvé un rapport sur la situation de la justice en République slovaque et a demandé au Ministre de la Justice de préparer un projet de stabilisation de la justice. 

Le Ministre de la Justice a rédigé les points principaux de ce projet, entre autres la préparation d’une analyse des décisions de la Cour constitutionnelle sur le travail des juridictions ordinaires ainsi que celle des décisions de la Cour européenne, la prise en compte notamment des avis des fonctionnaires responsables du management dans les tribunaux et des magistrats sur les principaux problèmes de la justice et sur les possibilités de les résoudre, ainsi que des avis du groupe de travail chargé de la mise en œuvre de l’évaluation de la charge de travail des magistrats.

A la demande du ministre de la Justice, le bureau de l’Agent du Gouvernement de la République Slovaque a présenté l’analyse requise des décisions de la Cour européenne. Les autres entités ont également soumis les documents nécessaires. Le ministre de la Justice est en train d’examiner ces documents en vue de finaliser les grandes lignes destinées à renforcer la justice.

L’arrêt Vujčík a été publié dans Justičná Revue, n°2/2006.

• Des informations sont attendues sur ces grandes lignes finalisées visant à renforcer la justice ; sur la « grande » modification du Code de procédure civile et sur l'évolution actuelle de la durée moyenne des procédures civiles pour 2007.


2) Recours contre la durée excessive des procédures civiles : 

• Mesures adoptées : une réforme de la Constitution de 2002 a introduit un recours constitutionnel pour les allégations de violations des droits de l'homme garantis par les traités internationaux. La Cour européenne a déjà relevé, à diverses reprises, que cette nouvelle procédure représentait un recours effectif au sens de l'article 13 de la Convention (voir notamment la décision sur la recevabilité dans l’affaire Andrášik et autres du 22/10/2002).

• Le 23/07/08, les autorités slovaques ont fourni des informations, qui sont en cours d'examen par le Secrétariat.


- Pratique de la Cour constitutionnelle consistant à rejeter des recours lorsque l’affaire n’est plus pendante devant l’instance responsable de retards allégués :

• Informations fournies par les autorités slovaques (lettre du 11/01/2007) : des exemples d’arrêts de la Cour constitutionnelle de 2003 et 2005 ont été fournis en vue d’illustrer une autre pratique de cette juridiction, pratique consistant à examiner le recours en tenant compte de la durée des procédures devant plusieurs instances. Selon les autorités slovaques, la pratique de la Cour constitutionnelle critiquée par la Cour européenne était sporadiquement suivie lors de cinq premières années du fonctionnement du nouveau recours et était due aux changements législatifs. La tendance actuelle vise à l’aligner sur les exigences découlant de la jurisprudence de la Cour européenne. 
De surcroît, les arrêts Jakub et Malejčík ont été diffusés auprès de la Cour constitutionnelle. L’arrêt Malejčík a été publié dans Justičná Revue, n° 6-7/2006.

• Des contacts bilatéraux sont en cours sur la question de savoir si ces mesures sont suffisantes.

- Insuffisance des montants des compensations octroyées par la Cour constitutionnelle : 

Les arrêts de la Cour européenne dans les affaires Magura et Sika ont été envoyés à la Cour constitutionnelle par lettre du Ministère de la Justice.

• Au vu de la Recommandation Rec(2004)6 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l'amélioration des recours internes, des informations sont attendues sur la pratique actuelle de la Cour constitutionnelle à cet égard ainsi que sur d’autres mesures générales envisagées ou adoptées pour aligner le niveau d’indemnisation sur les exigences de la jurisprudence de la Cour européenne. 


- Pratique de la Cour Constitutionnelle quant au rejet des recours concernant les procédures suspendues (affaire Dobal) :

• Des informations sont attendues sur la pratique actuelle de la Cour constitutionnelle à cet égard, sur la diffusion de l’arrêt Dobal aux juges de cette juridiction ainsi que, le cas échéant, sur d’autres mesures générales envisagées ou adoptées pour aligner la pratique de cette cour avec les exigences découlant de la jurisprudence de la Cour européenne. 

3) Iniquité de la procédure, dans l’affaire Múčková : 
• Informations fournies par les autorités slovaques (lettre du 22/11/2006) : le 10/10/2006, l'arrêt de la Cour européenne, accompagné d'une circulaire du ministre de la Justice, a été diffusé aux tribunaux régionaux. Le ministre de la Justice a demandé aux présidents de ces tribunaux d'en informer les magistrats des tribunaux de district. 
• Informations complémentaires fournies par les autorités le 18/03/08 : l’arrêt rendu dans l’affaire Múčková a été publié dans la revue juridique Justična n° 10/2006.

4) Violation de l'article 8 dans l’affaire Turek : La loi de 1991 sur la lustration qui excluaient les anciens agents de la StB de certains postes importants de l'administration, a cessé de produire ses effets en République slovaque le 31/12/1996 (§74 de l'arrêt de la Cour européenne).

• (Informations fournies par les autorités slovaques : En ce qui concerne la charge de la preuve dans les litiges relatifs à la protection des droits des personnes, l'article 200i du Code de procédure civile, disposant que le défendeur devait présenter au tribunal toutes preuves éventuelles attestant de la véracité de ses allégations, a été abrogé avec effet à partir du 20/12/1997, suite à un arrêt de la Cour constitutionnelle du 11/11/1997. 

L'arrêt a été publié dans la revue juridique Justična, n° 6-7/2006. Afin d'éviter de nouvelles violations similaires, le Ministère de la Justice a adressé une circulaire à tous les Présidents des juridictions régionales, leur demandant de diffuser cet arrêt à tous les juges de ces juridictions ainsi qu'aux juridictions de première instance relevant de leur juridiction.

• Evaluation : Dans ces circonstances, aucune autre mesure ne semble nécessaire
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles et générales ainsi que de l’évaluation sur les informations déjà fournies 

- 1 affaire contre la Slovénie

43393/98
Matko, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007

Cette affaire concerne les mauvais traitements infligés au requérant par la police de Slovenj Gradec lors de son arrestation en avril 1995 ainsi que l’absence d’enquête effective à cet égard. 

Le requérant alléguait avoir été sévèrement battu lors de son interpellation. Bien que les rapports médicaux établis postérieurement par des unités impliquées dans l’opération aient constaté que ses blessures résultaient de l’usage de force par la police, la plainte qu’il porta auprès de la police de Slovenj Gradec, fut classée sans suite par le parquet en janvier 1997. Simultanément, une information judiciaire fut ouverte contre le requérant pour « obstruction à agent dans l’exercice de ses fonctions » et, le 12/02/2001, le tribunal de district le reconnut coupable.

La Cour européenne a conclu que les autorités slovènes n’avaient pas fourni d’argument convaincant ou crédible pour expliquer ou justifier le degré de force employé contre le requérant (violation matérielle de l’article 3), notamment au vu de ce que les déclarations des policiers ayant utilisé la force contre l’intéressé n’avaient été examinées à aucun stade de l’enquête. En outre, lors de la procédure judiciaire intentée contre le requérant, les policiers concernés n’avaient pas été interrogés, le tribunal de district ayant jugé nécessaire de protéger leur identité. 

De surcroît, la Cour européenne a constaté que l’enquête menée sur les allégations du requérant n’avait pas été effective (violation procédurale de l’article 3). A cet égard, l’enquête a été conduite par la police de Slovenj Gradec et le ministère des Affaires intérieures, à savoir les autorités dont relevaient les agents accusés d’avoir infligé des blessures au requérant. En outre, le parquet, statuant en dernier ressort, ne présentait pas la transparence et l’apparence d’indépendance nécessaires, et il lui a fallu 18 mois pour classer la plainte du requérant sans suite, alors qu’aucune mesure importante n’avait été prise en vue d’enquêter sur les circonstances litigieuses. De plus, la Cour s’est dit particulièrement frappée par le fait les policiers n’aient pas été interrogés lors de la procédure judiciaire.

Mesures de caractère individuel : L’enquête sur les mauvais traitements du requérant a été classée sans suite par décision du 17/01/1997. Quant à la procédure judiciaire à l’encontre du requérant, elle s’est terminée par un arrêt de la cour d’appel de Maribor du 09/05/2001, que le requérant n’a pas attaqué. Ce dernier a été condamné à trois mois d’emprisonnement avec sursis et aux frais de procédure. 

La Cour européenne lui a alloué une indemnisation pour préjudice moral et frais dépens. Elle a rejeté ses prétentions quant au préjudice matériel et aux frais de la procédure judiciaire interne.

• Informations fournies par les autorités slovènes (lettre du 02/08/2007) : Le Parquet ne peut ouvrir d’enquête pénale à l’encontre des agents de police ayant infligé des mauvais traitements au requérant en raison de la prescription.

• Des informations sont attendues sur les règles précises de prescription applicables en l’espèce ainsi que sur la possibilité d’ouvrir une procédure disciplinaire à l’encontre des agents concernés. 

Mesures de caractère général :

1) Violation matérielle de l’article 3, le problème des mauvais traitements infligés par la police de Slovenj Gradec a déjà été soulevé dans le contexte de l’examen de l’affaire Rehbock (arrêt du 28/11/2000 ; en rubrique 6.2), portant sur des faits postérieurs à ceux de l’espèce. Cette affaire a donné lieu à une publication de l’arrêt de la Cour européenne 

• Evaluation : à ce stade, aucune autre mesure d’ordre général ne semble nécessaire. 

2) Violation procédurale de l’article 3, la Cour européenne a pris note avec satisfaction de la décision de la Cour constitutionnelle du 06/07/2006 (§§66 et 95). Dans cette décision, la Cour constitutionnelle a souligné que le droit à la protection juridique garantie dans la Constitution slovène, englobe également le droit à une enquête menée de manière indépendante en cas d’allégation de mauvais traitements par la police.

• Informations fournies par les autorités slovènes (lettres du 29/03/2007, du 02/08/2007 et du 01/10/2007) : 

- Diffusion de l’arrêt : L’arrêt de la Cour européenne a été traduit et envoyé au commissariat dans le ressort duquel la violation a été commise, au Ministre de la Justice et au Bureau du Parquet. En janvier 2007, le Parquet Général a adressé un mémorandum aux responsables des différents parquets régionaux ainsi qu’au groupe spécial du parquet Général chargé de poursuivre les infractions de crime organisé, leur demandant d’informer tous les procureurs de cet arrêt.

- Amendement à la loi sur le Parquet général : deux amendements à cette loi ont été adoptés les 16/02/2007 et 07/05/2007. Ils mettent en place un groupe spécialisé chargé uniquement de la poursuite des infractions pénales commises par des employés dans le domaine des affaires internes (article 10 de la loi). Ce groupe spécialisé commencera ses travaux le 01/11/2007. Ces amendements visent en outre à charger les procureurs de coordonner et de diriger l’action de la police lors d’enquêtes pénales relatives à des actions illégales de la police. Une copie du texte de l’amendement du 16/02/2007 a été envoyée au Secrétariat.

- Amendement à la loi sur la police du 10/11/2005 : il contient des dispositions détaillées sur les soins médicaux à prodiguer aux détenus.

- Formation des agents de police : Le Ministère de l’Intérieur a conduit une analyse interne de l’affaire Matko. Son analyse a été insérée dans programme obligatoire de formation de la police et du personnel. Les services de police assurent la formation continue de leurs agents en ce qui concerne l’exercice de leurs pouvoirs et la mise en œuvre en pratique des procédures. En outre, ils publient régulièrement des brochures soulevant des questions dans l’exercice de ces pouvoirs eu égard à la protection des droits de l’homme. Le Médiateur en matière de droits de l’homme est également impliqué dans le processus de formation.

- Inspections : Le Ministère de l’Intérieur procède régulièrement à des inspections du travail de la police en vue de contrôler la légalité des procédures suivies et de protéger les droits des individus. Les règles établissant les pouvoirs du Ministère de l’Intérieur sur la police ont été publiées au Journal officiel, n° 97/2004, du 30/09/2004

• Une confirmation écrite de la publication de l’arrêt de la Cour européenne est attendue.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles éventuelles, ainsi que sur les mesures générales, à savoir la publication de l’arrêt de la Cour européenne. 

- 1 affaire contre l’Espagne

24668/03
Olaechea Cahuas, arrêt du 10/08/2006, définitif le 11/12/2006

Cette affaire concerne le manquement des autorités espagnoles à leur obligation de se conformer à une mesure provisoire indiquée en vertu de l'article 39 du règlement de la Cour européenne (violation de l'article 34).

Le requérant, contre qui un mandat d'arrêt international avait été délivré, fut arrêté en juillet 2003 à Almeria (Espagne) lors d'un contrôle de routine. Le Pérou demanda son extradition sur la base d'un délit de terrorisme. Placé sous écrou extraditionnel, le requérant accepta « l'extradition simplifiée » (être renvoyé immédiatement vers le pays demandeur) et le bénéfice de la spécialité extraditionnelle (n'être jugé que pour les faits objet de la demande d'extradition). Relevant l'assujettissement du gouvernement péruvien aux normes internationales de protection des droits fondamentaux, telle la Convention américaine des Droits de l'Homme, et l'engagement de celui-ci de ne pas condamner le requérant à la peine de mort ni à la prison à perpétuité, l'Audiencia Nacional autorisa l'extradition du requérant le 18/07/2003. Le requérant forma un recours contre cette décision sans succès.

Le requérant introduisit une requête devant la Cour européenne qui indiqua au Gouvernement espagnol le 06/08/2003, en application de l'article 39 (mesures provisoires) du règlement, de ne pas extrader le requérant vers le Pérou avant l'examen de l'affaire, soit le 26/08/2003. Cependant, le lendemain, le requérant fut extradé vers le Pérou. La Cour européenne a conclu qu’il n’existait pas suffisamment d’éléments montrant l’existence d’un traitement contraire à l’article 3 de la Convention vus les renseignements postérieurs à la date de l’extradition selon lesquels le requérant avait été remis en liberté conditionnelle au Pérou, ce dernier ayant maintenu des contacts permanents avec son représentant à Londres. Le non-respect par l’Espagne des mesures provisoires a empêché la Cour d’évaluer, d’une manière qui lui paraissait appropriée dans les circonstances de l’affaire, l’existence d’un risque réel. La Cour européenne a indiqué qu'une mesure conservatoire est, de par sa nature même, provisoire, et dont la nécessité est évaluée dans un moment historique précis en raison de l'existence d'un risque qui pourrait entraver l'exercice effectif du droit de recours garanti par l'article 34. Si l'Etat concerné ne respecte pas la mesure provisoire décidée, le risque d'entraver l'exercice effectif du droit de recours continue et se seront les faits postérieurs à la décision de la Cour et à l'inobservation du Gouvernement qui détermineront si le risque est devenu réalité ou s'il n'a pas été confirmé. Même dans ce dernier cas, la force de la mesure provisoire doit être jugée obligatoire. En effet, la décision de l'Etat quant au respect de la mesure ne peut pas être reportée dans l'attente d'une éventuelle confirmation de l'existence d'un risque. La simple inobservation d'une mesure provisoire décidée par la Cour en fonction de l'existence d'un risque est, en soi, une grave entrave, à ce moment précis, à l'exercice effectif du droit de recours individuel. 

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a octroyé au requérant une satisfaction au titre préjudice moral subi. 

• Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne s’avère nécessaire. 

Mesures de caractère général : 

• Informations fournies par les autorités espagnoles (courrier du 25/04/2008) : Référence a été faite aux affaires Yaoub Saoudi (Requête n° 22871/06) et Murat Ajmedovich Gasayev (Requête n° 48514/06) pour lesquelles la Cour européenne a demandé au gouvernement espagnol, en vertu de l’article 39 de son règlement, de ne pas exécuter l’arrêté d’extradition à l’encontre des requérants tant que la Chambre n’aurait pas examiné les affaires. Dans ces affaires postérieures à l’affaire Olaechea Cahuas, l’Etat espagnol a respecté les mesures provisoires demandées par la Cour, dans la première affaire jusqu’à ce que la requête soit rejetée par la Cour européenne et dans la deuxième affaire jusqu’au lever de la mesure provisoire par la Cour. Suivant ces indications les autorités espagnoles considèrent que l’affaire Olaechea Cahuas est une affaire isolée qui s’était produite dans des conditions spécifiques.

• Evaluation : Au vue des faits concrets de cette affaire et étant donné que les autorités espagnoles ont par la suite respecté les mesures provisoires demandées par la Cour, il semblerait qu’aucun problème structurel ne fasse obstacle à l'exercice effectif du droit de recours individuel garanti par l'article 34 de la Convention. 

• Etant donné l'intérêt particulier de ce droit, il semble important d'assurer la publication et une large diffusion de l'arrêt de la Cour européenne à toutes les autorités concernées.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales, à savoir la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne à toutes les autorités concernées.

- 1 affaire contre la Suède


- Affaire de durée de procédures civiles 

73841/01
Klemeco Nord AB, arrêt du 19/12/2006, définitif le 19/03/2007

Cette affaire concerne la durée excessive d'une procédure civile diligentée par la société requérante contre l'avocat de la société concernant des allégations de négligence. La procédure a commencé en 1993 et s'est terminée en 2000 ; elle a donc duré plus de 7 ans et 4 mois (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Aucune (la procédure est déjà terminée).  

Mesures de caractère général : 

1) Durée excessive des procédures : L'arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié sur le site Internet du gouvernement (www.manskligarattigheter.gov.se) et sur le site Internet de l'Administration des tribunaux nationaux (www.domstol.se) et il a été envoyé à la Cour suprême, aux cours d’appel, au tribunal municipal de Hensingborgs, à l’Ombudsman et au Chancelier de justice. La durée des procédures civiles ne semble pas être un problème systémique en Suède. Par conséquent la publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne auprès des autorités concernées, combinées avec l’effet direct reconnu à la Convention, sont des mesures suffisantes pour l’exécution et la prévention des violations similaires à l’avenir. 

• Evaluation: aucune autre mesure générale ne semble nécessaire.

2) Recours effectif contre la durée excessive des procédures : Les recours suivants existent afin de contester la durée excessive des procédures : 


a) les affaires de droit pénal et familial sont tranchées dans la pratique avec une rapidité particulière étant donné que l’enjeu pour les parties dans ce genre de procédures est élevé ; 
b) les parties, aussi bien dans les procédures pénales que civiles, peuvent contester la durée des procédures et obtenir ainsi, en conséquence de la durée excessive des procédures, l’annulation de décisions dans les affaires civiles, ou des condamnations pénales moins sévères ; 


c) le Médiateur parlementaire et le Chancelier de la Justice exercent un contrôle sur la conduite des procédures devant les autorités publiques, y compris les tribunaux ; 


d) les individus ont droit à une indemnisation pour toute perte ou préjudice causé par la durée excessive des procédures, conformément au Tort Liability Act. Les autorités ont fourni des exemples de la pratique de la Cour suprême, avec plusieurs affaires tranchées entre 2005 et 2007, illustrant l’octroi d’une indemnisation à des individus en compensation du préjudice subi par la durée excessive de procédures judiciaires.
( Evaluation : en cours. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière de l’évaluation des mesures générales adoptées.

- 2 affaires contre la Suisse

41773/98
Scavuzzo-Hager et autres, arrêt du 07/02/2006, définitif le 07/05/2006

Cette affaire concerne le défaut d'enquête effective sur le décès du proche des requérants, P., décédé en juillet 1994 peu de temps après avoir été interpellé, des suites de complications liées à une consommation excessive de cocaïne ayant eu lieu avant son interpellation (violation de l'article 2).

La Cour européenne a estimé en particulier que les autorités nationales n'avaient pas demandé aux experts de déterminer si la force utilisée par les policiers, même si elle n'était pas meurtrière en tant que telle, avait néanmoins provoqué la mort de P. ou l'avait pour le moins accélérée. De plus, la manière exacte dont P. avait été immobilisé n'a pas été éclaircie définitivement étant donné que les deux policiers concernés n'ont jamais été interrogés (voir §83 de l'arrêt). De plus, l'exigence d'indépendance hiérarchique, institutionnelle et pratique de l'enquête n'a pas été respecté dans la mesure ou les policiers qui avaient procédé à l'arrestation ont conduit eux-mêmes la phase initiale de l'enquête (§82).

Mesures de caractère individuel : Les autorités ont indiqué que la jurisprudence du Tribunal Fédéral de 2006 mentionnée ci-dessous (mesures générales), concernant la possibilité de demander une enquête officielle effective et approfondie en cas de griefs défendables au titre de mauvais traitements par la police, peut s'appliquer dans cette affaire. Chaque droit cantonal définit l'autorité compétente pour connaître des plaintes sur des questions de droit de l'homme contre la police. 

Concernant ce cas d’espèce, les autorités ont indiqué qu’elles n’avaient pas connaissance d’une demande des requérants concernant une nouvelle enquête. De plus, depuis le 01/02/2002, les faits en cause dans cette affaire sont couverts par la prescription.

• L’examen de ces informations est en cours.
Mesures de caractère général : Les autorités suisses ont indiqué qu’avant même que la Cour européenne ne rende son arrêt, le Tribunal Fédéral avait reconnu le droit pour les requérants qui estiment avoir des griefs défendables au titre de mauvais traitements par la police, de demander une enquête officielle effective et approfondie, associant suffisamment et effectivement les personnes concernées. Ce droit a été explicitement incorporé en droit suisse par un arrêt de la Cour fédérale du 06/16/2006 (1P.440/2006), disponible sous http://www.bger.ch/index/juridiction, témoignant de l'effet direct des arrêts de la Cour européenne. 

Le 29/03/2006, l'arrêt de la Cour européenne a été transmis aux autorités judiciaires et policières des cantons. En outre, l'arrêt a été publié dans Verwaltungspraxis der Bundebehörden (Répertoire de jurisprudence de droit administratif) VPB 70.105, disponible sur le site Internet www.vpb.admin.ch/deutsch/doc/70/70.105.html et a été mentionné dans le rapport annuel du Conseil fédéral sur les activités de la Suisse au Conseil de l'Europe en 2006. 

Les autorités soulignent qu’en vertu de la jurisprudence du Tribunal fédéral, la Convention est partie intégrante de l’ordre juridique suisse et elle doit en tant que telle être appliquée par toutes les autorités judiciaires, administratives, et policières suisses, tant au niveau fédéral que cantonal. Elles ajoutent qu’il appartient donc à toutes ces autorités de veiller à ce que les enquêtes menées dans des affaires similaires soient effectives au sens de l’article 2.

• L’examen de ces informations est en cours.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, en vue d’évaluer les mesures individuelles et générales. 

55705/00
McHugo, arrêt du 21/09/2006, définitif le 21/12/2006

Cette affaire concerne la durée excessive d'une procédure pénale (d'août 1987 à décembre 1998, soit plus de 11 ans) (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : La procédure est terminée. La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au requérant au titre du préjudice moral. 

• Evaluation : aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 

1) Durée des procédures : En septembre 2006, l'arrêt de la Cour européenne a été diffusé à toutes les autorités compétentes. Il a été publié dans Verwaltungspraxis der Bundebehörden (Répertoire de jurisprudence du droit administratif) VPB 70.113, disponible sur le site Internet http://www.vpb.admin.ch/deutsch/doc/70/70.113.html et sera mentionné dans le rapport annuel du Conseil fédéral sur les activités de la Suisse au Conseil de l'Europe. 

La durée excessive des procédures civiles ne semble pas être un problème systémique en Suisse. Au vu de l'effet direct accordé à la Convention et à la jurisprudence de la Cour européenne en Suisse, la publication et diffusion de l'arrêt auprès des autorités compétentes sont des mesures suffisantes pour prévenir des nouvelles violations similaires. 

• Evaluation: aucune autre mesure générale ne semble nécessaire.

2) Recours effectif pour se plaindre de la durée des procédures : La Constitution fédérale suisse prévoit le droit à être jugé dans un délai raisonnable (article 29§1). Plusieurs constitutions des cantons contiennent des dispositions similaires. Selon la jurisprudence constante du Tribunal fédéral, le retard injustifié est une forme particulière de déni de justice formel. Son inobservation peut par ailleurs être sanctionnée juridiquement, une voie du recours de droit public étant ouverte devant le Tribunal fédéral si les autorités ne respectent pas un délai de manière abusive sans agir ou en faisant preuve d'une lenteur injustifiée. Lorsque le recours concerne un retard injustifié, le Tribunal fédéral peut inviter les autorités concernées à statuer sans délai, voire fixer un délai plus approprié. La Cour européenne a constaté que la possibilité de saisir le Tribunal fédéral d'une telle demande représente un recours effectif contre la durée excessive des procédures qui sont toujours pendantes (décision du 9/03/2000, Asbestos SA c. Suisse). 

De plus, selon la jurisprudence du Tribunal Fédéral en cas de durée excessive des procédures pénales, les autorités disposent des mesures suivantes : prise en considération du retard au stade de la fixation de la peine ; remise en liberté de la partie défenderesse quand le délai pour l'action légale est expiré ; exemption de la sanction quand la partie défenderesse est jugée coupable ; clôture de la procédure. Le juge doit mentionner explicitement la violation du principe du « délai raisonnable » dans le jugement et indiquer la façon dont cela a été pris en considération (voir l'arrêt du 7/06/1991, ATF 117 IV, 124 (128) et l'arrêt du 17/02/1998, ATF 124 I 139 (141)).

Concernant la possibilité d'obtenir en droit suisse une indemnisation pour la durée excessive d'une procédure judiciaire, la délégation a indiqué que cela était rendue possible, en particulier dans un cas similaire à celui du requérant M. Mc Hugo, en vertu de l’article 429 c) du nouveau Code pénal suisse (adopté par le Parlement le 05/10/2007).
• Ces informations sont en cours d’examen.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, en vue d’évaluer les mesures générales.

- 17 affaires contre l’« ex-République yougoslave de Macédoine »

69908/01
Jasar, arrêt du 15/02/2007, définitif le 15/05/2007

L’affaire concerne le manquement des autorités nationales à leur obligation de conduire une enquête efficace sur les allégations de mauvais traitements infligés au requérant par la police dans la mesure où, depuis mai 1998, le bureau du procureur de Štip qui était chargé de déterminer si une infraction avait été commise par la police à l’encontre du requérant, un ressortissant national d’origine rom, n’a pris aucune mesure d’enquête à cet égard et n’a informé le requérant d’aucun résultat (violation procédurale de l’article 3).

La Cour européenne a relevé que le requérant n’avait pas été en mesure de poursuivre personnellement l’enquête à titre subsidiaire, en tant que partie plaignante, du fait que le procureur n’avait pas encore pris de décision sur sa plainte, introduite le 28/05/1998 (§59 de l’arrêt).
Mesures de caractère individuel : Depuis le 16/04/2003, le requérant n’est plus en mesure de poursuivre personnellement l’enquête contre les agents de police qui l’auraient maltraité, pour cause de prescription. En outre, le 22/02/2006 le procureur de Štip a estimé qu’aucune poursuite ne devait être engagée dans cette affaire et a classé la plainte du requérant. 

La Cour européenne a octroyé une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi.

▪ Evaluation : Vu les circonstances, aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire. 
Mesures de caractère général : Le Secrétariat a reçu un courrier le 10/07/2007 du CSRC (Civil Society Research Center, « Ex-République yougoslave de Macédoine ») et du ERRC (European Roma Rights Centre, Hongrie), relatif au projet de loi sur le Bureau du parquet. Il apparaît que ce projet de loi ainsi que la loi en vigueur sur le Bureau du parquet ne fixent aucune échéance pour les enquêtes du parquet ainsi que l’information des familles sur l’issue de ces enquêtes. En outre, deux autres affaires contre l’ « Ex-République yougoslave de Macédoine » sont pendantes devant la Cour européenne relatives au défaut d’enquête effective sur des allégations de mauvais traitements (Dzeladinov et autres, requête n° 13252/02 et Sulejmanov, requête n° 69875/01).

• Informations fournies par les autorités (14/03/2008) : La nouvelle loi sur le Parquet a été adoptée (Journal officiel nº 50 du 12/12/2007). Conformément à l’article 39§3 de cette loi, le procureur est tenu de prendre des mesures autorisées par la loi le plus rapidement possible et au plus tard 30 jours après le dépôt d’une plainte. 

En mai 2007, une Stratégie de la réforme de droit pénal a également été adoptée. Elle a révélé un certain nombre de défauts dans le système juridique actuel. Conformément au Plan d’action de mise en œuvre de la Stratégie, quatre groupes de travail ont été mis en place au sein du Ministère de la justice (deux pour le droit pénal et deux pour la procédure pénale). Un agent du Bureau de l’Agent de gouvernement est le secrétaire du groupe de travail pour la procédure pénale. 

Au vu de cet arrêt ainsi que de deux affaires pendantes similaires, le Code de procédure pénale devrait être modifié d’ici fin 2008. Les modifications attendues devraient introduire un délai dans lequel les procureurs seront tenus de prendre une décision sur le dépôt de plainte et de la notifier aux requérants. 

• Des informations sont attendues sur l’état d’avancement de la modification de la législation pertinente.  
L’arrêt a été traduit et publié sur le site Internet du Ministère de la Justice. 

Le 04/04/2007, l’Agent du gouvernement a envoyé l’arrêt, avec une note spéciale sur la violation constatée dans l’affaire, au Tribunal de première instance de Štip, aux Cours d’appel de Štip, de Bitola et de Skopje, à la Cour suprême, au procureur de Štip, aux procureurs supérieurs de Štip, de Bitola et de Skopje et au Procureur général. Le 16/06/2006, une lettre spéciale a également été envoyée au Ministère de l’intérieur concernant cette affaire. 
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales, à savoir le progrès dans la réforme législative.

- Affaires de durée de procédures concernant des droits et obligations de caractère civil devant les juridictions du travail ou civiles et d’absence de recours effectif

13886/02
Atanasovic et autres, arrêt du 22/12/05, définitif le 12/04/06

44208/02
Arsov, arrêt du 19/10/2006, définitif le 19/01/2007

13270/02
Dika, arrêt du 31/05/2007, définitif le 12/11/2007

6924/03
Graberska, arrêt du 14/06/2007, définitif le 14/09/2007

58185/00
Janeva, arrêt du 03/10/02 - Règlement amiable

44353/02
Kostovska, arrêt du 15/06/06, définitif le 15/09/06

22931/03
Lazarevska, arrêt du 05/07/2007, définitif le 10/12/2007

38202/02
Lickov, arrêt du 28/09/2006, définitif le 28/12/2006

22928/03
Markoski, arrêt du 02/11/2006, définitif le 12/02/2007

44221/02
Mihajloski, arrêt du 31/05/2007, définitif le 31/08/2007

15056/02
Milošević, arrêt du 20/04/06, définitif le 20/07/06

26124/02
MZT Learnica A.D., arrêt du 30/11/06, définitif le 28/02/20007

41228/02
Rizova, arrêt du 06/07/06, définitif le 06/10/06

14349/03
Sali, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

34215/02
Stojanov, arrêt du 31/05/2007, définitif le 31/08/2007

27866/02
Ziberi, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

Ces affaires concernent la durée excessive des procédures devant un conseil des prud’hommes ou des juridictions civiles (violations de l’article 6§1). L’affaire Atanasovic et autres concerne également l’absence de recours interne effectif au titre de cette violation (violation de l’article 13).

Mesures de caractère individuel : 

• Des informations sont attendues sur les mesures urgentes requises pour accélérer les procédures pendantes dans les affaires Atanasovic et autres, MZT Learnica, Mihajloski et Milošević. 

Mesures de caractère général : 

• Informations fournies par les autorités de l’Etat défendeur (21/12/2006) : les mesures suivantes ont été mises en œuvre en réponse aux violations constatées :


1) Violations de l’article 6§1 :

• Nouvelle loi sur les procédures civiles : elle a été adoptée en septembre 2005 (Journal Officiel n° 79/2005) dont l’objectif essentiel est d’accroître l’efficacité et de réduire la durée des procédures civiles. Les changements les plus importants sont les suivants :

- Redéfinition du principe de la « recherche de la vérité objective » : désormais les tribunaux se limitent aux questions soulevées et aux moyens de preuve présentés par les parties ; 

- Nouvelles dispositions relatives aux accusés de réception en vue d’accélérer les procédures et de réduire les manœuvres dilatoires des parties ;

- Changements visant à améliorer l’efficacité des procédures civiles en matière de représentation légale, date limites pour l’admission de moyens de preuve à certain stades en première instance et en appel ;

- Les cours d’appel ne peuvent plus renvoyer sans cesse des affaires en première instance : désormais, elles doivent trancher tout litige qui leur est renvoyé pour la deuxième fois. L’article 400 de la loi sur les procédures civiles prévoit la possibilité d’une réouverture à bref délai des affaires, à la suite d’un arrêt de la Cour européenne constatant une violation au titre de l’équité de la procédure.

• Nouvelle loi sur l’exécution forcée : elle a également été adoptée en 2005 (Journal officiel n° 35/2005, 50/2005) et prévoit notamment que :

- les décisions finales deviennent immédiatement exécutoires et leurs bénéficiaires peuvent les transmettre, en dehors du système judiciaire,  à des huissiers privés qui sont tenus d’assurer leur mise en œuvre sans retard ;

- les recours judiciaires des débiteurs à l’encontre d’une décision judiciaire en matière civile n’ont aucun effet suspensif ;

- les tribunaux ne sont plus responsables de la mise en œuvre de leurs décisions ;

- les décisions judiciaires exécutoires et les ordonnances judiciaires revêtues de la formule exécutoire dont le délai pour l’exécution volontaire a expiré peuvent être transmis aux huissiers privés aux fins d’exécution forcée (voir ci-dessus) ;

- la loi a mis également en place un système d’huissiers privés qui ne sont pas rémunérés par les tribunaux. Ils sont désignés par le Ministre de la Justice pour un district donné et assurent l’exécution forcée des décisions des tribunaux ou des organes relevant de leur juridiction. Ils ne peuvent faire partie de la fonction publique ou exercer des fonctions de dirigeant ou de surveillance dans des compagnies commerciales, des institutions étatiques, des services de recouvrement. Ils ne peuvent pas davantage avoir des activités commerciales, exercer des fonctions de notaires ou d’avocats ou œuvrer dans des groupes ou communautés religieux ;

- les huissiers privés doivent ouvrir des comptes bancaires spécifiquement destinés à recevoir les sommes perçues dans le cadre des procédures en exécution forcée, et remettre ces sommes à leurs destinataires immédiatement, soit au plus tard un jour ouvré après le recouvrement.


2) Violation de l’article 13 : 

• Nouvelle loi sur les tribunaux : elle a été adoptée en 2006 et prévoit un recours interne et une procédure permettant aux requérant de demander la protection de leur droit à être entendu par les tribunaux dans un délai raisonnable avant toute saisine de la Cour européenne. Les changements les plus importants introduits par cette loi sont les suivants :

- les parties estimant avoir subi une violation du d’être entendu dans un délai raisonnable peut saisir la juridiction immédiatement supérieure. Cette juridiction doit examiner leur demande au plus tard dans les six mois suivant son introduction et se prononcer. En cas de constat de violation, elle octroie une satisfaction équitable qui doit être acquittée par la juridiction compétente en matière de budget.

- la Cour suprême, sur demande des parties ou d’autres parties à une procédure, est également compétente pour trancher la question du respect ou non du délai raisonnable.

• Avis de la Cour suprême: Le 26/07/2007 la Cour suprême a rendu un avis selon lequel il n’était pas possible d’appliquer les dispositions de l’article 35 et 36 de la loi sur les tribunaux de 2006 relatives au délai raisonnable telle quelles, sans les modifier. La Cour suprême a considéré que ces dispositions n’étaient pas suffisamment claires pour les motifs suivants :

- Premièrement, il n’existe aucune loi spéciale régissant le processus décisionnel sur des plaintes relatives au droit à un procès dans un délai raisonnable, pas plus qu’il n’existe de dispositions relative à une application mutatis mutandis des lois de procédure.

- Deuxièmement, il n’est pas indiqué quelles juridictions et dans quelle composition statueront en première l’instance; puis en appel.

- Troisièmement, le délai à l’issue duquel la décision judiciaire devient définitive n’est pas indiqué.

- Quatrièmement, il n’est pas indiqué qui est la partie adverse dans une telle procédure.

- Enfin, il est indiqué que les dommages-intérêts alloués dans le cadre de la procédure concernant la violation du droit au procès dans un délai raisonnable devraient être imputés sur le budget de l’Etat au lieu du budget de la justice, comme c’est le cas actuellement. Ceci est particulièrement important car le budget de la justice ne peut être considéré comme celui d’une personne morale comme l’Etat, et ne peut donc pas être partie à une procédure. Enfin, le fait que les dommages et intérêts soient payés sur le budget de la justice est contraire au principe de l’Etat de droit.

• Arrêt Parizov : La Cour européenne s’est penché pour la première fois sur les solutions introduites par la loi sur les tribunaux de 2006 dans l’arrêt Parizov (Rubrique 2). Ainsi que l’a fait la Cour Suprême, la Cour européenne a critiqué cette loi pour les motifs suivants (§§44-45 de l’arrêt Parizov):

- Premièrement, l’expression « la cour considère la demande (постапува по барањето) dans un délai de six mois » est susceptible de diverses interprétations. Des hypothèses restent ouvertes quant aux délais dans lesquels la procédure initiée devrait s’achever.

- Deuxièmement, la loi n’a pas indiqué quelle juridiction serait compétente pour un litige concernant la violation du droit à un procès dans un délai raisonnable, si l’affaire est pendante devant la Cour suprême, comme c’était le cas dans l’arrêt Parizov. 

- Troisièmement, aucune décision judiciaire relative à une plainte concernant la violation du droit à procès dans un délai raisonnable n’a été rendue après plus de douze mois à compter de l’introduction de ce recours. L’absence de pratique judiciaire nationale semble confirmer l’ambiguïté.  

- Enfin, la loi ne contient aucune disposition attribuant expressément compétence aux juridictions nationales pour examiner des affaires pendantes devant la Cour européenne, qu’elles soient ou non pendantes au niveau national (clauses transitoires).

• Des informations sont donc attendues sur les mesures prises ou envisagées pour remédier aux lacunes identifiées par la Cour suprême et la Cour européenne. Des informations seraient particulièrement utiles sur des statistiques de décisions des tribunaux nationaux portant sur des litiges relatifs à la durée excessive de procédure, ainsi qu’une évaluation initiale de l’efficacité de ce recours.


3) Traduction, publication et diffusion des arrêts de la Cour européenne : les arrêts Janeva, Atanasovic et Milošević ont été traduits et publiés sur le site Internet du Ministère de la Justice et ont été diffusés aux juridictions concernées.

L’arrêt Janeva a été en outre diffusé le 18/02/2003 au Ministère des Affaires étrangères, à la Cour constitutionnelle, à la Cour suprême, au Bureau du Parquet général.

L’attention des juridictions compétentes a été attirée sur la nécessité d’accélérer la procédure dans l’affaire Milošević.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points : 

1.
lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire ;

2.
au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles, à savoir l’accélération des procédures dans ces affaires, et les mesures générales.

- 40 affaires contre la Turquie

38187/97
Adalı, arrêt du 31/03/2005, définitif le 12/10/2005

L'affaire concerne le défaut d'enquête effective au sujet de la mort du mari de la requérante, tué devant sa maison à Nicosie (c'est à dire dans la partie située au nord de la « ligne verte ») le 06/07/1996 (violation des articles 2 et 13). 

La Cour européenne a constaté les lacunes suivantes lors de l'enquête :

-
la négligence des autorités menant l'enquête, ces dernières n'ayant relevé d'empreintes digitales ni sur la terrasse ni à l'intérieur de la maison de la requérante, et l'absence de réelle coordination ou de contrôle de la scène du crime ;

-
l'insuffisance de l'expertise balistique, notamment l’absence de comparaison des cartouches retrouvées avec celles répertoriées aux archives de police en Turquie ;  

-
le fait que les autorités chargées de l'enquête avaient omis de prendre en compte les témoignages de témoins clés (bien que des témoignages additionnels aient été recueillis en 2002, après communication de la présente requête au gouvernement) ; 

-
le défaut d'enquête suffisante sur les mobiles du meurtre du mari de la requérante, et 

-
le défaut de contrôle public lors de l'enquête dû au manque d'informations transmises à la famille du défunt, notamment à l’absence de communication du rapport d’autopsie et du rapport balistique. 

L'affaire concerne également une ingérence dans la liberté d'association de la requérante, du fait du refus de lui accorder l'autorisation de passer du nord vers la partie sud de Chypre pour assister à une réunion bi-communale le 20/06/1997 (violation de l'article 11). 

Mesures de caractère individuel : 
• Informations fournies par les autorités turques : Une nouvelle enquête a été conduite sur le décès de M. Adalı à la suite d’une lettre envoyée le 24/03/2006 par le Procureur Général, aux autorités policières, leur ordonnant de conduire une enquête supplémentaire, prenant en compte les carences identifiées par la Cour européenne dans son arrêt. Tous les points que la Cour européenne a jugés insuffisants et constitutifs d’une violation dans le cadre de l’enquête initiale ont été considérés et réexaminés dans le cadre de la nouvelle enquête. Il s’avère que la recherche de nouvelles empreintes s’est révélée objectivement impossible, en raison de la longue période qui s’est écoulée depuis les faits, des modifications de l’environnement qui ont affecté les lieux et le fait que des personnes extérieurs soient allées sur la scène du crime.  L’expertise balistique a été étendue aux archives de police en Turquie déjà à l’époque des faits mais le rapport rédigé à cette fin n’a pu être obtenu (car il n’a pas pu être retrouvé) et n’a donc pas pu être réexaminé à ce stade. Le téléphone portable de la victime a fait l’objet de recherches mais n’a pu être trouvé. S’agissant de l’enquête sur les mobiles du meurtre du mari de la requérante, les autorités compétentes ont examiné toutes les allégations avancées sans obtenir de résultat concluant. 
Les documents et les résultats de toutes les enquêtes menées dans cette affaire ont été soumis au procureur Général. La requérante n’a jamais réclamé ni le rapport d’autopsie, ni le rapport balistique. Il convient de noter, en outre, que deux des témoins clés non auditionnés à l’époque des faits - M. Ceylan et M. Demirci - ont été entendus lors de l’enquête complémentaire ouverte en 2002 (sous le n° CTKC/440/1996). Le troisième témoin important – M. Mendi – a été auditionné par la Cour européenne (§§163-174 de l’arrêt). Ayant mené les enquêtes complémentaires considérés comme nécessaires par la Cour européenne pour que l’enquête puisse être considérée comme « effective », les autorités ont conclu qu’il n’était pas possible d’obtenir de nouveaux documents, de nouvelles informations ou témoignages qui permettraient d’inculper quelqu’un.

• Evaluation : Les actes d’enquête complémentaires menés à la suite de l’arrêt de la Cour européenne correspondent à ce qui avait été identifié comme ayant été insuffisant lors de la première enquête criminelle et constitutifs de la violation. Cela étant dit, la question de savoir si la requérante a été informée de la nouvelle enquête conduite sur les circonstances du décès de son mari après l’arrêt de la Cour européenne doit encore être clarifiée. 

• Des informations complémentaires de la part des autorités sont donc attendues.

Mesures de caractère général : 

1) Violations des articles 2 et 13 : 

• Informations fournies par les autorités turques : elles ont souligné que les lacunes de l'enquête interne constatées par la Cour, découlent de la pratique et non de la législation en vigueur. Les autorités ont produit à l'appui de cette affirmation un exemplaire de la loi sur les juges d’instruction (coroners) et de la loi sur les procédures pénales de la « RTCN ». Elles ont indiqué en particulier que l’enquête sur le décès d’une personne est conduite d’office par des juges d’instruction et sous leur contrôle exclusif. S’agissant de l’implication des familles des victimes aux enquêtes menées, l'article 14 de la loi sur les juges d’instruction prévoit que toute partie intéressée peut paraître à une enquête judiciaire. De plus, l'article 29 de la loi sur le Ministère Public (Act on the Law Office) a été amendée le 13/03/2006 en vue de permettre au Procureur Général (Attorney General), s'il l'estime nécessaire, de surveiller ou de diriger des enquêtes menées par le directorat général de la police et de donner des ordres dans ce contexte. Par conséquent, le rôle du Procureur Général (Attorney General) est devenu plus important dans les enquêtes policières. 

L'arrêt de la Cour européenne a été traduit en turc, publié sur Internet et diffusé à toutes les juridictions par le biais du bureau du procureur général. En outre, un article intitulé « L'affaire Ilkay Adalı et certains aspects du droit à la vie » a été publié dans le périodique du barreau de Lefkoşa dans le but de sensibiliser les autorités chargées d’appliquer la loi sur les exigences de la Convention en matière d’enquête effective. 

• Evaluation : La diffusion de l’arrêt de la Cour européenne à la police, aux autorités de poursuite et aux juges étant  estimée essentielle pour la prévention de nouvelles violations similaires, des clarifications complémentaires seraient appréciées concernant l’adresse exacte du site Internet où a été publié cet arrêt, ainsi que la transmission d’une copie du courrier officiel qui accompagnait l’envoi de l’arrêt à toutes les autorités compétentes.


2) Violation de l'article 11 : 

• Mesures adoptées : les mesures nécessaires ont été prises dans le cadre de l'affaire Djavit An (Résolution finale CM/ResDH(2008)59). A la suite de l'arrêt de la Cour européenne dans cette affaire, le « Conseil des Ministres de la RTCN » a adopté différentes décisions dans le but de donner une base légale régulant le passage de la « ligne verte » dans les deux sens.

Selon les termes de la décision n° E-762-2003, le passage du nord vers le sud est autorisé après présentation d'une pièce d'identité ou d'un passeport et enregistrement électronique du passage des véhicules et des personnes. Chaque personne peut transporter des effets personnels. De plus, les dispositions selon lesquelles le passage était autorisé sur une base journalière avec retour avant minuit, ont été révoquées par une décision du « Conseil des Ministres de la RTCN » n° T-820-2004.

Les Délégués,

1.
prennent note des dernières informations soumises concernant les mesures individuelles, en particulier l’enquête complémentaire sur le meurtre du mari de la requérante, ainsi que les mesures générales ;

2.
décident de reprendre l’examen de cette affaire lors de leur 1043ème réunion (2‑4 décembre 2008) (DH) pour évaluer ces informations.

38595/97
Kakoulli, arrêt du 22/11/2005, définitif le 22/02/2006

L'affaire concerne le meurtre, en 1996, de l'époux et père des requérants, Petros Kakoulli, par des soldats turcs en faction le long des lignes de cessez-le-feu à Chypre, ainsi que l'absence d'enquête efficace et impartiale sur ce meurtre (violations de l'article 2). 

La Cour européenne a constaté que le meurtre de Mr Kakoulli n'était ni proportionné ni absolument nécessaire aux fins de protéger toute personne contre une violence illégale ou de procéder à une arrestation légale: en effet, M. Kakoulli ne faisait peser aucun risque imminent de mort ou de blessure sérieuse sur quiconque puisque le coup de feu fatal a été tiré plusieurs minutes après qu’il avait été blessé et neutralisé ; il ne constituait donc plus une menace et une arrestation pouvait être menée à bien. Dans ce contexte, il ne pouvait pas être conclu non plus que l’utilisation d’armes à feu avait été conforme aux règles d'engagement militaire concernant le poste de garde concerné (poste Haşim 8) (voir §120 de l’arrêt). 
La Cour a également constaté qu'en dépit de la gravité de l'incident, il y avait eu un certain nombre d'omissions significatives créant des doutes quant à l'efficacité et l'impartialité de l'enquête menée immédiatement après le meurtre. A l'issue de cette enquête, aucune procédure pénale ou disciplinaire n'a été menée à l'encontre du soldat qui a abattu Mr Kakoulli. S'agissant de l'enquête, la Cour a constaté les défauts suivants :

-
le rapport d'autopsie initiale n'a pas fait état de toutes les blessures sur le corps de Petros Kakoulli. Ceci a entravé leur évaluation par rapport à celles reçues lors des coups de feu, ainsi que la détermination de sa position par rapport aux soldats en faction ;

-
les enquêteurs ont basé leurs conclusions uniquement sur la version des faits des soldats, sans émettre le moindre doute, et sans rechercher d'autres témoins ;

-
ces mêmes enquêteurs n'ont pas cherché à savoir si la victime, prétendument en possession d’arme à feu, avait constitué une menace sérieuse pour les soldats situés à grande distance ou si les soldats auraient pu éviter l'usage d'une force excessive et fatale ;

-
les enquêteurs n'ont pas vérifié si le soldat qui a abattu Mr Kakoulli s'était conformé aux règles d'intervention établies dans les instructions militaires concernant le poste de garde Haşim 8.

Mesures de caractère individuel :
• Informations fournies par les autorités turques : Suite à l’arrêt de la Cour européenne, cette affaire a été réexaminée. Le Procureur général a conclu dans sa décision du 28/03/2007 qu’il n’était pas possible de rouvrir l’enquête dans cette affaire. Les points principaux suivants ont été mis en avant : 

1) l’examen d’une réouverture éventuelle, complétée par la décision du Procureur général, a commencé sans retard suite à l’arrêt définitif de la Cour européenne ; 

2) la décision du Procureur général est basée sur un examen préliminaire, effectué le 7/07/2006 par les forces de sécurité, ces dernières ayant considéré, de manière détaillée et sans préjugé, toutes les déficiences identifiées par la Cour européenne aux fins d’une éventuelle réouverture; 

Le Procureur général a conclu qu’une enquête supplémentaire ne serait pas en mesure de modifier les témoignages déjà donnés et étant donné que c’est sur la base de ces témoignages qu’il a été établi que le soldat ayant tiré avait réagi conformément aux ordres et instructions, une réouverture éventuelle reviendrait à juger une personne pour avoir commis un acte légal.

Le Procureur général a également précisé qu’une nouvelle enquête telle que décrite par la Cour européenne avait été rendue impossible du fait qu’une partie des témoins sont des Chypriotes grecs, que les personnes qui travaillaient pour les forces de paix des Nations Unis à Chypre à l’époque ont quitté le territoire depuis, que le corps de M. Petros Kakoulli est enterré dans la partie sud de Chypre et que 12 ans se sont écoulés depuis les faits.

Il a été noté qu’il n’existe pas de prescription dans la législation pertinente de la « RTCN » concernant les crimes semblables à celui en l’espèce ; cela étant dit, une personne condamnée ou précédemment acquittée ne peut être jugée deux fois pour les mêmes faits. Toutefois les procédures ayant abouti à une décision de non-lieu, peuvent faire l’objet de réouverture si de nouveaux témoignages pertinents ont été obtenus.

• Evaluation : Les informations fournies présentent un examen très détaillé et complet de toutes les principales défaillances relevées par la Cour européenne dans le cadre de l’enquête initiale. Il convient de relever cependant que cet examen est basé sur les mêmes actes d’enquête qui ont été critiqués par la Cour européenne et qui étaient à l’origine de la violation de l’article 2 dans son aspect procédural. A cet égard il convient de souligner en particulier que la conduite d’une nouvelle enquête effective viserait à établir, à la lumière des conclusions de la Cour européenne, si le soldat en question a agi conformément aux ordres et instructions. Par voie de conséquence cela déterminera les responsables du meurtre de M. Kakoulli, ce qui constitue un élément inhérent de la notion d’enquête effective. Bien que les autorités turques n’aient pas le pouvoir d’exhumer le corps pour les raisons indiquées ci-dessus, il parait possible d’engager des actions pour remédier aux autres insuffisances de l’enquête initiale telles que constatés par la Cour européenne, à savoir demander aux enquêteurs de déterminer :

1. si les soldats auraient pu éviter d’utiliser une force excessive mortelle ; et

2. si le soldat qui a tiré sur M. Kakoulli avait respecté les règles d'engagement militaire concernant le poste de garde Haşim 8.

• L’opinion des autorités turques sur ces points concrets serait appréciée. 

Mesures de caractère général : Un article sur l'arrêt a été publié dans la « Revue chypriote turque du Barreau » et la diffusion de l'arrêt a été faite à l’attention de toutes les autorités concernées, y compris les forces de sécurité et le « Président de la RTCN ».

Les autorités turques ont récemment fourni un grand nombre d'informations supplémentaires sur le cadre juridique de la « RTCN » relatif à l'utilisation des armes à feu par les forces de sécurité. Les informations concernent à la fois la législation (documents statutaires) applicable à toutes les forces de sécurité et les instructions (actes légaux délégués ou textes d’application adoptés par l’exécutif) applicables aux forces de sécurité affectées le long de la « ligne verte ». Plusieurs lois contiennent des dispositions légales qui ont élaboré un régime juridique relatif aux sanctions imposées en cas d'utilisation injustifiée d'armes à feu, aux situations dans lesquelles l'usage des armes à feu est autorisé, à l'obligation de coups de semonce avant l'usage d'armes à feu, à la responsabilité des agents de grade supérieur, à la formation de base des agents des forces de sécurité, aux enquêtes sur des incidents, ainsi qu'au devoir de respecter les ordres, y compris les exceptions à ce devoir. Les instructions générales et spécifiques pour les gardes en faction au poste en question dans la présente affaire, énoncent le cadre réglementaire en ce qui concerne les actions à prendre par les gardes dans certaines circonstances spécifiques ainsi que la manière dont les armes à feu doivent être portées et utilisés. Les dispositions du cadre législatif fournies par les autorités turques peuvent être résumées comme suit :

• Dispositions législatives:

- Responsabilité pour l’usage des armes : ni les soldats ni leur commandant ne peuvent être jugés responsables pour avoir usé de leurs armes à condition d’avoir agi conformément aux dispositions législatives applicables, en particulier la loi n° 35/1986 sur le service interne des forces de sécurité. Soldats et commandants peuvent voir leur responsabilité engagée en cas de non-respect de la loi. Lorsqu’un militaire a causé des blessures ou a tué une personne suite à un acte négligent ou illégal, il engage sa responsabilité en vertu du Code pénal. Lorsqu’un officier militaire décide de ne prendre aucune mesure à l’encontre d’un subordonné ayant commis un délit, il commet une infraction et encourt jusqu’à 6 mois de prison. Les militaires doivent obéir aux ordres de leur supérieur qui sont eux-mêmes responsables pour les ordres qu’ils donnent concernant l’application des lois et instructions.

- Usage des armes : lorsqu’un militaire est en service, y compris lorsqu’il assure le maintien de l’ordre public, il peut utiliser des armes pour repousser une agression, caractérisée par acte de résistance physique ou par une menace dangereuse ; pour contraindre des personnes qui n’obtempèrent pas aux ordres d’abandonner leurs armes ou instruments de résistance ; pour arrêter des personnes, détenues légalement, qui s’enfuient ou essayent de s’enfuir et qui refusent d’obtempérer, ceci à condition qu’il n’y ait aucun autre moyen de les arrêter ; pour empêcher toute agression contre une personne ou un bien dont il a la garde ; et en cas de légitime défense.

Les armes peuvent être utilisées uniquement en l’absence d’autre moyen. Face à des personnes non armées qui font preuve d’agression, de résistance, de violence ou de menace, les militaires sont autorisés à utiliser leurs armes, à condition d’avoir procédé aux sommations d’usage. Le recours à la force doit être proportionné et viser seulement à obtenir que les personnes concernées obéissent aux ordres qui ont été donnés.

- Formation du personnel militaire : les militaires sont astreints à cinq semaines de formation initiale et à deux semaines de formation spécifique aux tâches assignées. Les militaires suivent une formation en vertu des instructions générales et particulières sur le port et l’usage des armes.

- Enquête : militaires ou civils peuvent déposer une plainte devant le supérieur d’un militaire, ou le parquet militaire, concernant toute infraction qu’un militaire aurait commis. Des telles plaintes sont traitées immédiatement en vue d’ouvrir une enquête. Le tribunal compétent dans de tels cas est le tribunal des forces de sécurité.

- Droits des victimes : les droits des victimes sont couverts par les dispositions pertinentes de la législation pénale et civile.

• Instructions concernant d’usage des armes :

- Usage des armes : les militaires ont le droit d’utiliser une arme à feu en respectant des règles d’engagement. Ils ont le droit de tirer sans sommation lorsque des militaires de la partie adverse, armés ou non, entrent ou ont l’intention d’entrer dans la zone tampon.

- Formation des forces de sécurité : depuis 1998, les soldats et leurs commandants suivent également une formation dans le domaine des droits de l’homme, formation assurée par des enseignants de haut niveau, y compris pendant la formation initiale. De plus, depuis 2004, une formation en matière de droits de l’homme est également assurée dans le cadre d’un cours sur la citoyenneté. Toutes ces formations ont pour but spécifique de prévenir des négligences et des omissions susceptibles d’être à l’origine de violations des droits de l’homme. L’ensemble du personnel du Commandement des Forces de Sécurité a été informé de ce que tout acte donnant lieu a des violations des droits de l’homme constitue une infraction disciplinaire ou pénale selon le cas, et sera poursuivi conformément à la loi.

• Evaluation : Il convient de noter que dans les textes présentés il n’apparaît pas que les armes doivent être utilisées strictement en proportion avec la situation, uniquement en cas de risque imminent de mort ou de blessures graves et en l’absence d’autre moyen. 

• Le point de vue des autorités à cet égard serait utile. Par ailleurs, des informations seraient utiles sur les dates d'entrée en vigueur des législations et instructions citées. Des clarifications sont nécessaires sur la manière concrète dont la formation dispensée aux forces de sécurité peut contribuer à la prévention de nouvelles violations de la Convention dues à l’utilisation excessive d’armes à feu.

Les Délégués,

1. 
prennent note des dernières informations fournies concernant en particulier l’enquête sur la mort du proche des requérants et les instructions régissant l’utilisation d’armes à feu ;

2. 
invitent les autorités à donner rapidement les éclaircissements nécessaires sur les mesures individuelles adoptées et décident de reprendre l’examen de cette question à leur 1043ème réunion (2‑4 décembre 2008) (DH) ;

3. 
invitent les autorités à fournir des clarifications complémentaires sur les mesures générales et décident de reprendre l’examen de cette question au plus tard à leur 1ère réunion DH de 2009.

40073/98
Bilgin Ihsan, arrêt du 27/07/2006, définitif le 27/10/2006

Cette affaire concerne le manquement des autorités nationales à leur obligation de protéger le droit à la vie du père du requérant, eu égard à l'organisation et au déroulement d'une opération armée par des gardes villageois dans le Sud-Est de la Turquie, en 1994 (violation de l'article 2). 

Une enquête pénale a été ouverte et les gardes villageois ont été mis en accusation pour homicide volontaire. La procédure a cependant été suspendue au motif que les gardes devaient être qualifiés de « fonctionnaires » et dès lors toute poursuite nécessitait l'aval du comité administratif. Sur décision du comité administratif, les poursuites ont été abandonnées. 

La Cour européenne a relevé tout d'abord qu'il n'y avait aucune indication d'éventuelles instructions écrites ou orales données aux gardes dans le cadre de leurs fonctions, en particulier en cas d'arrestation de suspects. Elle a également relevé que les gardes ne disposaient pas de l'équipement nécessaire, comme des jumelles à infrarouge et des talkie-walkie, leur permettant d'identifier des suspects sans le moindre doute. Elle a conclu que dans les circonstances de l'affaire, le recours à la force par les gardes villageois n'avait pas été rendu absolument nécessaire pour assurer la défense d'autrui.

L'affaire concerne en l'outre l'inadéquation de l'enquête. La Cour européenne a rappelé la nécessité d'assurer l'indépendance des enquêteurs par rapport aux personnes impliquées pour qu'une enquête sur des allégations d'homicide par des agents de l'Etat puisse être effective. Dans cette affaire, l'inspecteur, un officier de la gendarmerie, relevait de la même hiérarchie que les gardes villageois (violation de l'article 2).

Enfin l'affaire concerne l'absence de recours effectif à la disposition du requérant, eu égard en particulier au fait que les comités administratifs ne pouvaient être considérés comme étant en mesure de mener des enquêtes effectives (violation de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : Il convient de noter que selon la pratique bien établie du Comité des Ministres, le gouvernement de l'Etat défendeur a l'obligation continue de mener des enquêtes effectives a fortiori en cas de violation de l'article 2 (voir en particulier la Résolution intérimaire ResDH(2005)20 dans les affaires McKerr et autres affaires contre le Royaume-Uni, l'affaire Scavuzzo Hager et autres contre la Suisse, les affaires concernant les forces de sécurité en Fédération de Russie

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités turques pour assurer une nouvelle enquête sur le décès du père du requérant, à la lumière des lacunes identifiées par la Cour européenne.

Mesures de caractère général : Les autorités turques ont fourni un plan d’action précisant les mesures générales prises dans le cadre de cette affaire. Le plan d’action est en cours d’examen par le Secrétariat. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière des informations fournies par les autorités sur les mesures générales ainsi qu’à la lumière d’informations à fournir sur les mesures individuelles visant à assurer une nouvelle enquête sur les faits en question, à la lumière des lacunes identifiées par la Cour européenne.

- Affaires concernant le recours excessif à la force en vue de réprimer une émeute au sein d'une prison et l'absence d'enquête effective

35962/97
Gömi et autres, arrêt du 21/12/2006, définitif le 21/03/2007

36672/97
Kurnaz et autres, arrêt du 24/07/2007, définitif le 24/10/2007

Ces affaires concernent l’absence d'enquête effective sur le décès des requérants dans l’affaire Gömi et autres (violation procédurale de l'article 2) ainsi que sur les blessures infligées à plusieurs requérants en 1995-1996, à la suite de raids lancés pour réprimer des émeutes dans des prisons et secourir des otages retenus par les insurgés (violation procédurale de l'article 3). L’affaire Kurnaz et autres concerne également les sévices subis par M. Kurnaz lors du raid (violation matérielle de l’article 3).

Dans l’affaire Gömi et autres, la Cour européenne a estimé qu’elle n'était pas en mesure d'établir au-delà de tout doute raisonnable que le recours à la force meurtrière par les gardiens, les gendarmes et les policiers avait été disproportionné au regard du but poursuivi, à savoir « la répression d'une émeute » et/ou « la défense de toute personne contre la violence ». Toutefois, s’agissant de l’enquête sur les décès survenus, la Cour a estimé que les autorités turques n’avaient pas agi avec une promptitude suffisante et une diligence raisonnable. Pour ce qui est des allégations de mauvais traitement, la Cour n’a pas trouvé motif à critiquer les autorités pour les mesures prises en l'espèce. Elle a cependant considéré qu’il y avait eu violation de l'article 3 en ce qui concerne certains des requérants, du fait qu’aucune enquête effective n’avait été diligentée par les autorités pour établir les faits. 

Dans l’affaire Kurnaz et autres, la Cour européenne a estimé que le dossier ne contenait aucun élément de preuve indiquant que les autorités de la prison avaient véritablement tenté de rétablir l’ordre ou que l’opération avait été correctement organisée et contrôlée de manière à réduire au minimum le risque de blessures infligées aux détenus. La Cour a donc conclu que la force utilisée contre M. Kurnaz avait été excessive. La Cour a relevé par ailleurs que le dossier ne mentionnait pas l’issue de la procédure dirigée contre les gendarmes et que l’enquête menée par les conseils administratifs, hiérarchiquement subordonnés aux préfets, ne pouvait passer pour indépendante.

Mesures de caractère individuel : Conformément à la pratique bien établie du Comité des Ministres, il est rappelé que l'État défendeur a l'obligation continue de conduire des enquêtes effectives, a fortiori dans une affaire emportant violation de l'article 2 (voir en particulier la Résolution intérimaire ResDH(2005)20 dans l'affaire McKerr et autres contre le Royaume-Uni, l'affaire Scavuzzo-Hager et autres contre la Suisse, les affaires concernant l'action des forces de sécurité en Fédération de Russie).

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités turques pour octroyer une réparation adéquate aux requérants.
Mesures de caractère général : Par courrier du 11/09/2007, les autorités turques se sont référées à de multiples amendements législatifs effectués dans le contexte du group d’affaires « actions des forces de sécurité contre la Turquie ». Ces dispositions incluent notamment les articles 94, 95 et 96 du nouveau Code pénal n° 5237 concernant le crime de torture et de mauvais traitement, l’article 2 (amendé) de la loi n° 4483 sur les poursuites pénales des fonctionnaires pour des infractions commises dans l’exercice de leurs fonctions, et l’article 161 du nouveau Code de procédure pénale régissant la compétence des parquets pour intenter des procédures contre les membres des forces de sécurité (pour une présentation détaillée de ces mesures, voir CM/Inf/DH(2006)24 révisé 2). 
Par ailleurs, les autorités ont signalé l’article 85 de la loi n° 5275, réglementant les conditions de droit de visite en prison et les rencontres avec les détenus.
Enfin, les autorités ont informé le Secrétariat que le Ministre de la justice (Direction des affaires pénitentiaires) avait adressé une circulaire aux parquets en date du 20/08/2002, par laquelle il leur était recommandé de faire preuve de diligence et de vigilance dans l’application des lois d’harmonisation avec l’Union européenne.

• Evaluation : Il y a lieu de se féliciter du nouveau cadre législatif visé par les autorités concernant en particulier le crime de torture et de mauvais traitements, même si ses effets pratiques sont encore l'objet d'examen dans le contexte du groupe Aksoy, en général (voir rubrique 4.3). D'autre part, il convient de noter que l'usage disproportionné de la force dans une prison pour réprimer des émeutes pourrait nécessiter des mesures spécifiques comme, par exemple, la formation des forces de sécurité sur des confrontations physiques avec les personnes incarcérées. 

• Par conséquent, des informations sont attendues sur les mesures générales visant spécialement à assurer que la force à utiliser en cas de confrontation avec les détenus soit dans les limites acceptables fixées par la Convention.
Par ailleurs, les deux arrêts ont été traduits et adressés aux autorités judiciaires compétentes. Des copies sont également mises à disposition sur le site internet du Ministère de la Justice à partir des liens suivants:

www.inhak-bb.adalet.gov.tr/aihm/karar/kemalgomi20022008.doc 

www.inhak-bb.adalet.gov.tr/aihm/karar/kurnazvedigerleri.doc 
Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles ainsi que sur les mesures générales visant spécialement la question de la proportionnalité de la force utilisée lors de la répression d’émeutes dans des prisons.

32597/96
Dinç Halit et autres, arrêt du 19/09/2006, définitif le 19/12/2006

Cette affaire concerne le décès du proche des requérants, un sergent-chef, sous les balles tirées par un autre sergent, A.A. Le feu avait été ouvert lors du passage illégal d’un groupe de contrebandiers à la frontière entre la Turquie et la Syrie en 1994. La procédure pénale diligentée contre A.A. est toujours pendante devant les juridictions militaires.

La Cour européenne a relevé que la Cour de cassation militaire avait estimé fondé l’ordre donné par le commandant de régiment d’ouvrir le feu sans sommation dans le cadre de la surveillance de nuit de la frontière. La Cour européenne a estimé cependant qu’une telle instruction ne renfermait aucune garantie visant à empêcher que la mort ne soit infligée de manière arbitraire et qu’un tel cadre juridique était bien en deçà du niveau de protection par la loi du droit à la vie requis par la Convention et les sociétés démocratiques aujourd’hui en Europe. Elle a conclu que les autorités militaires turques n’avaient pas, à l‘époque, fait tout ce qu’on pouvait raisonnablement attendre d’elles pour offrir aux citoyens le niveau de protection requis dans le cas de recours à la force potentiellement meurtrière et pour parer aux risques réels pour la vie engendrés par des opérations militaires dans la zone frontalière (violation de l’article 2).

La Cour a en outre estimé que les autorités avaient manqué à leur obligation de mener une enquête effective dans la mesure où les déficiences initiales de l’enquête avaient rendu impossible l’identification, au-delà de tout doute raisonnable de l’identité de la personne responsable du décès du proche des requérants, après 12 ans de procédure (toujours pendante). La Cour a estimé que les requérants ne disposaient pas de recours effectif pour faire valoir leurs griefs au titre de la Convention (violations des articles 2 et 13).

Mesures de caractère individuel : Il convient de relever que suivant la pratique bien établie du Comité des Ministres, l’Etat défendeur a l’obligation continue de conduire des enquêtes effectives, a fortiori dans des cas où une violation de l’article 2 a été constatée (voir en particulier les affaires McKerr et autres affaires similaires contre le Royaume-Uni, Résolution intérimaire ResDH(2005)20, l’affaire Scavuzzo et autres contre la Suisse, les affaires concernant les actions des forces de sécurité contre la Fédération de Russie).

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités turques pour assurer une nouvelle enquête sur les circonstances de cette affaire à la lumière des défaillances identifiées par la Cour européenne. Des informations sont également attendues sur l’issue de la procédure interne.

Mesures de caractère général : 

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées par les autorités turques en vue de prévenir de nouvelles violations similaires. A priori, la publication et la diffusion de l’arrêt de la Cour européenne aux autorités concernées semblent appropriées.

Le Secrétariat a adressé un courrier de phase initiale aux autorités turques. Une réponse à cette lettre est attendue.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles et générales.

52067/99
Okkalı, arrêt du 17/10/2006, définitif le 12/02/2007

45906/99
Özcan Zeynep, arrêt du 20/02/2007, définitif le 20/05/2007

Ces affaires concernent l'impunité de fait dont ont bénéficié des policiers condamnés pour avoir maltraité les requérants, un mineur dans l’affaire Okkali, lors de leur garde à vue (violations de l'article 3). Bien que les policiers aient par la suite été condamnés pour avoir infligé des mauvais traitements en vue d'extorquer des aveux, les juridictions pénales ont infligé des peines minimales d'un an d'emprisonnement. Les accusés ont bénéficié ensuite d'un sursis à exécution. 
La Cour européenne a considéré que les décisions des juges dénotaient un pouvoir discrétionnaire exercé davantage en vue de minimiser les conséquences d’actes illégaux d'une extrême importance que de montrer que de tels actes ne pouvaient en aucun cas être tolérés. D'autre part, la Cour a estimé utile de souligner que les policiers en question n'avaient même pas été licenciés.

En conclusion, la Cour a estimé que le système pénal, tel qu'appliqué dans ces affaires, s'était avéré loin d'être rigoureux et ne pouvait engendrer aucune force dissuasive pour prévenir efficacement de tels actes illégaux. Elle a conclu que l'issue des procédures pénales n’avait pas remédié à la violation de l'article 3. 

Mesures de caractère individuel : 

• Des informations sont attendues sur toute mesure prise ou envisagée pour remédier à la violation subie par les requérants, y compris en particulier le licenciement des policiers condamnés pour torture. 

Mesures de caractère général : 

• Informations fournies par les autorités turques (le 8/04/2008) : Les autorités ont réitéré les informations qu'elles avaient présentées dans le cadre du groupe Aksoy (rubrique 4.3) et du groupe Batı (rubrique 4.2) en ce qui concerne la prévention des mauvais traitements et les garanties procédurales à cet égard. 

Elles ont également mentionné le nouveau cadre législatif sur la protection des mineurs. Le Règlement relatif à l'arrestation, la détention et l'interrogatoire, entré en vigueur le 1/07/2005, prévoit une disposition spécifique concernant les mineurs. L'article 19 de ce règlement prévoit notamment que : 

- les mineurs âgés de moins de 12 ans ne sont responsables pénalement ; 

- les mineurs âgés de 12 à 18 ans, arrêtés pour une infraction, doivent être rapidement transférés au bureau du parquet ; 

- les parents ou le tuteur ainsi que l'avocat, le cas échéant, d’un mineur arrêté, doivent être informés immédiatement ; 

- un avocat doit être nommé, même si ses parents ou son tuteur ne désignent pas de représentant légal ; 

- aucune déclaration n’est faite en l'absence d’un avocat ; 

- les parents ou le tuteur peuvent également être présent lors de l’interrogatoire ; 

- l'utilisation de menottes ou d'autres dispositifs de restreinte est interdite. 

En outre, la loi sur la protection des mineurs n° 5395 est entrée en vigueur le 15/07/2005. La loi prévoit notamment que l'enquête et le procès concernant des mineurs doivent être séparés de ceux des adultes et être menés par l’«Unité des mineurs» dont le personnel doit être formé dans les domaines du droit des mineurs, de la prévention de la criminalité des mineurs, du développement des enfant, de la psychologie et des services sociaux. 

• Evaluation: A la lumière des informations fournies les mesures législatives de grande envergure prises en ce qui concerne la protection des mineurs dans le système judiciaire, aucune autre mesure générale ne semble nécessaire à ce titre. Il convient de rappeler que des mesures générales en matière de prévention des mauvais traitements et de garanties procédurales à cet égard sont examinées dans les groupes Aksoy et Batı.
Les Délégués décident de reprendre l'examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009 et de les joindre au groupe Batı aux fins de l’examen des mesures individuelles et générales.

73792/01
Öner Sultan et autres, arrêt du 17/10/2006, définitif le 17/01/2007
L'affaire concerne l'irrégularité de l'arrestation et de la détention de la première requérante, Mme Öner, en octobre 2001, alors qu'elle était accompagnée de ses enfants. A cet égard, la Cour européenne a relevé que l'arrestation de la première requérante résultait d'une erreur matérielle dans la mesure où elle avait été effectuée sur la base d'un ancien avis de recherche qui n'était plus valide mais qui figurait toujours dans la base de données de la police. Par ailleurs, la Cour a estimé que rien ne pouvait justifier une détention de 18 heures pour vérifier la légalité de l'arrestation. Elle a souligné en particulier que les enfants auraient dû être épargnés de tout danger résultant de cette arrestation et détention, et n'auraient pas dû subir de souffrances psychologiques ou physiques liées aux conditions imposées à leur mère (violation de l'article 5§1).

L'affaire concerne en outre les mauvais traitements subis par Mme Öner lors de son arrestation. La Cour européenne a estimé que les enfants étaient également victimes à ce titre dans la mesure où ils étaient présents lors de l'arrestation et de la détention de leur mère (violation de l'article 3).

Enfin, la Cour européenne a estimé que les requérants n'avaient pas bénéficié de recours effectif à l'égard des violations constatées eu égard au caractère insatisfaisant des enquêtes administratives et pénales et au refus du comité administratif d'autoriser les poursuites (violation de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : Aucune mesure individuelle n’est requise dans la mesure où la détention en question est terminée et la Cour européenne a indemnisé le préjudice subi.

Mesures de caractère général :

1) Mauvais traitements et absence de recours effectif : les mesures générales sont en cours d'examen par le Comité dans les affaires relatives aux actions des forces de sécurité turques (voir groupe Aksoy, rubrique 4.3).


2) Illégalité de l'arrestation et de la détention : 

• Informations fournies par les autorités turques (6/06/2007) : Afin d'éviter toute incohérence et contradiction susceptibles de provoquer des arrestations et des garde-à-vue injustifiées, un certain nombre de réglementations ont été promulguées ces dernières années, dont :

-  Programme de Mesure et des Personnes Recherchées (Tahdit ve Aranan Sahıslar Programı) en 1999 ;

- Convocations (Davetiye) en 2000 ;

- Programme des Personnes Recherchées (Aranan Sahıslar Programı) en 2003 ;

- Inscription GBT (GBT Kayit) en 2004 ;

- Actualisation des Informations sur les Personnes Recherchées (Aranan Sahıs Bilgilerinin Güncellenmesi) en 2006 et enfin 

- Principes Réglementant l’Enregistrement et le Suivi des Personnes Recherchées » (Aranan Sahısların Projesine Kayıt ve Takibine Ilişkin Esaslar) en 2006.

Ces réglementations permettent d'actualiser régulièrement les données de la police et de prévenir des arrestations injustifiées. En outre, avec l'informatisation de toutes les bases de données des services de sécurité, l'actualisation et la transmission d'information est plus rapide et fiable. 

Les autorités turques ont également expliqué que le nouveau Code de procédure pénale (en vigueur depuis 2005) prévoyait un droit à réparation pour les personnes arrêtées sans justification (articles 141, 142, 143 et 144 du chapitre 7 intitulé « Indemnité en raison de Mesures de Protection)

En ce qui concerne le défaut de protection des enfants de la requérante, les autorités se sont référées au cadre juridique applicable en ce domaine. Selon la loi des Affaires Sociales et l'Institution de Protection de l'Enfance (loi n° 2828), si la famille ne peut prendre en charge les enfants des personnes arrêtées, ces derniers sont pris en charge par cette institution. Par ailleurs la loi sur la Protection de l'Enfance (loi n° 395), entrée en vigueur en 2005, considère les enfants des personnes arrêtées comme « des enfants ayant besoin de protection » et les actes légaux les concernant sont effectués dans le cadre des dispositions de cette loi.

En ce qui concerne les mauvais traitements et le défaut de recours effectif, les mesures générales sont en cours d'examen par le Comité dans les affaires relatives aux actions des forces de sécurité turques (voir groupe Aksoy, rubrique 4.3).

Enfin, l'arrêt de la Cour européenne a été traduit et diffusé au Ministère de la Justice, de l'Intérieur, aux Hautes Juridictions ainsi qu'au Parquet Général de la Cour de Cassation. La traduction est accessible à l’adresse suivante : http://www.inhak-bb.adalet.gov.tr/aihm/karar/onervedigerleri 

• Evaluation : Compte tenu de l'ampleur des règlements sur l'arrestation et la détention ainsi que sur la protection des mineurs, résumés ci-dessus, aucune autre mesure générale ne semble nécessaire.

Les Délégués :

1.
décident de reprendre l'examen de ce point lors du prochain examen du groupe Aksoy pour examiner les mesures générales concernant les mauvais traitements et l’absence de recours effectif ;

2.
notent que toutes les autres mesures d’exécution ont déjà été prises. 

39437/98
Ülke, arrêt du 24/01/2006, définitif le 24/04/2006


Résolution intérimaire CM/Res/DH(2007)109

Cette affaire concerne le traitement dégradant subi par le requérant en raison de ses condamnations et emprisonnements répétitifs pour avoir refusé de faire son service militaire (violation de l'article 3).

Le requérant a été appelé sous les drapeaux en août 1995, mais a refusé d'effectuer son service militaire au motif qu'il était un pacifiste convaincu. Il a brûlé sa feuille d'appel publiquement lors d'une conférence de presse. 

En janvier 1997, le requérant a été condamné à une peine d'emprisonnement de six mois et à une amende. Entre mars 1997 et novembre 1998, le requérant a été condamné à 8 reprises pour « désobéissance persistante » du fait de son refus de porter l'uniforme militaire. Durant cette période, il a également été condamné à deux reprises pour désertion car il n'avait pas rejoint son régiment. Au total, le requérant a purgé 701 jours d'emprisonnement. 

La Cour européenne a noté en premier lieu que chaque fois que le requérant avait été libéré après avoir purgé sa peine, il avait à nouveau été condamné et transféré à la prison pour avoir refusé d'effectuer son service militaire ou de porter l'uniforme. De plus, il doit faire face au risque de se voir imposer des peines d'emprisonnement successives jusqu'à la fin de sa vie s'il persiste dans son refus d'accomplir le service militaire obligatoire. 

La Cour a en outre noté que le droit turc ne contenait aucune disposition spécifique réglementant les sanctions prévues pour les personnes refusant de porter l'uniforme pour des motifs de conscience ou de religion. Les règles applicables en la matière sont, semble-t-il, les dispositions du code pénal militaire qui répriment de manière générale la désobéissance aux ordres des supérieurs. Selon la Cour, ce cadre juridique n'est évidemment pas suffisant pour réglementer de manière adéquate les situations découlant du refus d'effectuer le service militaire pour des raisons de convictions personnelles. Les multiples poursuites pénales dirigées contre le requérant et le risque d'être poursuivi tout au long de sa vie équivalaient presque à la « mort civile », incompatible avec un régime de répression dans une société démocratique au sens de l'article 3.  

Mesures de caractère individuel : Le requérant est en fuite et est recherché par les forces de sécurité en vue de l'exécution de sa peine. Il n'a pas d'adresse officielle et n'a plus aucun contact avec les autorités administratives.

En réponse aux mesures spécifiques demandées par le requérant, la Cour européenne a indiqué qu'il appartenait en premier à l'Etat concerné, sous le contrôle du Comité des Ministres, de choisir les moyens à mettre en œuvre dans son ordre juridique interne pour s'acquitter de ses obligations en vertu de l'article 46 de la Convention.


1) Evénements ayant lieu après que l'arrêt de la Cour européenne était devenu définitif : Le 12/07/2007, les représentants du requérant ont indiqué au Secrétariat que le 09/07/2007 ce dernier avait reçu une assignation à se présenter en vue de purger la peine résultant de sa précédente condamnation (cette information a été communiquée à toutes les délégations le 03/08/2007, DD(2007)440). Plusieurs ONG, en Turquie et à l'extérieur de la Turquie, ont manifesté leur intérêt et fait part de leurs préoccupations à l'égard de la situation du requérant.

Dans l'intervalle, la demande de sursis à exécution, déposée par le requérant, a été rejetée par le tribunal militaire de Eskişehir le 27/07/2007. Dans son arrêt, le tribunal s'est référé à la décision du Comité adoptée lors de la 997e réunion (juin 2007) et aux engagements pris par la Turquie à cette réunion concernant le projet de loi en cours visant à trouver une solution à la situation du requérant. Cependant, selon ce tribunal, les engagements des autorités turques ne peuvent aboutir à un sursis à l'exécution de la peine du requérant dans la mesure où le projet de loi en cours n'est pas connu, y compris la question de savoir s'il contient ou non des dispositions qui seraient applicables en faveur ou au détriment du requérant. Le tribunal a par conséquent condamné le requérant à une peine de 17 mois et 15 jours d'emprisonnement sur la base de ses précédentes condamnations. Le requérant a introduit une demande en objection devant la Cour militaire de cassation le 03/08/2007. Cette affaire est toujours pendante.


2) Résolution intérimaire adoptée lors de la 1007e réunion (octobre 2007) : En l'absence d'information sur les mesures individuelles prises et en dépit de la déclaration des autorités turques selon laquelle un projet de loi était en cours de préparation en vue de couvrir les mesures individuelles requises dans cette affaire (voir ci-dessous), le Comité a adopté la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)109 priant instamment les autorités turques à prendre, sans plus de retard, toutes les mesures nécessaires en vue de mettre un terme à la violation du droit du requérant en vertu de la Convention et d'adopter rapidement la réforme législative nécessaire pour prévenir des violations similaires de la Convention. Le Comité a décidé en outre d'examiner la mise en œuvre du présent arrêt à chacune de ses réunions « Droits de l'Homme » jusqu'à ce que les mesures urgentes nécessaires aient été adoptées.

Mesures de caractère général :

• Informations fournies par les autorités turques (997e réunion) : Un projet de loi est en cours de préparation par les autorités turques compétentes en vue de prévenir de nouvelles violations de l'article 3, similaires à celle constatée dans la présente affaire. Ce projet sera transmis au Bureau du Premier Ministre aux fins de soumission au Parlement. Cette loi, une fois adoptée permettra d'éviter des poursuites pénales et des condamnations à répétition pour « désobéissance persistante » à des ordres militaires à l'encontre de ceux qui refusent de faire leur service militaire pour des motifs religieux ou de conscience. Selon les autorités turques, ce projet de loi vise à remédier toutes les conséquences négatives de la violation subies par le requérant.

Les autorités turques ont également donné des informations sur la publication et diffusion de l'arrêt aux autorités compétentes. L'arrêt de la Cour européenne a également reçu une grande couverture médiatique.

Lors de la même réunion, le Comité a invité les autorités turques à transmettre une copie de ce projet de loi et les ont encouragé à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de son adoption rapide par le Parlement. Aucune information n'a été reçue à ce jour sur l'adoption de cette loi, y compris la copie du texte.

Les Délégués,

1.
rappellent la Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)109 adoptée en octobre 2007 dans laquelle le Comité a instamment prié les autorités turques « de prendre, sans plus de retard, toutes les mesures nécessaires en vue de mettre un terme à la violation du droit du requérant en vertu de la Convention et d’adopter rapidement la réforme législative nécessaire pour prévenir des violations similaires de la Convention » ;

2.
 réaffirment leur forte préoccupation concernant le fait que, depuis l’adoption de la résolution intérimaire, la situation du requérant est restée inchangée et qu’il court toujours un risque réel d’être emprisonné sur la base d’une précédente condamnation ;

3.
 rappellent le constat de la Cour européenne fait dans cette affaire selon lequel le risque encouru par le requérant d’être poursuivi pénalement tout au long de sa vie équivalait presque à la « mort civile », incompatible avec un régime de répression dans une société démocratique au sens de l’article 3 ;

4.
exhortent les autorités turques à prendre, sans plus de délai, les mesures nécessaires identifiées dans la résolution intérimaire ;

5.
décident, conformément à la résolution intérimaire précitée, de reprendre l’examen de cette affaire lors de leur 1043ème réunion (2-4 décembre 2008) (DH). 

- Affaires concernant l’inefficacité des procédures internes initiées suite aux mauvais traitements infligés par des membres des forces de sécurité
33097/96+
Batı et autres, arrêt du 03/06/2004, définitif le 03/09/2004

34592/97
Ağdaş, arrêt du 27/07/2004, définitif le 27/10/2004

34491/97
Demir Ceyhan et autres, arrêt du 11/01/2005, définitif le 11/04/2005

40262/98
H.Y. et Hü.Y., arrêt du 06/10/2005, définitif le 06/01/2006

40803/02
Karabulut Mustafa, arrêt du 20/11/2007, définitif le 20/02/2008

74306/01
Öktem, arrêt du 19/10/2006, définitif le 26/03/2007

53147/99
Şahin Zülcihan et autres, arrêt du 03/02/2005, définitif le 03/05/2005

35072/97+
Şimşek et autres, arrêt du 26/07/2005, définitif le 26/10/2005

43918/98
Sunal, arrêt du 25/01/2005, définitif le 25/04/2005

19028/02
Tamer Fazıl Ahmet et autres, arrêt du 24/07/2007, définitif le 24/10/2007

43124/98
Türkmen, arrêt du 19/12/2006, définitif le 19/03/2007

32446/96
Yaman Abdülsamet, arrêt du 02/11/2004, définitif le 02/02/2005

34738/04
Yeşil et Sevim, arrêt du 05/06/2007, définitif le 12/11/2007, rectifié le 14/11/2007

17721/02
Yılmaz Hürriyet, arrêt du 05/06/2007, définitif le 12/11/2007

Ces affaires concernent les lacunes des procédures nationales (dont certaines sont encore pendantes) concernant des enquêtes conduites sur les abus commis par des membres des forces de sécurité, en particulier les mauvais traitements infligés aux requérants ou le décès de leurs proches dans des circonstances engageant la responsabilité de l'Etat.

- L'affaire Batı et autres concerne une série de violations subies par les 15 requérants à la suite de leur arrestation dans le cadre d'une opération policière en 1996. La Cour européenne a établi que les requérants avaient été soumis à des traitements constituant des actes de torture. La Cour a également constaté notamment que l'enquête dans son ensemble avait été très longue et que la procédure à l'encontre des officiers de police était toujours pendante devant la Cour de cassation, 8 ans après les faits (le 16/04/2004la Cour de cassation a décidé d'abandonner les poursuites à l'encontre de tous les officiers de police pour cause de prescription). Les lacunes de l'enquête et le défaut de promptitude et de diligence raisonnable ont eu pour conséquence d'accorder la quasi-impunité aux policiers mis en cause et de rendre le recours pénal inefficace (violation des articles 3, 5§3 et 13).

- L'affaire Ağdaş concerne le décès du frère du requérant, suite à un homicide prétendument illégal perpétré par des officiers de police en 1996. Les tribunaux ont conclu que le frère du requérant avait été tué dans un affrontement armé et ont acquitté les officiers de police au motif qu'ils avaient agi en légitime défense. Bien que la Cour européenne ait constaté qu'elle n'était pas en position de conclure que le décès du frère du requérant était dû à un recours à la force disproportionné, elle a néanmoins constaté que les autorités nationales n'avaient pas mené d'enquête adéquate et diligente sur les circonstances entourant le décès du frère du requérant (violation des articles 2 et 13). Le requérant a indiqué au Secrétariat qu'il n'accepterait pas le paiement de la satisfaction équitable octroyée par la Cour européenne. Il a demandé en revanche que les auteurs de l'assassinat de son frère soient identifiés, poursuivis et châtiés.

- L'affaire Demir Ceyhan et autres concerne le décès d'un des proches des requérants durant son transfert d'une prison à une autre en 1996. En juillet 2001, les gendarmes ayant procédé au transfert de l'intéressé ont été inculpés pour homicide volontaire réalisé par torture et souffrance. La procédure pénale à l'encontre des gendarmes est toujours pendante devant les juridictions nationales. La Cour a conclu à la responsabilité des autorités turques quant au décès du proche des requérants et a estimé qu'aucune enquête effective n'avait été conduite sur les circonstances du décès (violation des articles 2 et 13).

- L'affaire H.Y. et Hü.Y. concerne l'inefficacité de l'enquête menée sur les circonstances du décès du fils des requérants, lors de sa garde à vue, novembre 1997. Diverses mesures d'enquêtes ont été prises après le décès et par la suite sept gendarmes qui étaient responsables du défunt lors de sa garde à vue, ont été inculpés mais acquittés en janvier 2002 pour insuffisance de preuves. 

Le pourvoi formé par les requérants est actuellement pendant devant la Cour de cassation. Tout en reconnaissant les nombreux actes d'enquête entrepris en l'espèce, la Cour européenne a estimé toutefois regrettable, qu'en raison du manque de méticulosité de l'enquête, il n'ait pas été possible d'établir avec plus de certitude l'origine du traumatisme crânien ayant entraîné la mort de l'intéressé (violation de l'article 2).

- L'affaire Sunal a trait aux sévices subis par le requérant en avril 1996, lors de sa garde à vue. La Cour européenne a conclu notamment que l'enquête menée par les autorités administratives sur les allégations de mauvais traitements ne pouvait passer pour efficace, faute d'indépendance des personnes l'ayant menée et du fait que le requérant n'avait pas eu accès au dossier de l'enquête (violation de l'article 13). 

- L'affaire Şahin Zülcihan et autres concerne l'usage de la force auquel les requérants ont été soumis dans l'enceinte du palais de justice d'Istanbul, en 1997, alors qu'ils étaient conduits en salle d'audience, en qualité de plaignants, à un procès qu'ils avaient initié contre des officiers de police pour mauvais traitements. La Cour européenne a constaté que les requérants n'avaient pas eu accès au dossier de l'enquête et n'avaient disposé d'aucun moyen d'interroger les témoins ou de présenter leur propre version des faits (violation de l'article 13) étant donné que l'enquête avait été conduite par un comité administratif (violation des articles 2 et 13). 

- L'affaire şimşek et autres concerne le manquement de l'Etat à l'obligation de protéger le droit à la vie des proches des requérants, ces derniers ayant été tués par des membres des forces de sécurité lors de deux manifestations violentes dans deux banlieues d'Istanbul en 1995. la Cour européenne a constaté que les mesures d'instructions prises par les autorités turques s'étaient avérées dilatoires, laxistes et dépourvues de résultat tangible, ne permettant donc pas aux agents de l'Etat de rendre compte de leurs actions (violations des articles 2 et 13).

- L'affaire Yaman Abdülsamet concerne principalement la torture infligée au requérant lors de sa garde à vue à Adana en 1995. La Cour européenne a conclu que les procédures introduites à l'encontre des policiers accusés d'avoir torturé le requérant n'avaient abouti à aucun résultat essentiellement en raison des retards importants tout au long de la procédure et en définitive en raison de l'application des règles de prescription (violations des articles 3, 5§§ 3, 4 et 5 et 13). 

- L'affaire Öktem concerne la torture infligée à l'un des requérants durant sa garde à vue, ainsi qualifié par les juridictions internes elles-mêmes, et l'absence de recours effectif du fait de la prescription de l'action pénale diligentée contre les policiers accusés d'avoir torturé l'un des requérants. La Cour européenne a relevé que les officiers de police avaient bénéficié d'une quasi-impunité dans la mesure où les juridictions nationales n'avaient pas agi avec suffisamment de promptitude et de célérité pour éviter que les policiers ne bénéficient de la prescription. A cet égard la procédure pénale a duré plus de 8 ans (violation des articles 3 et 13).

- L’affaire Türkmen concerne la torture infligée aux requérants lors de leur garde à vue (violation de l’article 3) ainsi que l’impunité dont ont bénéficié les policiers lors de leur procès intenté en 1994. A cet égard, les charges retenues à l’encontre de ces policiers ont été abandonnées par la Cour de cassation, en 2000, au motif que le délai de prescription, de cinq ans, avait expiré en 1999. La Cour européenne a indiqué qu’il était inconcevable qu’un fonctionnaire accusé d’un crime aussi grave que la torture puisse continuer à exercer ses fonctions pendant l’instruction le concernant ou pendant son procès ou, pire, lorsque sa culpabilité a été établie. La Cour a également estimé qu’il n’est pas possible de considérer que la procédure intentée contre les policiers s’était déroulée avec la célérité voulue, ni que les autorités turques aient pris les mesures positives que la gravité des circonstances imposait pour faire aboutir l’action publique avant qu’elle ne soit prescrite (violation de l’article 3).

L’affaire Türkmen affaire a également trait au défaut d’indépendance et d’impartialité de la Cour de sûreté de l’État qui a jugé et condamné les requérants (violation de l'article 6§1). 

- L’affaire Karabulut Mustafa concerne des mauvais traitements infligés au requérant par la police lors de son arrestation. Elle concerne également le fait que ses allégations n’ont pas fait l’objet d’une enquête effective. La Cour européenne a estimé que l’usage de la force n’avait pas été rendu nécessaire par le comportement du requérant et que l’État portait la responsabilité des blessures du requérant (violation de l’article 3). 

La Cour européenne a également noté que la procédure pénale ouverte contre les policiers s’était terminée par une décision de surseoir à statuer, circonstance qui a définitivement écarté la possibilité d’établir avec exactitude l’origine des blessures. Par ailleurs, lorsque le tribunal a décidé du sursis, la procédure avait déjà duré environ six ans et demi. Par conséquent, les autorités turques n’ont pas agi avec une promptitude suffisante et une diligence raisonnable, de sorte que les auteurs des actes de violence ont joui d’une quasi-impunité (violation procédurale de l’article 3).

- L’affaire Yeşil et Sevim concerne la torture infligée en garde à vue et l’absence de recours effectif. La Cour européenne n’a vu aucune raison de s’écarter des conclusions de la cour d’assisses qui avaient jugé les auteurs coupables de torture (violation de l’article 3). Pourtant, comme la Cour de cassation avait par la suite décidé de mettre fin à la procédure pour prescription, la Cour européenne a estimé que les autorités judiciaires ne pouvaient passer pour avoir agi avec une promptitude suffisante et une diligence raisonnable, de sorte que les auteurs avaient joui d’une impunité (violation de l’article 13).

- L’affaire Yılmaz Hürriyet concerne des mauvais traitements en garde à vue et l’absence d’enquête effective. La Cour européenne a estimé qu’en l’absence d’explication plausible, l’État portait la responsabilité des blessures du requérant subies en garde à vue (violation de l’article 3). Elle a également conclu que les autorités avaient failli à leur obligation de mener l’enquête avec la célérité nécessaire et que du fait de ce retard, le requérant et les témoins à décharge n’avaient pas eu la possibilité d’être confrontés aux policiers mis en cause afin de pouvoir les identifier, de sorte que les policiers accusés avaient été acquittés faute de preuve (violation procédurale de l’article 3).

- L’affaire Tamer Fazıl Ahmet et autres concerne des mauvais traitements en garde à vue et l’absence d’enquête effective. La Cour européenne a estimé qu’en l’absence d’explication plausible, l’État portait la responsabilité des blessures des requérants infligées lors de la garde à vue (violation de l’article 3). Elle a aussi conclu que la procédure diligentée contre les policiers avait été très longue et qu’elle avait donné lieu, plus de dix ans après les faits, à un arrêt de la Cour de cassation qui avait décidé de mettre fin à l’action pénale pour prescription. La Cour européenne a conclu que, non seulement le système pénal mais également disciplinaire, tel qu’il avait été appliqué en l’espèce, s’était avéré loin d’être rigoureux et avait entraîné la totale impunité des présumés tortionnaires des requérants (violation procédurale de l’article 3). 

Mesures de caractère individuel : 


1) Affaire Demir Ceyhan et autres : Le 2/08/2006, les autorités turques ont indiqué au Secrétariat que la Cour d'assises de Diyarbakır avait décidé le 27/02/2006 d'abandonner les poursuites pénales à l'encontre du médecin de la prison qui avait autorisé le transfert du proche des requérants, ceci en raison de la prescription. Cette décision peut faire l'objet d'un appel.

En outre, le 12/04/2006, la Cour d'assises de Diyarbakır a décidé d'acquitter les gendarmes responsables du transfert du proche des requérants. La Cour d'assises a pris bonne note de l'arrêt de la Cour européenne établissant que les autorités turques portaient la responsabilité du décès du proche des requérants mais a estimé que les gendarmes (des conscrits au moment des faits) avaient agi sur ordre légal de leur supérieur et sur la base d'un rapport médical établissant que le proche des requérants était apte à être transféré dans une autre prison. Elle a estimé qu'aucun autre élément dans le dossier ne permettait d'établir que les gendarmes mis en accusation étaient responsables du décès du proche des requérants. Cette décision peut également faire l'objet d'un appel. 

• Des informations sont attendues sur l'issue des procédures en appel.


2) Affaire Sunal : le 31/10/2005, les autorités turques ont informé le Secrétariat de ce que le Procureur général d'Izmir avait décidé le 26/09/2005 d'abandonner les poursuites à l'encontre des policiers accusés, pour cause de prescription.


3) Affaires Karabulut Mustafa, Yılmaz Hürriyet¸ Ağdaş, .Y. et Hü.Y., Şahin Zülcihan et autres, şimşek et autres et Yaman Abdülsamet :

• Des informations sont attendues sur les possibilités de réouverture des procédures nationales contre les membres des forces de sécurités mis en cause ou sur toutes autres mesures ad hoc prises ou envisagées à la suite des arrêts de la Cour européenne.


4) a) Affaires Sunal, Yeşil et Sevim, Tamer Fazıl Ahmet et autres, Öktem et Türkmen (violations des articles 3 et/ou 13) : 

• Etant donné que l’action pénale est prescrite dans ces affaires, des informations sont attendues sur les mesures envisagées, y compris la possibilité de sanctions disciplinaires contre les agents de police.


5) Affaire Türkmen (violation de l’article 6§1) : Cette affaire est à rapprocher du groupe Gençel (voir rubrique 4.1). La Cour européenne a rappelé sa jurisprudence selon laquelle lorsqu'un particulier a été condamné par un tribunal qui ne remplissait pas les conditions d'indépendance et d'impartialité exigées par l’article 6§1, un nouveau procès ou une réouverture de la procédure, à la demande de l'intéressé, représente en principe un moyen approprié de redresser la violation constatée. Les requérants ne peuvent cependant pas obtenir la réouverture en raison de l’inapplicabilité de la loi dans leur affaire. Les requérants ont cependant été libérés en 2002 et 2003 suite à une grâce présidentielle, et vivent actuellement en Allemagne où ils ont obtenu l’asile politique. 

En juillet 2006, leur affaire a été rouverte en vertu des dispositions du nouveau Code de procédure pénale. En février 2007, la Cour d’assises d’Istanbul a réajusté les condamnations précédentes des requérants en application du nouveau Code et a réduit leur peine à 6 ans et 3 mois d’emprisonnement.

• Evaluation : Ces développements sont positifs. Cependant, il semble que la Cour d’assises se soit limitée à réévaluer la peine encourue en vertu du nouveau Code pénal et ne se soit pas penchée sur le fond de l’affaire.

• Des informations sont par conséquent attendues sur les mesures envisagées pour assurer une réparation appropriée.

Mesures de caractère général : 


1) Règles de prescription introduites avec l'entrée en vigueur du nouveau Code pénal : 

• Informations fournies par les autorités turques :

- Le nouveau Code pénal prévoit des périodes de prescription plus longues que celles prévues par l'ancien code. En cas de torture, la prescription est de 15 ans dans la mesure où l'article 94 du nouveau code sanctionne la torture d'une peine d'emprisonnement de 3 à 12 ans. La même prescription s'applique lorsque ce crime est commis sur un enfant, une personne handicapée, une femme enceinte, un juriste ou un policier dans l'exercice de ses fonctions. Si le crime est commis dans le cadre d'un harcèlement sexuel, cette règle de prescription s'applique également.

- En cas de torture aggravée (article 95§1 du Code), la prescription est de 20 ans.

- Si les actes de torture commis à l'encontre d'une personne ont eu pour effet d'entraîner une maladie incurable, des dysfonctionnements des organes ou de la perception, une perte de l'usage de la parole, la stérilité ou une fausse-couche (article 95§2 du Code) la prescription est également de 20 ans.

- Si la personne décède des suites des actes de torture infligés (article 95§4), la prescription est de 30 ans.

• Des informations sont attendues sur les règles de prescription en cas de décès dans des circonstances engageant la responsabilité des forces de sécurité, ainsi qu'en cas de décès lorsque la victime est tuée par une personne non identifiée.


2) Sécurité des détenus durant leurs transferts d'une prison à un autre établissement pénitentiaire :

• Informations fournies par les autorités turques :

- Le Ministère de la Justice a émis une circulaire le 27/06/2005 afin que toutes les précautions nécessaires soient prises par les autorités lors de transferts de prisonniers. Il y est indiqué que tous les prisonniers doivent faire l'objet d'un examen médical avant leur transfert et que les prisonniers qui ne sont pas jugés aptes à voyager, doivent être immédiatement transférés dans un hôpital ou un établissement médical.

- Les arrêts de la Cour européenne ont été publiés et diffusés à toutes les autorités concernées dans les affaires Demir Ceyan et autres (cet arrêt figure également sur le site Internet de la Cour de cassation (www.yargitay.gov.tr) et Abdülsamet Yaman (Bulletin du Ministère de la Justice du 19/04/2005, n° 273). 

• Des informations sont attendues sur la publication et la diffusion des arrêts de la Cour européenne en particulier aux forces de police, aux procureurs, aux cours d'assises et à la Cour de cassation.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures individuelles, à savoir la réouverture des procédures nationales ou l'issue de telles procédures diligentées à l'encontre de membres des forces de sécurité, ainsi que sur les mesures générales en suspens.

46827/99
Mamatkulov et Askarov, arrêt du 04/02/2005 - Grande Chambre
L'affaire concerne l'extradition des requérants le 27/03/1999 vers l'Ouzbékistan à la suite d'un décret pris par le Conseil des Ministres turcs le 27/03/1999, ceci malgré la demande de mesures provisoires formulée par la Cour européenne (article 39 du règlement de la Cour) indiquant le 18/03/1999 au Gouvernement turc qu'« il serait souhaitable, dans l'intérêt des parties et du bon déroulement de la procédure devant la Cour, de ne pas extrader les requérants vers la République d'Ouzbékistan avant la réunion de la chambre compétente, soit le 23 mars, afin que la Cour ait la possibilité d'examiner la requête des requérants ». Les requérants qui étaient soupçonnés en Ouzbékistan d'homicide et de tentative d'attentat contre le président de la République, ont été déclarés coupables par les cours ouzbeks qui les ont condamnés à des peines d'emprisonnement respectivement de 20 ans et 11 ans.

Dans l'attente de leur extradition, les requérants ont allégué auprès de la Cour européenne qu'il existait des motifs sérieux de croire qu'ils subiraient des traitements contraires à l'article 3. Ils se sont plaints en outre de l'iniquité de la procédure d'extradition suivie en Turquie ainsi que de la procédure pénale diligentée à leur encontre en Ouzbékistan, en invoquant l'article 6. 

Le 19/04/1999 le Gouvernement turc a informé la Cour de ce qu'il avait obtenu des garanties des autorités ouzbeks qu'il n'y aurait pas de confiscation générale des biens des requérants et que ces derniers ne seraient pas soumis à des actes de torture ou condamnés à la peine capitale. Les autorités ouzbeks ont noté en outre que la République d'Ouzbékistan était partie à la Convention des Nations Unies contre la torture et qu'elle acceptait et réaffirmait son obligation de respecter les exigences des dispositions de cette Convention. 

La Cour européenne, rappelant que les Etats contractants s'engagent à s'abstenir de tout acte ou à se garder de toute omission qui entraverait l'exercice effectif du droit de recours d'un requérant, a conclu que l'inobservation des mesures provisoires par un Etat contractant doit être considérée comme empêchant la Cour d'examiner efficacement le grief du requérant et entravant l'exercice efficace de son droit (violation de l'article 34). La Cour a également conclu qu'elle n'avait pu évaluer les plaintes des requérants au titre des articles 3 et 6 de la Convention en raison du non-respect par la Turquie de l'indication donnée en vertu de l'article 34. 

Mesures de caractère individuel : Lors de la 922e réunion (avril 2005) les autorités turques ont informé le Comité de ce que l'ambassadeur de la Turquie en Ouzbékistan suivait la situation des requérants et que le Comité serait informé de tout nouveau développement. 

• Des informations sont attendues sur tout développement porté à la connaissance des autorités.  

Paiement de la satisfaction équitable : Les autorités turques ont payé le montant de la satisfaction équitable octroyée par la Cour européenne sur un compte bloqué car les requérants n'ont pas fourni de procuration valide aux autorités (un des requérants avait utilisé un faux nom basé sur un faux passeport et le nom de l’autre requérant n'était pas orthographié correctement). Par lettre du 09/03/2007, les représentants des requérants ont informé le Secrétariat qu'ils n'étaient pas en mesure de retirer l'argent du compte en question car ils ne pouvaient rencontrer leurs clients en Ouzbékistan pour des raisons de sécurité. Cette lettre a été transmise aux autorités turques le 13/03/2007. Cependant, aucune réponse n'a été reçue à ce jour. Le 30/10/2007, le Secrétariat a demandé aux autorités turques si elles pouvaient obtenir des déclarations des requérants, désignant des personnes qui pourraient soit retirer les sommes déposées sur le compte bloqué soit fournir des procurations valides au nom des représentants des requérants en Turquie pour qu’ils puissent retirer ces sommes.

• Des informations sont attendues par écrit sur la question de savoir si les autorités turques peuvent envisager cette option.
Mesures de caractère général : Il est à noter que ne pas se conformer à une mesure provisoire, dans le contexte d’un éloignement constitue une entrave irréversible à l'exercice effectif du droit de recours individuel des requérants éloignés. Pour cette raison, il est d’autant plus important de mettre en œuvre des mesures générales pour prévenir de telles violations à l’avenir.

• Des informations sont attendues sur les mesures envisagées, législatives ou autres, visant à assurer que toutes les autorités compétentes respectent à l'avenir leur obligation en vertu de la Convention de se conformer aux décisions de la Cour indiquant des mesures provisoires, permettant ainsi l'exercice effectif du droit de recours individuel en vertu de l'article 34. 

Dans ce contexte, il convient d'attirer l'attention des autorités sur les Résolutions ResDH(2001)66 et ResDH(2006)45 du Comité soulignant que le principe de coopération avec la Cour, contenu dans la Convention, revêt une importance fondamentale pour le fonctionnement correct et efficace du système établi en vertu de la Convention, et appelant les gouvernements des Etats contractants à s'assurer que les autorités compétentes se conforment strictement à cette obligation. 

• Des informations sont également attendues sur la publication et la diffusion large de l'arrêt de la Cour européenne, en particulier au Conseil des Ministres et à toutes les autres autorités concernées.

Les Délégués,

1.
soulignent l’importance fondamentale de se conformer aux mesures provisoires indiquées par la Cour conformément à l’article 39 de son Règlement ; 

2.
prennent note des informations fournies par les autorités turques selon lesquelles l’arrêt Mamatkulov et Askarov a été traduit et diffusé aux administrations compétentes pour prévenir de nouvelles violations similaires ; constatent qu’à l’exception de l’affaire Mostafa et autres, les autorités se sont conformées depuis lors à chacune des mesures provisoires indiquées par la Cour européenne au titre de l’article 39 de son Règlement ;

3.
invitent néanmoins les autorités turques à fournir des informations complémentaires sur les mesures additionnelles envisagées pour prévenir de nouvelles violations similaires ; 

4.
notent avec intérêt les informations concernant les initiatives prises par l’ambassadeur de Turquie en Ouzbékistan pour contacter les familles des requérants afin d’obtenir des déclarations signées de leur part autorisant certaines personnes à recevoir la satisfaction équitable dans l’affaire Mamatkulov et Askarov ;

5.
prennent note des informations selon lesquelles les familles des requérants se heurtent à de sérieuses difficultés pour obtenir ces déclarations en raison des restrictions liées à la sécurité imposées par l’administration pénitentiaire ouzbèke ;

6.
encouragent les autorités turques à poursuivre leurs efforts à cette fin ;

7.
décident de reprendre l'examen de ces points à leur 1043ème réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière des informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable dans l'affaire Mamatkulov et Askarov, et d’y joindre l’affaire Mostafa et autres aux fins de l’examen des mesures générales.


- Affaires concernant la non-exécution de décisions judiciaires dans des affaires relatives à la protection de l’environnement
1) 46117/99
Taşkın et autres, arrêt du 10/11/2004, définitif le 30/03/2005, rectifié le 01/02/2005

2) 46771/99
Öçkan et autres, arrêt du 28/03/2006, définitif le 13/09/2006

3) 17381/02
Lemke, arrêt du 05/06/2007, définitif le 05/09/2007

4) 36220/97
Okyay Ahmet et autres, arrêt du 12/07/2005, définitif le 12/10/2005 - Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)4
1) 2) et 3) Affaires Taşkin et autres, Ökçan et autres et Lemke : Ces affaires concernent la violation du droit des requérants au respect de leur vie privée et familiale et droit à un procès équitable en raison des décisions des autorités administratives de permettre à Bergama la poursuite d'une exploitation de mine d'or par traitement au cyanure de sodium, contrairement à la décision du Conseil d'Etat du 13/05/1997. En effet, le Conseil d'Etat avait annulé le permis d'exploitation en raison des risques posés par le cyanure de sodium sur l'écosystème local et sur la santé et sécurité humaine.

En 1994, le Ministère de l'environnement avait octroyé une autorisation d'exploitation de cette mine et avait autorisé le recours à la technique de lessivage de l'or au cyanure, à la suite d'une consultation publique préliminaire et sur la base d'un rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement conformément à la loi sur l'environnement. 

Suite à la décision du Conseil d'Etat de mai 1997, un rapport préparé à la demande du Premier ministre avait conclu que les risques sur l'écosystème énoncés par le Conseil d'Etat avaient été ramenés à un niveau inférieur aux limites acceptables. Sur la base de ce rapport, les autorités ont provisoirement autorisé la poursuite de l'exploitation ainsi que la technique de lessivage au cyanure. Les juridictions ont néanmoins invalidé le report et ont imposé le sursis à exécution des décisions administratives prises sur la base de ce rapport. 

Par une « décision de principe » qui n'a pas été rendue publique, le Conseil des ministres a décidé que la mine d'or pouvait poursuivre ses activités. En mars 2004, le Conseil d'Etat a ordonné le sursis à exécution de cette décision dans la mesure où elle n'avait pas été publiée au Journal Officiel ni rendue publique. Un recours en annulation concernant la décision du Conseil des ministres est pendant devant le Conseil d'Etat.

La Cour européenne a estimé que le Gouvernement avait failli à son obligation de garantir le droit des requérants au respect de leur vie privée familiale et leur droit à un procès équitable en privant de tout effet utile les garanties procédurales dont ces derniers disposaient en vertu de la législation applicable et des décisions judiciaires rendue. A cet égard, la Cour s'est basée en particulier sur le fait que les autorités administratives n'avaient pas ordonné immédiatement la fermeture de la mine après l'arrêt du Conseil d'Etat et avaient continué d'octroyer des permis d'exploitation en dépit des décisions judiciaires rendues et de la législation applicable, avec en dernière date la décision du Conseil des ministres (violation de l'article 8).

La Cour européenne a également constaté que le refus de l'administration de se conformer à l'arrêt du Conseil d'Etat, dans les délais prévus par la législation applicable et le fait qu'un nouveau permis d'exploitation avait été délivré en conséquence immédiate de l'intervention du Conseil des Ministres équivalaient à contourner une décision de justice et avaient porté atteinte au droit des requérants à une protection judiciaire effective (violation de l'article 6§1). 

Mesures de caractère individuel : Les requérants ont indiqué au Secrétariat que le 26/08/2004, le Ministère de l'environnement avait octroyé un nouveau permis à la même société privée. Dans l'intervalle, les requérants dans ces affaires, ainsi que plus de 1 500 autres requérants, ont introduit des requêtes devant la Cour européenne en se plaignant d'une violation des articles 2, 6 et 13 de la Convention du fait de la reprise des activités de la mine à Bergama. 

- Octroi d'un nouveau permis : 

• Informations soumises par les autorités turques (933e réunion (juillet 2005) et courrier du 11/07/2007) : Les autorités turques ont indiqué au Comité que le permis en question octroyé par le Ministère de l'environnement était basé sur un nouveau rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement afin d'éliminer le danger possible de l'exploitation de la mine d'or, rapport daté du même jour. 

Le 14/09/2005 les autorités turques ont indiqué que le Tribunal administratif d'Izmir avait décidé le 14/03/2005 de surseoir à l'exécution de la décision octroyant un nouveau permis. Cette décision a été annulée par le Tribunal Régional d'Izmir le 14/04/2005 à la suite d'un appel interjeté par l'entreprise minière. 

Dans le contexte de ces procédures trois experts se sont rendus sur place le 27/11/2006 et un rapport technique a été préparé le 26/03/2007 pour évaluer si le fonctionnement de la mine respectait les standards de protection de l'environnement depuis l'obtention du nouveau permis sur la base du nouveau rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement.

Selon ce rapport technique :

- le nouveau rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement, soumis en 2004 à la société minière par les autorités, est suffisamment détaillé pour couvrir toutes les questions relatives aux risques éventuels dans le fonctionnement de la mine ;

- les procédés d'extraction et d'épuration sont appliqués en conformité avec les méthodes les plus avancées reconnues en la matière ;

- la mise en œuvre du projet et sa surveillance sont pleinement compatibles avec les exigences techniques et juridiques ;

- pour éviter toute fuite de matériaux dangereux, les déchets sont isolés du sol par le biais d'une couche spéciale et les eaux souterraines sont analysées.

Les trois experts ont également recommandé que les vérifications les plus strictes soient effectuées sur les eaux souterraines et que la couche d'isolation des déchets soit renouvelée à l'avenir pour éviter toute fuite.

Les autorités turques ont souligné que le rapport des experts jouerait un rôle décisif dans le cadre d'un certain nombre d'affaires pendantes devant les juridictions administratives, y compris les procédures en question dans ces affaires.

Le 13/04/2007, le Ministère de l'environnement a informé la Cour administrative d'Izmir de ce que la compagnie minière s'était engagée à effectuer les vérifications nécessaires dans la zone minière pendant une période de dix ans. Au vu de l'évaluation qui sera faite par les autorités à l'issue de ces dix ans, la compagnie minière pourrait être appelée à continuer les vérifications pour une période de temps illimitée.

Le 09/05/2007, la Cour administrative d'Izmir a rejeté la demande de sursis à exécution à l'égard de la décision d'octroyer un nouveau permis, demande formulée par les requérants.

Le représentant des requérants a indiqué le 17/03/08 que le tribunal administratif d'Izmir avait rejeté le 12/12/07 la contestation des requérants à l'égard du nouveau permis d'exploitation. Le tribunal aurait basé sa décision sur le fait que les trois experts désignés par ce tribunal avaient estimé suffisants le « rapport d'évaluation de la situation écologique » et les mesures prises. Les requérants ont fait appel de cette décision en faisant valoir que le « rapport d'évaluation de la situation écologique », à la base du nouveau permis d'exploitation, était dépourvue de base juridique. Les requérants ont indiqué qu'un récent arrêt de la 6e Chambre de la Cour Administrative Suprême (Conseil d'Etat) le 31/10/07 avait annulé l'article 6 provisoire du Règlement sur l'Etude d'Impact Environnemental, qui prévoyait ce rapport d'évaluation de la situation écologique. L'appel est en cours.


- Annulation du plan d'urbanisme pour la zone minière : 

Le 21/04/2006, la Cour administrative d'Izmir a annulé le plan d'urbanisme réalisé le 01/11/2004 pour la zone minière.

Le 20/05/2006, le Bureau du Gouverneur d'Izmir a saisi la Cour suprême administrative en vue de l'annulation de la décision du 21/04/2006 et a demandé le sursis à exécution de cette décision.

Le 08/06/2006, le Bureau du Gouverneur d'Izmir a informé les autorités concernées (y compris le Gouverneur du District de Bergama et la compagnie minière) de la décision de la Cour administrative d'Izmir du 21/04/2006 et a demandé la mise en œuvre de la décision de cette juridiction.

Le 11/07/2006 le Gouverneur d'Izmir a demandé la rectification de la décision de Cour administrative d'Izmir du 21/04/2006 au motif de l'absence de clarté sur la question de savoir si la décision la décision d'annulation entraînait l'obligation pour l'administration d'annuler également le permis de construire, la démolition du site minier et la fermeture de la mine.

Le 14/07/2006, la Cour administrative d'Izmir a rejeté la demande de rectification au motif que la décision était suffisamment claire pour permettre sa mise en œuvre.

En juillet 2006, le Gouverneur d'Izmir a écrit au Bureau du Premier ministre en vue d'une saisine du Conseil d'Etat pour clarifier la question de savoir si la mise en œuvre de la décision du 21/04/2006 entraînait l'annulation du permis de construire, la démolition des bâtiments miniers et la fermeture de la mine.

Le 23/05/2007 le Conseil d'Etat a confirmé la décision de la Cour administrative d'Izmir du 21/04/2006 d'annulation du plan d'urbanisme pour la zone minière.

• Des informations sont attendues en premier lieu sur l'issue de l'appel de la décision de la Cour administratif d'Izmir du 12/12/07 rejetant l'annulation du nouveau permis. Des informations sont également attendues sur la manière dont les autorités vont mettre en œuvre la décision de la Cour administrative d'Izmir du 21/04/2006. Enfin, des informations sont attendues sur la question de savoir dans quelle mesure les requérants ou les individus concernés ont été impliqués dans le processus décisionnel relatif au rapport de l'impact sur environnement (voir §§ 118 et 119 de l'arrêt de la Cour). 

Mesures de caractère général : Voir ci-dessous.

4) Affaire Okyay Ahmet : L'affaire concerne la non-exécution par les autorités nationales de décisions judiciaires ordonnant la fermeture de centrales thermiques, sources de pollution environnementale dans la province de Muğla, au sud ouest de la Turquie. Les autorités administratives n'ont pas respecté l'ordonnance de référé adoptée en juin 1996 en vue de la suspension des activités des centrales. Elles n'ont pas davantage mis en œuvre, dans les délais fixés, les décisions de la Cour suprême administrative de décembre 1996 confirmant les arrêts des juridictions de première instance selon lesquels les centrales thermiques polluaient l'environnement. Bien au contraire, en septembre 1996, le Conseil des Ministres a décidé que les trois centrales thermiques devaient continuer à fonctionner en dépit des décisions judiciaires.

La Cour européenne a constaté que les autorités nationales n'avaient pas mis en œuvre dans un délai raisonnable les décisions judiciaires. Elle a estimé en particulier que la décision du Conseil des Ministres, dépourvue de base légale et manifestement illégale en droit interne, visait à contourner les décisions judiciaires. Elle a estimé par conséquent que cette décision portait atteinte aux principes de l'Etat de droit tels que la prééminence du droit et de la sécurité juridique (violation de l'article 6§1).

Mesures de caractère individuel : Lors de la 955e réunion (février 2006) ainsi que dans leur réponse du 09/03/2006 à la lettre de phase initiale du Secrétariat, la délégation de la Turquie a informé le Comité de ce que des systèmes de filtrage (désulfurisation) étaient en voie d'installation dans les trois centrales. Les centrales fonctionnent à un régime minimal en vue de maintenir les émissions de gaz à un faible niveau. Les niveaux d'émission sont contrôlés régulièrement et les centrales seront fermées si les émissions de gaz dépassent les niveaux autorisés. 

Le 25/10/2006, les autorités turques ont indiqué au Secrétariat que la centrale de Yatağan avait été condamnée à un certain nombre d'amendes administratives en raison de la pollution qu'elle avait causée. Quatre de ces amendes ont été infligées respectivement en février, juin, juillet et août 2006. Les autorités turques ont également donné des informations sur les procédures en indemnisation introduites à l'encontre des 3 centrales au titre du préjudice occasionné par la pollution des centrales.

• Résolution intérimaire CM/ResDH(2007)4 : En raison de l'absence de progrès dans l'exécution de cette affaire, les Délégués ont adopté une résolution intérimaire lors de leur 987e réunion (février 2007) invitant instamment les autorités turques à exécuter sans plus attendre l'ordonnance judiciaire imposant soit la fermeture des usines soit l'installation de système de filtrage nécessaire.

• Réponse à la Résolution intérimaire : Lors de la 1020e réunion (mars 2008) les autorités turques ont indiqué que des mécanismes de filtrage avaient été installés dans toutes les trois centrales. Jusqu'à l'installation de ces mécanismes, les usines avaient fonctionné à capacité réduite sans mettre en danger l'environnement.

• Evaluation : A la lumière de cette information, aucune autre mesure individuelle n'est nécessaire dans l'affaire Ahmet Okyay. 

Mesures de caractère général concernant les quatre affaires :

• Informations fournies par les autorités turques : Elles ont attiré l'attention du Comité sur l'article 138 de la Constitution et ont à nouveau indiqué que le pouvoir exécutif et les autorités devaient respecter les décisions judiciaires. De plus l'article 28§3 de la loi sur les procédures judiciaires administratives prévoit la possibilité de saisir le Conseil d'Etat de demandes en dommages et intérêts à l'encontre de l'administration ou de fonctionnaires en cas de refus délibérément de respecter des décisions judiciaires. A cet égard, les autorités turques ont également fourni des exemples de jurisprudence du Conseil d'Etat. Enfin, les autorités turques ont fourni des informations sur les dispositions relatives aux sanctions pénales à l'encontre des agents de l'Etat refusant d'exécuter leurs obligations ou des décisions judiciaires, ainsi que des exemples de jurisprudence en la matière.

Dans leur lettre du 11/07/2007, les autorités turques on attiré l'attention sur les articles 181 et 182 du Code pénal (en vigueur depuis le 01/06/2007) lesquels sanctionnent la mise au rebut de substances dangereuses d'une manière polluante, avec ou sans élément d'intentionnalité. Toute personne jetant des substances dangereuses encourt une peine d'emprisonnement allant de 6 mois à deux ans. 

Le Code prévoit également la possibilité d'infliger une peine d'emprisonnement plus importante si le rejet des substances dangereuses occasionne des dégâts permanents à la santé des hommes et à l'environnement.

Les arrêts de la Cour européenne ont été traduits et diffusés. Ils sont également accessibles depuis le site Internet du Ministère de la Justice 

http://www.inhak-bb.adalet.gov.tr/aihm/aihmtkliste.asp 

Enfin, lors de la 1020e réunion (mars 2008), les Délégués ont pris note des informations fournies par les autorités turques au sujet de la nouvelle disposition de la loi sur l'environnement qui assure la participation des personnes, telles que les habitants de zones pertinentes, des institutions de la société civile etc, dans le processus décisionnel relatif aux questions d'environnement, ainsi que de l'introduction récente de la responsabilité pénale pour mise au rebut de substances dangereuses. Les Délégués ont noté également que les autorités turques se pencherait, en coopération avec le Secrétariat, sur la question de la nécessité de mesures générales complémentaires.

• Evaluation des informations fournies par les autorités turques : La législation applicable (en particulier l'article 138 de la Constitution et l'article 28§3 de la loi sur les procédures judiciaires administratives) ainsi que les exemples de sanctions judiciaires attestent du cadre juridique approprié en matière d'exécutions judiciaires relatives à l'environnement. En outre, les sanctions législatives, récemment promulguées, à l'encontre des pollueurs constituent également des développements positifs. Cependant, ces garanties procédurales peuvent s'avérer inefficaces en cas de non-respect à un haut niveau politique, ainsi que critiqué par la Cour européenne dans ces affaires. Par conséquent, les autorités pourraient souhaiter attirer l'attention du Conseil des ministres et du Ministère de l'environnement sur leurs obligations en vertu de la Convention en vue d'éviter de nouvelles violations similaires. Des informations sont également attendues sur la réaction de ces autorités face à ces deux affaires ainsi que sur les éventuelles mesures envisagées ou adoptées.

Les Délégués :

1.
invitent les autorités, dans les affaires Taşkin et autres, Öçkan et autres et Lemke, à prendre toutes les mesures individuelles requises, prenant en compte :

- l'issue de la procédure en annulation du nouveau permis d'exploitation de la mine d'or, et soulignant dans ce contexte l'importance de conclure rapidement ces procédures pendantes,

- les conséquences découlant de l'annulation du plan d'urbanisme pour la zone où la mine d'or est située ;

2.
décident de reprendre l'examen de ces affaires au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations complémentaires à fournir sur : 

(a) les mesures individuelles, à savoir, à la lumière de l'issue de l'appel formé contre la décision de la Cour administrative d'Izmir du 12/12/07 (dans les affaires Taşkın et autres, Öçkan et autres et Lemke) ;

(b) la possibilité des mesures générales complémentaires, en particulier pour prévenir de manière plus efficace la non-exécution des décisions judiciaires internes dans le domaine de la législation sur l'environnement (dans toutes ces affaires).

- Affaires concernant le manquement ou le retard substantiel de l’administration à se conformer à des arrêts internes définitifs 

38473/02
Kılıç Ahmet, arrêt du 25/07/2006, définitif le 25/10/2006

75845/01
Aydın et Şengül, arrêt du 03/05/2007, définitif le 03/08/2007

5325/02+
Aygün et autres, arrêt du 20/11/2007, définitif le 20/02/2008

35075/97
Baba, arrêt du 24/10/2006, définitif le 24/01/2007

74069/01+
Çiçek et Öztemel et 6 autres affaires, arrêt du 03/05/2007, définitif le 03/08/2007, rectifié le 23/10/2007

28152/02
Demirhan, Görsav et Çelik, arrêt du 05/06/2007, définitif le 05/09/2007

77361/01
Dildar, arrêt du 12/12/2006, définitif le 12/03/2007

31277/03
Kranta, arrêt du 16/01/2007, définitif le 16/04/2007

37054/03+
Tok et autres, arrêt du 20/11/2007, définitif le 20/02/2008

14710/03
Yerebasmaz, arrêt du 10/10/2006, définitif le 10/01/2007

Ces affaires concernent la violation du droit des requérants à un procès équitable, ainsi que de leur droit au respect de leurs biens dans certaines affaires, en raison de la non-exécution par les organes administratifs, d’une décision judiciaire leur octroyant des indemnités et d’autres droits pécuniaires (violations de l’article 6§1 et de l’article 1 du Protocole n° 1). 

L’affaire Kılıç Ahmet concerne en outre la durée excessive de la procédure devant les juridictions administratives (violation de l’article 6§1).

Mesures de caractère individuel : 

1) Non-exécution des arrêts internes : Dans le contexte de l’affaire Kılıç Ahmet, le gouvernement a fourni la copie d’une déclaration signée par le requérant indiquant qu’il avait reçu, le 06/11/2006, le montant intégral des indemnités octroyées au plan interne, y compris les intérêts moratoires. Dans l’affaire Yerebasmaz, la décision interne a été exécutée par un ordre de paiement émis par l’administration compétente, et le montant total a été mis à la disposition du requérant. 

De même, dans les affaires Çiçek and Öztemel et 6 autres affaires, le 11/02/08 confirmation a été reçue du paiement des sommes allouées par les décisions internes, soit au représentant des requérants, soit par dépôt sur un compte bloqué au nom des requérants. Dans les affaires Tok, Baba, Dildar et Kranta, les montants octroyés au titre du préjudice matériel par la Cour européenne ont été payés aux requérants. Dans l’affaire Aydın et Şengül aucune mesure individuelle n’est nécessaire.

• Des informations sont attendues sur l’exécution des décisions internes dans les affaires Aygün et autres et Demirhan, Görsav et Çelik.

2) Durée de la procédure (affaire Kılıç Ahmet) : Aucune mesure n’est nécessaire vu que la procédure est terminée.

Mesures de caractère général : 

1) Non-exécution de l’arrêt interne: Dans ces affaires les requérants n’ont pas été en mesure d’obtenir l’exécution forcée de l’arrêt interne rendu en leur faveur en raison d’obstacles existant à l’heure actuelle en droit turc. A cet égard, un individu ou une entité privée ne peut légalement faire saisir les biens d’une municipalité affectés à un service public, en vue d’obtenir un paiement dû en vertu d’une décision judiciaire.

• Des informations sont attendues sur les mesures prises ou envisagées afin de prévenir des violations similaires, en particulier en vue d’assurer l’exécution effective des décisions judiciaires et dans les meilleurs délais. 

• Informations fournies par les autorités turques (08/04/08) : Depuis les arrêts de la Cour européenne dans ces affaires, le nouveau Code de procédure pénale est entré en vigueur. L’article 257 du Code qualifie d’infraction le fait que les agents de l’Etat ne s’acquittent pas de leurs obligations par omission ou retard. 

• Evaluation: Bien que cette disposition soit positive, il est improbable qu’elle puisse prévenir des violations semblables à l’avenir, car la cause de la violation ne réside pas dans la non-exécution de leur obligations par les agents de l’Etat, mais dans l’absence de fonds publics suffisants et l’impossibilité de saisir les biens des entités administratives dans le cadre des procédures en exécution (saisie, forclusion, etc.).

• Par conséquent, des informations sont attendues sur les mesures de caractère général susceptibles de permettre aux futurs créditeurs des entités administratives d’obtenir les montants alloués en leur faveur par décisions judiciaires. À cet égard, les autorités turques sont invitées à prendre en considération l’expérience des autres pays qui ont été confrontés au même problème dans le passé (voir par exemple, les affaires Hornsby contre la Grèce ou Dierckx contre la Belgique. 

2) Durée de la procédure devant les juridictions administratives (affaire Kılıç Ahmet): Des mesures générales sont examinées dans le contexte du groupe Ormancı (1043e réunion, décembre 2008).

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ces points lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, ainsi que sur les mesures individuelles et générales, en particulier visant à assurer l’exécution effective et dans les meilleurs délais des décisions judiciaires.

6615/03
Karaçay, arrêt du 27/03/2007, définitif le 27/06/2007

L'affaire concerne une violation du droit du requérant à la liberté d'association du fait de la sanction disciplinaire qui lui a été infligée pour avoir participé à une manifestation organisé par le syndicat dont il était membre. Le requérant reçut à titre de sanction disciplinaire un « avertissement » en vertu de l'article 124/A de la loi n° 657. La Cour européenne a estimé que la sanction imposée au requérant ne pouvait pas être considérée comme étant nécessaire dans une société démocratique dans la mesure où elle visait à dissuader les membres du syndicat de participer légitimement à d'autres réunions (violation de l'article 11).

L'affaire concerne en outre l'absence de recours effectif à cet égard, la Cour ayant constaté l'impossibilité de soumettre les sanctions disciplinaires à un contrôle juridictionnel en vertu de l'article 136 de la loi n° 657 (violation de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : Le requérant a reçu « l’avertissement » en décembre 2002, et selon l’article 133 de la loi n°657, un fonctionnaire a la possibilité de demander l’effacement de cette sanction disciplinaire de son dossier 5 ans après son imposition.

• Evaluation : Compte tenu des circonstances, aucune autre mesure ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : En réponse à la lettre de phase initiale du Secrétariat, les autorités ont indiqué le 29/11/2007 qu’un projet de loi relatif aux fonctionnaires (Kamu Personeli Kanunu Tasarısı) avait été préparé par les instances législatives compétentes. Selon l’article 95 du projet de loi, les « avertissements » disciplinaires seront soumis au contrôle judiciaire.

De plus, l’arrêt de la Cour européenne a été traduit et publié sur le site Internet du Ministère de la Justice, www.inhak-bb.adalet.gov.tr/aihm/karar/karacay.doc 

• Des informations sont attendues sur l’état d’avancement de ce projet de loi.

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d'informations à fournir sur les mesures générales.

- 320 affaires contre l’Ukraine

32478/02
Shevchenko, arrêt du 04/04/2006, définitif le 04/07/2006

72286/01
Melnik, arrêt du 28/03/2006, définitif le 28/06/2006

- Affaires concernant les traitements inhumains et/ou dégradants en détention résultant de la surpopulation, des conditions d’hygiène et sanitaires insatisfaisantes ou de traitement médical inapproprié, ainsi que l’absence de voie de recours

54825/00
Nevmerzhitsky, arrêt du 05/04/2005, définitif le 12/10/2005

72277/01
Dvoynykh, arrêt du 12/10/2006, définitif le 12/02/2007

65550/01
Koval, arrêt du 19/10/2006, définitif le 12/02/2007

2570/04
Kucheruk, arrêt du 06/09/2007, définitif le 06/12/2007


- Affaires concernant les mauvaises conditions de détention des requérants

39042/97
Kuznetsov, arrêt du 29/04/03

41220/98
Aliev, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

40679/98
Dankevich, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

41707/98
Khokhlich, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

39483/98
Nazarenko, arrêt du 29/04/03, définitif le 29/07/03

38812/97
Poltoratskiy, arrêt du 29/04/03

15825/06
Yakovenko, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

17707/02
Melnychenko, arrêt du 19/10/2004, définitif le 30/03/2005

23543/02
Volokhy, arrêt du 02/11/2006, définitif le 02/02/2007

61406/00
Gurepka, arrêt du 06/09/2005, définitif le 06/12/2005

7577/02
Bochan, arrêt du 03/05/2007, définitif le 03/08/2007

13156/02
Ponomarenko, arrêt du 14/06/2007, définitif le 14/09/2007

- 252 affaires affaires concernant le manquement ou le retard substantiel de l'administration ou des entreprises d'Etat à se conformer à des arrêts internes définitifs

(Voir annexe pour la liste d’affaires dans le groupe Zhovner)

CM/Inf/DH(2007)30 (révisé en anglais seulement) et CM/Inf/DH(2007)33

- Affaires de durée de procédures civiles et d’absence de recours effectif

41984/98
Naumenko Svetlana, arrêt du 09/11/2004, définitif le 30/03/2005

33983/02
Artemenko, arrêt du 07/06/2007, définitif le 07/09/2007

22431/02
Baglay, arrêt du 08/11/05, définitif le 08/02/06

10569/03
Barskiy, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

20339/03
Blidchenko, arrêt du 29/11/2007, définitif le 29/02/2008

9962/05
Borshchevskaya, arrêt du 25/10/2007, définitif le 25/01/2008

4078/03
Chukhas, arrêt du 12/07/2007, définitif le 12/10/2007

24131/03
Chuyan, arrêt du 15/11/2007, définitif le 15/02/2008

9755/03
Dolgikh, arrêt du 28/06/2007, définitif le 28/09/2007

61679/00
Dulskiy, arrêt du 01/06/2006, définitif le 01/09/2006

55870/00
Efimenko, arrêt du 18/07/2006, définitif le 11/12/2006

20746/05
Fedorchuk, arrêt du 15/11/2007, définitif le 15/02/2008

39161/02
Golovko, arrêt du 01/02/2007, définitif le 01/05/2007

39946/03
Inkovtsova, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

23853/02
Karnaushenko, arrêt du 30/11/2006, définitif le 28/02/2007

21047/02
Kiselyova, arrêt du 22/11/2007, définitif le 22/02/2008

13242/02
Konovalov, arrêt du 18/10/2007, définitif le 18/01/2008, rectifié le 27/02/2007

11084/03
Kozlov, arrêt du 12/07/2007, définitif le 12/10/2007

23786/02
Krasnoshapka, arrêt du 30/11/2006, définitif le 28/02/2007

22600/02
Kucherenko, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

10437/02
Kukharchuk, arrêt du 10/08/2006, définitif le 10/11/2006

12347/02
Lastovka, arrêt du 06/09/2007, définitif le 06/12/2007

56918/00
Leshchenko et Tolyupa, arrêt du 08/11/05, définitif le 08/02/06

9724/03
Litvinyuk, arrêt du 01/02/2007, définitif le 09/07/2007

43482/02
Makarenko, arrêt du 01/02/2007, définitif le 01/05/2007

36545/02
Moroz et autres, arrêt du 21/12/2006, définitif le 21/03/2007

39404/02
Mukhin, arrêt du 19/10/2006, définitif le 19/01/2007, rectifié le 9/01/2007

12803/02
Ogurtsova, arrêt du 01/02/2007, définitif le 23/05/2007

25681/03
Panchenko, arrêt du 05/07/2007, définitif le 05/10/2007

31780/02
Panteleeva, arrêt du 05/07/2007, définitif le 10/12/2007

70767/01
Pavlyulynets, arrêt du 06/09/2005, définitif le 06/12/2005

15002/02
Serdyuk, arrêt du 20/09/2007, définitif le 20/12/2007

39970/02
Shanko, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

31105/02
Shinkarenko, arrêt du 07/06/2007, définitif le 24/09/2007

23926/02
Silin, arrêt du 13/07/2006, définitif le 13/10/2006

36655/02
Smirnova, arrêt du 08/11/2005, définitif le 08/02/2006

49430/99
Strannikov, arrêt du 03/05/2005, définitif le 03/08/2005

9616/03
Svistun, arrêt du 21/06/2007, définitif le 21/09/2007

72551/01
Teliga et autres, arrêt du 21/12/2006, définitif le 21/03/2007

28746/03
Vyrovyy, arrêt du 12/07/2007, définitif le 12/10/2007

42207/04
Yavorska, arrêt du 15/11/2007, définitif le 15/02/2008


- Affaires de durée de procédures pénales et d’absence de recours effectif

66561/01
Merit, arrêt du 30/03/2004, définitif le 30/06/2004

14183/02
Antonenkov et autres, arrêt du 22/11/2005, définitif le 22/02/2006

31585/02
Benyaminson, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

25444/03
Kalinichenko, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

7324/02
Kobtsev, arrêt du 04/04/2006, définitif le 04/07/2006

14809/03
Mazurenko, arrêt du 11/01/2007, définitif le 11/04/2007

26277/02
Nosalskiy, arrêt du 12/07/2007, définitif le 12/10/2007

31580/03
Safyannikova, arrêt du 26/07/2007, définitif le 26/10/2007

11336/02
Yurtayev, arrêt du 31/01/2006, définitif le 01/05/2006

- 4 affaires contre le Royaume-Uni

11002/05
Associated Society of Locomotive Engineers et Firemen (aslef), arrêt du 27/02/2007, définitif le 27/05/2007

L’affaire concerne l’impossibilité pour un syndicat indépendant d’exclure un de ses membres, en vertu de l’article 174 de la loi de 1992 sur les syndicats (Trade Union and Labour Relations (Consolidation) Act 1992), pour des motifs liés à son appartenance à un parti politique prônant des idées politiques radicalement incompatibles avec celles du syndicat (violation de l’article 11). A cet égard, les syndicats encourent les sanctions suivantes : paiement d’une indemnisation sur recours introduit par l’intéressé devant le tribunal du travail ; paiement d’une indemnité en cas de manquement à l’obligation de réadmettre l’intéressé en tant que membre.

La Cour européenne a relevé que, tout comme tout employé ou travailleur devait être libre d’adhérer ou non à un syndicat sans être sanctionné, les syndicats devaient également être libres de choisir leurs membres (§39). En effet, en cas d’exclusion, le membre en question n’aurait subi aucun préjudice en termes de salaire ou de conditions d’emploi. La Cour a pris note de la tradition d’idéaux politiques des syndicats. La Cour a estimé que, dans cette affaire, les autorités nationales n’avaient pas ménagé de juste équilibre entre d’une part, la protection du droit d’association du membre concerné et d’autre part, ceux du syndicat (§§51 et 52).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a indiqué que le syndicat requérant avait été contraint par la justice de réadmettre le membre en question, à l’encontre de son propre règlement.

Compte tenu du texte de l’article 174 de la loi de 1992 sur les syndicats, les autorités du Royaume-Uni considèrent qu’il serait très difficile pour un tribunal de se fonder sur l’article 3 du Human Rights Act pour interpréter l’article 174 de manière à autoriser les syndicats à exclure des membres sur le fondement de leur appartenance à un parti politique. Elles estiment donc que la question des mesures individuelles requises dans cette affaire est liée aux modifications législatives en cours (voir ci-dessous).

Mesures de caractère général :


1) Amendement à la loi de 1992 sur les syndicats et sur les relations en matière de droit du travail : Le gouvernement a entrepris d’amender l’article 174 et les dispositions y afférant de la loi de 1992. 

Des amendements requis seront introduits par le projet de loi sur l’emploi qui a été présenté au Parlement le 06/12/2007. La troisième lecture devant la Chambre des Lords a eu lieu le 03/06/2008. Le projet de loi a été soumis à la Chambre des communes en juin 2008 et attend sa seconde lecture. L’exposé des motifs relatif au projet (Bill 117 EN 07-08) indique que l’article 18 modifie la loi relative à l’appartenance aux syndicats pour assurer le respect par le Royaume Uni de l’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire ASLEF contre le Royaume Uni.   

L’article 18 du projet de loi, soumis à la Chambres des communes en juin 2008, propose de modifier l’article 174 de la loi de 1992 sur les syndicats pour permettre l’exclusion d’un individu en raison de son appartenance à un parti politique, si l’appartenance à ce parti politique est contraire à une règle ou un objectif du syndicat (à condition qu’il soit raisonnablement possible de déterminer cet objectif) ; la décision d’exclusion est prise de manière équitable et en conformité avec les règles du syndicat ; et l’individu ne subit de préjudice en terme de salaire ou tout autre préjudice exceptionnel en n’étant pas ou en cessant d’être membre du syndicat.

Les autorités du Royaume-Uni espèrent être en mesure d’assurer l’entrée en vigueur des amendements nécessaires à l’exécution du présent arrêt avant janvier 2009.

• Des informations sont attendues sur l’état d’avancement du projet de loi, ainsi qu’une copie des amendements introduits.


2) Publication et diffusion de l’arrêt de la Cour européenne : L’arrêt a été publié dans les revues suivantes : Industrial Relations Law Reports [2007] IRLR 361, Times Law Reports (2007) 09/03/2007, Butterworths Human Rights Cases 22 BHRC 140, et All England Reports [2007] All ER (D) 348 (February).

Les détails de cet arrêt ont été portés à l’attention du gouvernement par le biais de la circulaire d’information sur les droits de l’homme préparée par les juristes du Ministère de la Justice : un rapport sur cette affaire figurait dans la première circulaire de 2007.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière d’informations à fournir sur les mesures législatives en cours.

44362/04
Dickson, arrêt du 04/12/2007 – Grande Chambre

L’affaire concerne l’atteinte au droit des requérants à la vie familiale, un détenu condamné à l’emprisonnement à perpétuité et son épouse, en raison du refus opposé par le Ministre de l’intérieur à leur demande de recourir à l’insémination artificielle (violation de l’article 8). Le refus du Ministre, basé sur la politique appliquée en la matière, a été entériné par des décisions judiciaires.

La Cour européenne a estimé que les autorités nationales n’avaient pas assuré une mise en balance équitable entre les intérêts de la société et ceux des requérants. Elle a relevé en premier lieu que cette question était cruciale pour les requérants, en couple depuis 1999 et mariés depuis 2001. En effet l’insémination est le seul espoir réaliste d’avoir des enfants, eu égard à l’âge de la requérante et à la première date possible de libération du requérant. Elle a estimé en outre que l’incapacité d’avoir des enfants ne devait pas découler inévitablement de la détention en particulier à la lumière de l’importance de l’objectif de réinsertion. Elle a enfin indiqué que la préoccupation des intérêts des enfants ne devait pas aller jusqu’à empêcher des parents de concevoir un enfant dans des circonstances où l’un des parents est détenu.

La Cour a par ailleurs relevé que la politique en la matière, telle qu’elle était structurée, excluait concrètement toute mise en balance réelle des intérêts publics et des intérêts privés en cause. En outre, étant donné que cette politique n’a pas été retranscrite dans une loi, le Parlement n’a jamais mis en balance les intérêts en jeu ni débattu des questions de proportionnalité qui se posent à cet égard (voir §83).   

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a relevé que le 19/12/2006 le requérant a été transféré dans un établissement pénitentiaire ouvert et qu’il devait en principe bénéficier de visites à domicile non surveillées. Le gouvernement du Royaume-Uni a indiqué que M Dickson avait bénéficié de trois visites à domicile non surveillées entre le 11/12/2007 et le 22/02/2008. Il continuera à bénéficier de visites à domicile temporaires tant qu’il se conformera aux conditions fixées à cet égard et que l’évaluation du risque dans son cas ne changera pas. Suite à la requête faite aux requérants par le Service de Prisons, Mme Dickson a répondu qu’elle était encore intéressée par l’option de l’insémination artificielle. Toutefois, elle n’a pas répondu à la lettre du 8/02/2008 envoyé par le Service des Prisons dans laquelle il avait été demandé une confirmation écrite de l’intérêt des requérants, ainsi que des raisons de cette demande, étant donné que M. Dickson bénéficie de visites à domicile. L’avocat du requérant a confirmé le 19/08/2008 que les Dickson ne demandent plus à avoir accès à l’assistance médicale à la procréation car M. Dickson a été transféré dans un établissement pénitentiaire ouvert et bénéficie de visites à domicile.

• Evaluation : Par conséquent aucune autre mesure individuelle ne semble nécessaire.

Mesures de caractère général : 

• Informations fournies par les autorités du Royaume-Uni (mai 2008) : Le Royaume-Uni a amendé la politique applicable en la matière pour évaluer les demandes d’assistance médicale à la procréation introduites par les prisonniers. La politique amendée est distribuée à tout nouveau demandeur et/ou à toute personne qui le demande. La politique telle qu’amendée a pris la forme d’une liste non exhaustive et a supprimé le critère prévu par l’ancienne police selon lequel les demandes n’étaient accordées que dans des circonstances exceptionnelles. Il a été indiqué que, en conformité avec l’arrêt, le Secrétaire d’Etat appliquerait un test de proportionnalité dans le cadre du processus décisionnel et mettrait en balance les circonstances individuelles par rapport aux critères de la politique et de l’intérêt public. 

Le 11/07/2008, le gouvernement du Royaume-Uni a confirmé que le projet de loi sur la fertilisation humaine et l’embryologie, qui est actuellement pendant devant le Parlement, contiendrait des dispositions applicables aux prisonniers et à leur partenaire en ce qui concerne les décisions à prendre par les comités éthiques sur le recours à l’assistance médicale à la procréation. Rien ne permet de suggérer que les dispositions du projet affecteront le statut ou l’application de la politique amendée. 

L’arrêt de la Cour européenne a été publié dans les rapports juridiques, revues et journaux suivants : European Human Rights Reports (2008 46 E.H.R.R.41), Family Court Reports [2007] 3.F.C.R.877, Family Law Journal [2008] Fam. Law 211, New Law Journal (2007) 157 NLJ 1766 and The Times Law Reports (The Times, 21 December 2007).

L’arrêt a été diffusé aux ministères et hauts fonctionnaires en décembre 2007, ainsi qu’à tous les gouverneurs de prisons, les directeurs de prisons gérées par des entreprises privées et les responsables des secteurs, ainsi qu’au Service des Prisons de l’Ecosse et de l’Irlande du Nord en février 2008. 

• Des informations sont attendues sur des exemples d’application de la politique, ainsi que sur les commentaires des autorités du Royaume-Uni aux considérations de la Cour européenne sur l’examen parlementaire dans le paragraphe 83 du jugement.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point lors de leur 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur le paiement de la satisfaction équitable, si nécessaire, et sur les mesures générales.

28212/95
Benjamin et Wilson, arrêt du 26/09/02, définitif le 26/12/02

Les requérants ont été initialement condamnés à une peine discrétionnaire de réclusion à perpétuité mais ont par la suite obtenu le statut de condamnés « techniques » à perpétuité (forme de commutation de la peine accordée à un condamné à perpétuité dont il est reconnu qu’il était atteint d'un trouble mental ayant sérieusement influencé son comportement au moment de l'infraction sans que le tribunal ne l'ait condamné à un internement psychiatrique, et qui par conséquent doit être considéré comme un patient et non comme un prisonnier). L’affaire concerne le fait que les requérants, en tant que condamnés « techniques » à perpétuité, n'avaient pas été en mesure d'exercer leur droit d'introduire, devant un tribunal habilité à statuer sur la légalité de leur détention, un recours contre leur maintien en détention après l'expiration de la période punitive de leurs peines, conformément aux exigences de la Convention. Au moment des faits, les requérants étaient détenus à l'hôpital, or, selon les dispositions pertinentes du Mental Health Act 1983 (loi de 1983 sur la santé mentale), le tribunal compétent pour connaître des questions de santé mentale (Mental Health Review Tribunal - MHRT) pouvait recommander mais pas ordonner leur libération (violation de l'article 5§4).

Mesures de caractère individuel : Le premier requérant a été condamné en 1983. Sa peine comportait une période punitive de six ans qui a expiré en 1989. En octobre 1993, le Secrétaire d'Etat a déclaré le requérant « techniquement » condamné à perpétuité, puis l'a libéré sur recommandation du Tribunal le 09/01/2001. 

Le second requérant a été condamné en 1977 ; la période punitive de sa peine, fixée à huit ans, a expiré en 1984. En juin 1993, il a été déclaré « techniquement » condamné à perpétuité. Il est actuellement détenu dans un hôpital psychiatrique sécurisé. Le 10/01/2006, le MHRT a contrôlé la détention de M. Wilson, et a constaté que les conditions statutaires pour sa détention continuent d'être remplies.
• Développements récents : Les informations fournies le 17/08/2006 et 08/02/2007 concernant les « condamnés techniques à perpétuité » s'appliquent au cas de M. Wilson (voir dessous : mesures de caractère général).

• Evaluation : Le 30/08/2007, des clarifications ont été demandées sur la manière dont le contrôle de la détention dans des cas comme celui de M. Wilson remplit l'exigence de la Convention selon laquelle l’instance contrôlant le maintien en détention doit être habilitée à statuer sur la légalité de la détention et à ordonner la libération si la détention est illégale. 

Mesures de caractère général : Selon les conclusions de la Cour dans cette affaire (voir §§36-37 de l'arrêt), le MHRT n'a pas rempli les exigences de l'article 5§4 de la Convention car il ne pouvait qu'émettre des recommandations et n'avait pas le pouvoir de libérer les détenus.

• Informations fournies par les autorités du Royaume-Uni : L'arrêt a été publié dans les Européen Human Reght Reports sous la référence (2003) 36 EHRR 1.
De plus, depuis le 02/04/2005 seule la Commission de libération conditionnelle est compétente pour autoriser la libération de toute personne condamnée à la prison à perpétuité sous le régime du « life licence » (c'est à dire les conditions de libération spécifiquement applicables aux personnes condamnées à la perpétuité). 

• Informations complémentaires fournies le 17/08/2006 et 08/02/2007 par les autorités du Royaume-Uni : Les personnes condamnées à perpétuité et détenus dans des hôpitaux (y compris le groupe de détenus restant qui ont vu leurs peines commuées en condamnations « techniques » à perpétuité) peuvent saisir le MHRT entre 6 mois et 12 mois suivant leur détention, et durant chaque période suivante de 12 mois. De plus, le Secrétaire d'Etat peut renvoyer à tout moment l'affaire devant le MHRT, et est obligé de le faire tous les trois ans. Suite à une demande ou un renvoi au MHRT, celui-ci notifie au Secrétaire d'Etat s'il estime que le détenu continue de remplir les conditions de détention dans un hôpital ou si le détenu peut être libéré définitivement ou libéré avec conditions. 


1) Détenus bénéficiant du statut de condamnés « techniques » à perpétuité : Les détenus qui ont vu leur peine commuée en condamnation « technique » à perpétuité (comme M. Wilson) sont traitées en tant que patients selon les articles 37 (hospital orders, ordonnances d'hospitalisation) et 41 (restriction orders, ordonnance de restriction) de la loi de 1983 sur la santé mentale (Mental Health Act 1983), et si le MHRT recommande leur libération, ces patients seront libérés sans renvoi devant la Commission de libération conditionnelle. 

Il ressort des informations fournies le 08/02/2007 que le tribunal recommande la libération (soit absolue, soit conditionnelle) en application de l'article 74(1)(a) du Mental Health Act. Le Secrétaire d’Etat compétent accepte la recommandation. Bien qu'il ait le droit de refuser la libération, il n'a jamais en pratique refusé une libération. En vertu de l’article 74(3) du Mental Health Act, lorsque le tribunal informe le Secrétaire d’Etat compétent que le patient pourrait bénéficier d’une libération absolue ou conditionnelle et que le Secrétaire d’Etat ne l'accepte pas dans un délai de 90 jours, le patient doit être renvoyé en prison. Sa détention sera contrôlée par la Commission de libération conditionnelle en application de l'article 28 du Crime (Sentences) Act 1997. Il est alors traité comme un détenu n'ayant pas été, ou n'étant plus, hospitalisé.

Lorsque le tribunal recommande la libération en vertu de l'article 74(1)(b) du Mental Health Act mais en même temps recommande, en vertu de l’article 74(1)(b) de la loi que le patient demeure hospitalisé en cas de non-libération, et que le Secrétaire d’Etat n’ordonne pas la libération du détenu dans les 90 jours, l'affaire est renvoyée à la Commission de libération conditionnelle. Lorsque la Commission ordonne ou recommande que le patient est en droit d'être libéré (soit absolue soit conditionnelle) de la prison ou l'institution où il aurait été détenu s'il n'avait pas été hospitalisé, les restrictions prennent fin à partir du moment où il est en droit d'être libéré. Le patient est ensuite traité en tant que patient non soumis aux restrictions et peut être libéré par le médecin responsable ou le tribunal.

• Evaluation : Il semblerait d’après ces informations que les détenus bénéficiant du statut de condamnés « techniques » à perpétuité ne soient toujours pas en mesure d'introduire un recours devant un tribunal habilité à statuer sur la légalité de leur détention, contre leur maintien en détention (il semblerait que le Secrétaire d’Etat ait toujours la possibilité de refuser leur libération une fois qu’elle a été recommandée par le MHRT). Des contacts bilatéraux sont en cours afin de clarifier ce point.  


2) Les détenus condamnés à perpétuité « transférés » : Dans le cas d'un détenu condamné à perpétuité transféré (un détenu condamné à la prison à perpétuité qui n’a pas demandé, ou n’a pas pu demander, avant le 02/04/2005 de bénéficier du statut de condamné « technique » à perpétuité et qui est actuellement détenu dans un hôpital), le Ministre de l'intérieur renvoie l'affaire automatiquement au tribunal lorsque le tariff a expiré ou est sur le point d'expirer.

Le 29/08/2006, les autorités du Royaume-Uni ont indiqué que si le MHRT estime que le détenu ne remplit plus les conditions de détention dans un hôpital, il peut recommander, en application de l'article 74 de la loi de 1983 sur la santé mentale, que le détenu soit libéré, et que cette libération soit assortie ou non de certaines conditions. Le renvoi devant la Commission de libération conditionnelle est alors obligatoire. La Commission examinera si un tel détenu doit être libéré sous conditions. 

Le 08/02/2007, les autorités du Royaume-Uni ont indiqué que si le tribunal recommande le libération absolue ou conditionnelle, le Ministre de l'intérieur peut soit accepter la libération du détenu dans un délai de 90 jours soit renvoyer l'affaire à la Commission de libération conditionnelle. Il convient de noter que quand le Ministre renvoie une telle affaire à la Commission, le contrôle a lieu dans le cadre d'une d'audience orale dans un délai de 55 jours ouvrés. Les circonstances particulières de l'affaire seront toujours prises en compte et le contrôle peut avoir lieu plus tôt. La Commission continue d'exercer ses compétences sur les affaires lorsqu'un tribunal MHR décide que le patient a droit à une libération absolue ou conditionnelle et que le Ministre n'accepte pas de le libérer.

• Evaluation : Il est à noter que l’arrêt de la Cour européenne n’a pas remis en cause le système des condamnés « techniques » à perpétuité en tant que tel mais uniquement la manière dont la libération de ces détenus est décidée. Il semblerait que l’effet principal de l’abolition de la possibilité de demander à bénéficier de ce statut soit d’imposer de plus grandes restrictions à cette catégorie de détenus (qui semblerait ne plus pouvoir bénéficier d’une libération sans condition mais être dans tous les cas soumis à une libération conditionnelle). 

Les autorités du Royaume-Uni ont été invitées le 30/08/2007 à formuler leurs observations concernant cette évaluation.
Des questions concernant la Commission de libération conditionnelle ont été examinées dans le cadre de la surveillance de l’exécution de l’affaire Stafford (rubrique 6.2). 

• Développements récents : par courrier du 10/04/2008, les autorités ont fourni des informations sur les mesures générales. Par correspondance du 19/06/2008, le Secrétariat a demandé des clarifications sur certains points contenus dans les informations fournies. 

Les Délégués décident de reprendre l'examen de ce point au plus tard lors de leur 1e réunion DH de 2009, à la lumière de l’évaluation des informations fournies concernant les mesures générales ainsi que les mesures individuelles relatives à M. Wilson dont l'adoption est étroitement liée aux mesures générales.

27229/95
Keenan, arrêt du 03/04/01

L'affaire concerne les traitements inhumains et dégradants infligés en 1993 au fils de la requérante en raison de ses conditions de détention, notamment le fait d'infliger tardivement une sanction disciplinaire lourde (sept jours d'isolement et vingt-huit jours de détention supplémentaires, quelques jours seulement avant la date prévue pour sa sortie), ce qui n'était pas conforme au niveau de traitement requis pour un malade mental (violation de l'article 3). 

L'affaire concerne également l'absence de recours effectif à la disposition du fils de la requérante pour contester les sanctions disciplinaires auxquelles il a été assujetti (violation de l'article 13), ainsi que l'absence de recours effectif à la disposition de la requérante, après le suicide de son fils, puisqu'elle ne pouvait demander une réparation et qu'elle ne disposait d'aucun recours permettant d'établir les responsabilités pour la mort de son fils (violation de l'article 13).

Mesures de caractère individuel : La Cour européenne a alloué à la requérante une satisfaction équitable au titre du préjudice moral subi par son fils décédé et au titre de son propre préjudice moral.  

Mesures de caractère général : L'arrêt de la Cour européenne a été publié dans le European Human Rights Reports, sous la référence (2001) 33 EHRR 38. 


1) Violation de l’article 3 : Une révision de la politique de détention en isolement dans les prisons (PSO 1700) que tous les établissements pénitentiaires sont tenus de suivre, a été approuvés par les directeurs en juillet 2003 et ont pris effet dans ces établissements le 17/11/2003. 

Cette politique révisée prévoit en particulier : 

- l'exigence que le personnel travaillant dans l'unité d'isolement soit suffisamment formé dans le domaine de la prévention du suicide et sensibilisé aux maladies mentales ; 

- la nouvelle procédure préventive appliquée à tous les détenus placés en isolement, visant à assurer que leur état de santé mentale soit correctement évalué ; 

- une fiche de suivi doit être établie à l'égard de chaque détenu placé en isolement, afin d'aider les agents des établissements pénitentiaires à identifier tout changement de comportement d'un détenu tendant à indiquer qu'il ne supporte pas le régime d'isolement. 

- Par ailleurs, selon la nouvelle procédure mise en place, dans chaque cas où le personnel médical déconseille l'isolement pour des raisons de santé, le directeur de l'établissement, les agents concernés, le personnel soignant, un médecin ainsi qu'un psychiatre externe doivent se réunir afin de décider des suites à donner.

Enfin, le Statutory Instrument 2005 n° 3437 a révisé le règlement pénitentiaire de 1999 afin d'assurer la prise en compte cette nouvelle politique. L’article 14 qui modifie la Règle 58, dispose qu’avant de décider sur l’imposition d’une peine de détention en isolement, le directeur de l’établissement ou tout autre responsable chargé de la prise de la décision (adjudicator ou reviewer, voir ci-dessous) doit s’assurer auprès d’un médecin ou d’un infirmier ou d’une infirmière dûment qualifiés qu’il n’existe pas de raison médicale indiquant qu’une telle peine n’est pas appropriée et cet avis doit être pris en considération pour la prise de décision.

• Premier bilan par les autorités du Royaume-Uni : Les autorités du Royaume-Uni ont indiqué que le document PSO 1700 et sa norme d’exécution étaient en cours de soumission à la procédure de révision, à laquelle tout document directif est soumis tous les 2 à 3 ans. Les autorités estiment néanmoins que les procédures de révision et d’exécution adoptées suite à l’arrêt garantissent la mise en œuvre rapide des changements et modifications de directives dans le système pénitentiaire. Dans le cadre des informations fournies par les autorités du Royaume-Uni le 28/03/2008, il a été indique que le PSO 1700 serait examiné le 17/04/2008. 

• Informations complémentaires fournies par les autorités du Royaume-Uni : Le processus de révision fait désormais partie d’un examen plus vaste englobant d’autres questions, telles que notamment un recours limité aux mesures d’isolement, des mesures alternatives et l’encadrement des détenus ayant des problèmes de santé mentale. 

• Des informations sont attendues sur l’examen plus vaste et l’état d’avancement de la procédure de révision.


2) Violation de l’article 13 (recours pour contester les sanctions disciplinaires) : l'instruction PSO 2510 a établi de nouvelles procédures de plaintes pour les détenus dès février 2002. Ainsi, dans toutes les ailes des prisons, une boîte confidentielle est mise à la disposition des détenus. Ils peuvent y retirer un formulaire de plainte et le déposer une fois rempli. La réponse doit dans la plupart des cas être rendue dans les trois jours ouvrables ; pour les plaintes concernant le personnel pénitentiaire, le délai est de dix jours ouvrables.

(a) Voies de recours relatives aux sanctions disciplinaires imposées par des adjudicateurs indépendants, notamment pour des jours ajoutés à la peine : En ce qui concerne la possibilité pour les détenus, dans le cadre de ces nouvelles procédures, de contester de manière efficace les sanctions disciplinaires qui leur sont imposées, les autorités du Royaume-Uni ont souligné que le règlement pénitentiaire avait été amendé en 2002 à la suite de l'arrêt Ezeh et Connors. 

Elles ont notamment mis en avant les règles n° 53A, 54(3) et 55A qui régissent les nouvelles procédures à suivre devant un magistrat spécial, dans tous les cas où le détenu mis en cause encourt une peine de journées de détention supplémentaires, et donnent au détenu le droit d'être représenté par un défenseur. 

Le Statutory Instrument 2005 No. 869 a révisé le règlement pénitentiaire de 1999 pour prévoir un contrôle judiciaire d’une peine imposée par un adjudicator. Le contrôle doit être initié dans les 14 jours suivant la réception de la demande, et le reviewer peut soit substituer une autre peine, soit l’annuler complètement. La demande de contrôle judiciaire d’une peine de jours supplémentaires n’a pas d’effet suspensif à l’égard de l’exécution de la peine.

Les normes sur les adjudications ont été révisées en juillet 2002 pour inclure l’obligation de mettre en place un système accéléré pour les contrôles urgents, dans chaque prison. Les demandes de contrôle des sanctions imposées par les adjudicators indépendants (qui sont désormais investis du pouvoir d’imposer les peines de journées de détention supplémentaire) sont examinées par le Juge de circonscription (Senior District Judge) ou son adjoint à un tribunal d’instance précis, à savoir la Horseferry Road Magistrates’ Court, et doivent être envoyées par fax en cas d’urgence. Le Senior District Judge examine ces demandes dans les 14 jours. 

• Informations complémentaires fournies par les autorités du Royaume-Uni : Dans des cas de figure semblables à ceux évoqués plus haut, dans les affaires urgentes, le juge doit rendre sa décision dans les 14 jours ; cependant il le fait normalement dans les 2 à 5 jours ouvrables. Lorsqu’un détenu est déjà en train de purger une peine de jours supplémentaires, le Service judiciaire traite le dossier le jour même et le transmet au juge compétent pour décision. Si le juge casse ou modifie la sanction disciplinaire, le Service judiciaire en informe la prison par fax et par téléphone. Si le détenu est représenté par un solicitor, le Service judiciaire le contacte par téléphone, lui transmet la décision par fax et lui propose de prendre contact avec la prison pour vérifier que la procédure de libération est mise en route. Si par contre le juge confirme la sanction disciplinaire, la notification à la prison et au détenu (et/ou son conseil juridique) est effectuée par courrier.

• Evaluation : il apparaît ainsi que les détenus disposent d’un moyen leur permettant d’attaquer des sanctions disciplinaires imposées par les adjudicators indépendants. 

(b) Voies de recours contre les sanctions imposées par les directeurs d’établissement, notamment les mesures d’isolement : Le règlement pénitentiaire a été révisé et republié en tant que document PSO 2000. Il est entré en vigueur le 23/01/2006. Il rend obligatoire dans chaque prison la mise en place d'un système accéléré pour les demandes urgentes de contrôles des adjudications qui ont été conduites par les directeurs de l'établissement, par exemple dans le cas où le détenu est en train de purger sa peine ou sur le point d'être libéré. Le document PSO 2000 prévoit que dans de telles situations, il peut s'avérer nécessaire d'envoyer les documents de l'adjudication par fax à l'entité qui traite les demandes de contrôles. Dans le cadre des informations fournies le 26/10/2007, les autorités du Royaume-Uni ont indiqué que le délai pour le traitement d’une plainte avec le Briefing and Casework Unit est de quelque jours, sous réserve de la disponibilité du personnel et de la transmission de tous les documents requis. 

Tout détenu qui s’est vu infliger une peine d’isolement peut adresser une plainte au directeur de l’établissement. Cette plainte sera envoyée au Briefing and Casework Unit dans le Prison Service HQ pour que l’administrateur responsable pour le secteur puisse confirmer ou non la peine ou bien imposer une peine plus légère. Si le détenu n’est pas satisfait, il peut adresser une plainte au Médiateur des Prisons et du service de la Probation qui peut faire une recommandation au Directeur Général du Service de Prison. Cette recommandation est en général acceptée, mais elle ne lie pas le service de prison et pourrait être rejetée dans de rares cas. En outre, le Médiateur des Prisons et du service de la Probation est désormais compétent pour contrôler les procédures disciplinaires ainsi que le bien-fondé des décisions prises dans ce cadre (bien qu'il ne soit pas habilité à substituer sa propre décision à celle prise dans le cadre de la procédure elle-même). Si le Médiateur estime qu'une plainte est bien fondée, le Service pénitentiaire peut annuler la décision disciplinaire. 

Les autorités du Royaume-Uni ont indiqué le 26/10/2007 que le délai de traitement d’une plainte pour le Briefing and Casework Uni dépendait de la procédure suivie. Lorsque le prisonnier porte plainte lui-même, le délai est de 30 jours ouvrés. Lorsque le prisonnier est représenté par un avocat, le délai est de 20 jours ouvrés.

Certaines questions en suspens à l’égard ces mesures seront clarifiées bilatéralement.


3) Violation de l'article 13 (recours suite au suicide d’un prisonnier) : des questions similaires sont en cours d'examen dans le cadre de l'affaire Edwards (arrêt du 14/03/2002) (1043e réunion, décembre 2008).

• Des informations fournies par les autorités du Royaume-Uni sont en cours d’évaluation.

Les Délégués décident de reprendre l’examen de ce point lors de la 1043e réunion (2‑4 décembre 2008) (DH), à la lumière d’informations à fournir sur les mesures générales.

� Les points marqués d’un astérisque * sont ceux qui ont été ajoutés après l’approbation de l’avant-projet d’ordre du jour (Liste préliminaire de points pour examen à la 1035e réunion), conformément aux Règles adoptées par le Comité des Ministres en vue de l’application de l’article 46 de la Convention européenne des Droits de l’Homme.





� Le Secrétariat propose de reporter ce point au plus tard à la 1e réunion DH en 2009.


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter cette affaire à la première réunion DH de 2009.


� Le Secrétariat propose de reporter ce groupe d’affaires à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces affaires à la première réunion DH de 2009.


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1ère réunion DH de 2009.


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces affaires à une prochaine réunion puisque les arrêts sur la satisfaction équitable ne sont toujours pas définitifs à la date de diffusion de ce document.


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ce point à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).


� Le Secrétariat propose de reporter ces points à la 1043e réunion DH (2-4 décembre 2008).
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